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A MESSIEURS 
LES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ 

D'AGRICULTURE, SCIENCES & ARTS 


DE MEAUX 


C'est à la demande de M. le comte de Moustier, 
notre président que, après avoir rédigé un rapport sur 
l'origine de la Société d'Agriculture de Meaux et sur 
les diverses mutations qu'elle a subies, ^e dus entre- 
prendre une notice historique sur l'Agriculture dans 
le département de Seine-et-Marne. Ce travail qui ne 
devait comprendre qu'un petit nombre de faits prit 
tout à coup des proportions considérables. En effet, 
mes premières recherches amenèrent de nombreux 
documents qui avaient trait aux diverî>es époques du 
temps passé et qui offraient déjà un récit assez sUivi 
des vicissitudes qu'a éprouvées dans notre départe- 
ment le travail agricole. Ce mémoire historique s'est 
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complété peu à peu. Vous avez bien voulu, Messieurs, 
en accueillir la lecture : et c'est à vous également que 
j'en dois la publication. Puisse cette étude intéresser 
les nombreux agriculteurs de ce département et contri- 
buer à Tencouragpment de leurs entreprises. Puisse- 

t-elle faire apprécier de plus en plus cet art qui est le 

ji 

premier de tous, qui seul a été divinement imposé à 
rhomme et qui n'a cessé d'être en grand honneur chez 
les peuples civilisés. 
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DANS LE DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 

DEPUIS LES TEMPS I^ PLUS RECULÉS JUSQU'a NOS JOURS. 


PREMIÈRE LECTURE 

(14 juillet 1874). 

L'Agriculture dans Seine-et-Marne durant 

l'époque celtique. 


Objet de cet ouvrage. — Sources historiques. — Premiers 
habitants de nos pays. — Les Meldes^ les Sénones et les Parisii. 
— Division territoriale durant le moyen-âge : le Gâtinais^ la 
Brie et TUe de France. — Petite France et Multien. — Etat 
forestier. — Etangs et Marais. — Condition du sol. — Posses- 
seurs primitifs. — Leurs habitations : grottes ou cavernes, 
huttes de boue ou de bois dans les ëtangs, ou dans les rivières, 
ou sur les collines : premiers groupes d'habitations. — Ani- 
maux vivants à cette époque. — Essences d'arbres. — Grains 
pour semence. — Propriétés et leur partage. — Souvenirs 
et monuments de Tépoque celtique. • 

Le travail historique que j'ai entrepris sur Tétat de 
rAgriculture, dans la «firconscription territoriale qui 
forme aujourd'hui le département de Seine-et-Marne, 
a pour objet l'origine de la propriété et les divers 
modes de son exercice; les différentes espèces de 
location; la condition des cultivateurs; le succès et 
les progrès qu'ils ont pu obtenir, comme aussi les 
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revers et la décadence qu'ils ont éprouvés ; le genre 
de culture, les productions du sol, etc., durant la 
succession des siècles passés, même des siècles pré- 
historiques ; en un mot, tout ce qui peut se rattacher 
à l'art agricole, depuis les temps les plus reculés. 

Les sources où j'ai puisé sont d'abord, les grandes 
collections historiques, en partieulier le Recueil des 
historiens des Gaules et de la France^ la Bibliothèque 
de recelé des Chartes^ les histoires particulières et les 
mémoires, comme celles de Provins de M. F. Bour- 
quelot, et celle du Montois de M. Delettre ; les divers 
cartulaires de nos anciens établissements ecclésiasti- 
ques et religieux ; les titres originaux ayant pour 
objet la cession et la location de terres ; enfin, les 
ouvrages de plusieurs savants qui, de nos jours, ont 
su pénétrer avec tant de sagacité dans le détail des. 
usages et coutumes observés par nos pères, et qui 
ont su en tirer tant de notions intéressantes et d'ap- 
préciations utiles. Je cite entre autres, le mémoire de 
M. G. Leroy, couronné par la Société d'archéologie 
en 4867 et intitulé : Recherches historiques sur l'agri- 
culture de Seine-et-Marne aux xvif et wnf siècles. 

J'ai lieu d'espérer. Messieurs, que grâce aux pa- 
tientes recherches auxquelles je me suis livré, il vous 
sera facile de ^reconnaître que l'Agriculture fut tou- 
jours le premier élément de travail et la force vive 
de notre contrée, et en même temps la source prin- 
cipale de sa richesse. Mais,* avant tout, il convient 
d'établir nettement la topographie des lieux dont 
nous avons à nous occuper , et de déterminer en 
même temps la nature du sol qui leur est propre. 

Ma première pensée avait été de borner mes re- 
cherches au seul pays des anciens Meldes, Meldi^ 
pays Gallo-Romain qui, plus tard, devint le diocèse 
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de Meaux, tel qu'il a subsisté jusqu'au Concordat de 
1802. C'était alors me restreindre dans les limites de 
.l'arrondissement de Meaux et dans celui de Coulom- 
miers. Mais il m'a semblé, qu'en m'étendant sur tout le 
département de Seine-et-Marne, mon travail ne pour- 
rait qu'y gagner et qu'il présenterait un plus grand 
intérêt. 

A l'époque de l'invasion Romaine dans les Gaules, 
l'an 51 avant Jésus-Christ, trois peuplades entraient 
dans la circonscription qui forme le département de 
Seine-et-Marne; la première, presque dans toute son 
étendue, les deux autres, pour une fraction seulement. 
La première était la république ou le clan des Meldes 
dont le chef-lieu, la ville de Meaux, Fixtuinum ou 
Jat'mum^ obtint sous l'empire Romain le titre de cité 
ou de ville du second ordre : cette peuplade allait, 
au nord, presque jusqu'à Crépy-en-Valois. Les vil- 
lages de Lévignen et de Bargny formaient comme ses 
avant-postes dans cette direction. A l'est et à l'ouest, 
le pays Meldois était assez resserré. En suivant le 
coiirs de la Marne, les villages de Saacy et de Méry 
le limitaient à l'est ; et à l'ouest ceux d'Annet et de 
Carnetin. Comme la Marne, d'après les Commentaires 
de César, séparait la Gaule Belgique de la Gaule 
Celtique, nous pouvons présumer que la république 
des Meldes appartenait uniquement, dans l'origine, à 
cette dernière province ; et que plus tard, la politique 
Romaine ayant cherché à rompre l'unité des peuples 
de la Gaule, le pays des Meldes prit une portion de 
la Belgique. Cette nouvelle division était parfaitement 
représentée par l'ancien diocèse de Meaux. 

Nous ferons observer en passant que ce nouveau 
territoire des Meldes était parfaitement délimité, la 
plupart de ses frontières étant empruntées à la nature 
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elle-même. C'étaient d'abord des reliefs ou saillies 
de terrain, comme à Nanteuil-le-Haudoin et aux en- 
virons de ce petit bourg; ou des collines, comme à. 
Dammartin et à Carnetin ; ou des étangs, comme à 
Fontenay et à Pécy ; ou encore sur d'autres points, 
des rivières ou des cours d'eau ; ou enfin des 
forêts, soit à leur extrémité comme celle de Crécy, 
qui appartenait toute entière aux Meldes, soit à leur 
entrée comme celle de Jouy et de Villers-Cotlerêts. 
Les divers villages qui sont limitrophes de ces deux 
dernières forêts présentent des traces de substruc- 
tions: ce qui témoigne de leur antiquité et nous fait 
supposer que les vastes plaines qui leur sont adja- 
centes, ont été depuis longtemps livrées à la cul- 
ture. 

La peuplade des Sénones, ou habitants du Sénonais, 
s'étendait sur la plus grande partie de notre départe- 
ment, du côté du midi. Leur ville principale était 
Agendicum ou Sens qui fut choisie par les Romains 
pour être la capitale ou métroplole de la quatrième 
province Lyonnaise : elle appartient de nos jours au 
département de l'Yonne. La ville deMelun, comprise 
dans leur territoire, n'était qu'une ville de troisième 
ordre, autrement dit, un Oppidum. 

Enfin, la partie occidentale appartenait presqu'en- 
tièrement aux Parisii dont le chef-lieu, aujourd'hui 
capitale de la France, n'était alors, comme l'ancien 
Meaux, qu'une ville de second ordre, une cité. 

Pour mieux saisir quelle était la portion afférente 
h chacun de ces deux derniers peuples, nous dirons 
que les arrondissements de Fontainebleau et de Pro- 
vins, ce dernier sauf quelques communes, et que la 
plus grande partie de celui de Melun se rattachaient à 
la tribu des Sénones, que celle des Parisii s'étendait 


DE l'agriculture DANS SEINE-ET-MARNE. H 

sur les cantons de Tournan, de Brie-Comte-Robert et 
de Lagny et sur quelques autres communes; cette 
circonscription est assez facile à reconnaître : car, 
non-seulement le diocèse de Meaux, mais encore 
ceux de Sens et de Paris avaient conservé l'empreinte 
des régions qu'occupaient ces anciennes peuplades 
Gauloises. 

Je ne mentionne pas quelques localités situées sur 
la lisière occidentale du département et qui dépen- 
daient, soit de la peuplade des Suessions^ pays Sois- 
sonnais, ou celui des Tricasses, pay^s dépendant de 
Troyes. La commune d'Othis, au nord, était la seule 
de la région de» Sylvanectes, pays de Senlis. 

Quant à la circonscription provinciale introduite 
au commencement du moyen-âge, et qui se maintint 
jusqu'en l'année 1790, elle est facile à connaître : elle 
est demeurée dans le souvenir de nos populations. 
Toute la portion du département située au-delà de la 
rive gauche de la Seine, par conséquent au midi, 
formait l'extrémité septentrionale du Gâtinais, pagus 
Vastinensis ^ dans lequel était compris le petit pays de 
la Bière. 

Entre la Seine et l'Yonne jusqu'à Montereau, et 
entre l'Yonne et le Loing jusqu'à Moret, c'était l'ex- 
trémité du pays Sénonaisqui dépendait de la province 
de Champagne. 

Depuis la rive droite de la Seine jusqu'à la rive 
gauche de la Marne s'étendait la province de Brie et 
le petit pays du Montois : c'est la partie centrale du 
département. 

Enfin, au nord, au-delà de la rive droite de la 
Marne, commençait la province de l'Ile-de-France : 
elle se subdivisait, à partir de Meaux, en deux can- 
tons : le Multien, ou pays de Meaux, et la France pu 
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petite France. La grande voie Romaine, quideMeaux 
se dirige, en passant à Chambry, vers le Plessis- 
Belleville, séparait le Multien de la France. Le Mul- 
tien, sauf quelques communes, est renfermé dans 
notre département. Quant à la Petite-France, nous 
n'en possédons que la moitié ou environ. 

Suivant une opinion communément répandue, notre 
contrée aurait été primitivement couverte de forêts. 
Cette assertion ne pourrait être admise que pour les 
temps les plus reculés ;.car, si nous considérons avec 
attention la délimitation primitive des anciennes peu- 
plades désignées plus haut, et si nous nous en rap- 
portons au témoignage de César dans ses Commen- 
taires, témoignage entièrement désintéressé et qui 
nous fait connaître combien TAgriculture était en 
honneur dans toute la Gaule, et quelle était l'abon- 
dance de ses productions à l'époque de la conquête 
Romaine, il est difficile d'admettre que l'étendue des 
forêts ait été aussi considérable dans les derniers 
temps préhistoriques. Or, cette situation si florissante 
dont parle l'historien-conquérant, dut se maintenir 
jusque vers la fin du iv'' siècle de l'ère chrétienne. 
. Alors les exigences de la fiscalité Romaine et les ra- 
vages causés par l'invasion des barbares, contribuè- 
rent à la dévastation d'un grand nombre de localités, 
à la ruine d'une partie de la population : les cam- 
pagnes demeurées incultes se transformèrent peu à 
peu en terrains couverts de broussailles, et par suite 
en véritables forêts. 

Sur la fin du yf siècle et au commencement du 
vii% les communautés monastiques travaillèrent à 
rendre peu à peu à la culture une portion notable de 
ces plaines depuis longtemps abandonnées ; c'est ce 
que nous aurons occasion de signaler. Il en fut de 
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même au xii* siècle, comme nous le dirons aussi, 
mais avec plus de détails. Ainsi, durant Tépoque 
Celtique et les trois premiers siècles de Toccupation 
Romaine, l'état forestier dans notre circonscription 
départementale ne fut peut-être qu'un peu plus con- 
sidérable que de nos jours : j'ajoute que Iqs terrains 
occupés par des bois n'étaient pas, sans doute, tout-à- 
fait les mêmes. N'a-t-on pas trouvé récemment des 
substructions d'anciennes habitations sur divers 
points de la forêt de Fontainebleau ? 

Si nous tenons compte de l'origine connue, origine 
fort ancienne, de nos villes et d'un grand nombre de 
nos villages, il faut admettre que les plaines qui les 
avoisinent devaient être livrées depuis longtemps à 
l'Agriculture. Cette observation s'applique en parti- 
culier à nos grandes plaines de la Brie et à celles de 
l'Ile-de-France. 

Sur la rive droite de la Marne, les masses de bois 
les plus importantes sont celles de Montgé-sous-Dam- 
martin et de Crouy-sur-Ourcq ; 

Entre la Marne et la Seine, les bois de Jouarre, la 
forêt de Malvoisine, celles de Crécy, de Jouy et de 
Sourdun ; les bois de Montigny et de Valence, et ceux 
de Villefermoy ; 

Au sud de la Seine, les forêts de Fontainebleau, 
de Nemours et de la Commanderie. 

Si notre sol n'a subi que quelques modifications quant 
à l'état des bois et des forêts, il n'en est pas de même 
pour les étangs et les marais. Il en reste encore un 
certain nombre puisqu'ils occupent un demi-centième 
de la superficie du sol, environ deux mille hectares : 
mais autrefois leur quantité était considérable. 

Dans la France et le Multien, il n'en existait que 
quelques-uns , dont le nom seul a été conserva, 
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comme celui de Beaumarchais, celui de Marchémo- 
ret, etc. 

Mais la Brie en était parsemée. Sur le plateau qui 
s'étend de la Marne au Grand-Morin, entre les com* 
munes de Jouarre, de Doue, de Saint-Germain-sous- 
Doue, d'Aulnoy et de Pierrelevée, on pouvait en 
compter plus de cinquante, dont plusieurs assez spa- 
cieux. 

Il s'en trouvait encore un certain nombre dans la 
région du Gâtinais. 

La plus grande partie de ces aménagements d'eau 
était formée par des retenues ou barrages faits sur 
des cours d'eau. Le lit de nos petites rivières étant 
sur certains points assez large et peu régulier, con- 
tribuait aussi à la réunion de ces dépôts aqueux qui 
de nos jours ont fait place à de belles prairies natu- 
relles. Cette opération exécutée en partie depuis la 
grande Révolution a été peut-être sur certains points 
trop absolue. Certains cours d'eau, qui prenaient leur 
source dans ces anciens étangs, sont désormais à sec 
durant l'été. Ainsi, je voyais pendant l'été de 1864 et 
celui de 1865, où régna une si grande sécheresse, 
plusieurs villages entièrement dépourvus d'eau par 
suite de ces dessèchements. 

Les plus vastes étangs qui aient été conservés sont 
ceux d'Armainvilliers, de Villefermoy et de Moret. Je 
n'ai pas à m'arrêter sur la question des rivières de 
notre département. Les plus grandes sont bien con- 
nues. Qu'il me suffise de dire que Seine-et-Marne 
est un département heureusement favorisé par ses 
cours d'eau. Les grandes rivières qui l'arrosent et qui 
reçoivent tant d'affluents ont été de tout temps le prin- 
cipal moyen de transport de ses diverses productions. 
' Il me souvient que M. Mengy, ingénieur des mines. 
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nous donnant ici une conférence, en 1852, nous en- 
seignait que le meilleur sol arable est celui qui réunit 
à la fois et au même degré trois éléments principaux, 
à savoir : Targile, le gypse et le sable. Or, les terres 
du Multien et de la Petite-France se trouvent dans 
cette excellente condition : il n'en est pas de même 
dans la Brie : c'est l'argile qui forme la base du sol : 
des sillons sont nécessaires pour l'écoulement des 
eaux, tandis que dans les pays, cités plus haut on cul- 
tive par planches. De là aussi la différence des char- 
rues employées jusqu'à nos jours pour le labourage. 

Il y a aussi de belles plaines dans les cantons de 
Mormant et de Brie-Comte-Robert, et dans ceux d(^ 
Provins et de Villiers-Saint-Georges. Mais je donnerai 
dans une autre lecture des détails plus explicites sur 
la nature du sol et ses productions, d'après un Mé- 
moire de la Généralité de Paris, en date de l'année 
1700. 

Figurons-nous par la pensée ce qui se passait lôrs 
de la première occupation des pays que nous habi- 
tons. 

Des contrées de l'Orient avaient émigré les diverses 
familles, les diverses peuplades qui se répandirent de 
tous côtés dans le monde. Elles vivaient d'abord à 
l'état nomade : puis elles passèrent à l'état pastoral. 
Leurs troupeaux, objet de la propriété commune, ne 
devinrent que plus tard celui de la propriété indivi- 
duelle. Nul doute que nos belles plaines, quoiqu'elles 
fussent encore incultes, n'aient excité leur admiration 
et neles aient provoquées à y fixer leur séjour. Est-ce 
qu'une bonne terre, même demeurée en friches, ne 
révèle pas par quelqu'indice le caractère de sa puis- 
sante fécondité? Les demeures qu'ils adoptèrent 
étaient les grottes, les boves que leur offraient le 
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flanc de nos collines, ou qu1ls creusèrent de leurs 
mains. Suivant la tradition conservée dans les Mé- 
moires manuscrits de Janvier, curé de Saint-Thibaut, 
à Meaux, la montagne de la Bove ou Bauve que gra- 
vit en sortant de Meaux la route qui conduit à Sois- 
sons, présentait une grotte assez spacieuse. Le nom 
de Bove témoigne par lui-même de ce fait : on a 
encore trouvé de ces grottes à Varreddes et ailleura. 
Le nom de Montceaux Montis celiœ indique aussi 
rexistence de ces cavernes. Les collines qui régnent 
le long de la rive droite de la Seine devaient égale- 
ment en offrir. Il en reste encore une sur le territoire 
de Crouy-sur-Ourcq appelée, la Grotte aux Fées^ et une 
autre sur les bords du Grand-Morin. assez spacieuse, 
à quelque distance et à Test de la Ferté-Gaucher : 
elle est connue sous le nom de Chambre aux Fées, A 
Buthiers, canton delà Ghapelle-la-Reine, ont été ex- 
plorées, en 1874, de nombreuses cavernes dominées 
par des rochers, et dans lesquelles ont été trouvés en 
grand nombre des couteaux et haches en silex taillé. 
Ces premiers envahisseurs habitaient aussi les 
huttes ou cabanes de bois, ou plutôt de boue. Il est à 
présumer qu'ils s'établirent souvent dans des îles, 
soit au milieu des rivières, soit dans des étangs. Ce 
qu'ils recherchaient avant tout, c'était un abri contre 
Içs attaques des animaux féroces, et contre les in- 
cursions de leurs propres voisins. Puis, il leur im- 
portait d'avoir à leur portée des pâturages pour l'ali- 
mentation de leurs troupeaux. Pour eux-mêmes, 
c'était dans la pêche le plus souvent qu'ils trouvaient 
leur nourriture. 

Des vestiges d'une haute antiquité se rencontrent 
sur les points les plus élevés de nos collines. Ainsi, à 
Dammartin-en-Goële, à Montjay-la-Tour, à Montgé- 
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sous-Dammartin, à Méry, à Doue et à Lumigny. On 
peut supposer que ces lieux dominants servaient de 
refuge et d'abri contre les incursions et les attaques 
des ennemis. 

Les îles de nos rivières paraissent aussi avoir été 
occupées dès l'époque la plus ancienne. Les premiers 
habitants de notre région y trouvaient un asile as- 
suré. Plusieurs de nos villes et villages y restèrent 
fixés ; d'autres, en plus grand nombre, s'établirent à 
peu de distance, de façon que l'on pouvait s'y réfugier 
dans le cas d'une invasion quelconque. 

Ainsi les habitants des points culminants de nos 
collines choisirent plus tard leur demeure, soit à mi- 
côte, soit dans la vallée que dominaient ces retraites 
primitives. Nous citons pour exemple : Montgé, Doue, 
Lumigny, Paroy, etc. De même, ceux qui avaient 
adopté le séjour des îles construisirent sur le rivage 
voisin les villes ou villages qui y sont demeurés. 

En examinant la Marne dans la traverse du dépar- 
tement, on peut compter plus de quinze villages cons- 
tmits en face d'îles qui existent encore, ou qui ont 
été réunies au rivage. 

Quant à la situation de Meaux, elle présentait les 
conditions les plus favorables pour le choix d'un chet^ 
lieu. C'était alors, et ce fut jusqu'au xiii® siècle, une 
vaste presqu'île formée par une anse ou coude de la 
Marne et dont l'entrée, l'isthme, était assez resserrée 
pour être facilement défendue soit par un rempart, 
soit par un canal. 

Les forêts étaient habitées par des ours et d'autres 
animaux sauvages dont la race, sauf celle des san- 
gliers et des loups, est depuis longtemps inconnue 
dans nos régions. 

Pour les'essences d'arbres, c'était l'orme, et près 
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de Meaux, l'orme tortillard, le chêne robur, d'où le 
nom de Rouvre, de Rouvray , puis le hêtre fagus, 
d'où Fay, Fayet, le tilleul, le charme, Taune, le 
saule, le tremble, etc. 

Enfin, les grains livrés à la semence étaient Torge, 
l'avoine, le millet et le chanvre : le blé ne vint qu'un 
peu plus tard. On le voit facilement, les productions 
du sol à cette époque étaient fort restreintes dans 
leurs espèces. 

Une fois fixés au sol, les premiers possesseurs de 
nos terres songèrent à les exploiter. La propriété im- 
mobilière, comme celle des troupeaux, était commune 
aux habitants réunis dans une même agglomération. 
Toutefois, la communauté se réservait un droit de 
retrait : elle pouvait refuser à tel ou tel habitant 
l'avantage de cultiver le sol et de participer à la jouis- 
sance des fruits : comme aussi quand une famille 
passait à un autre village, elle devait avoir l'assenti- 
ment de la communauté pour obtenir une portion du 
territoire. Cet assentiment se donnait dans une as- 
semblée publique, dans une réunion appelée Mail, 
Mallum. Notre village de May-en-Multien doit tirer 
l'origine de son nom de ces réunions populaires. Il y 
en eut encore au même lieu, paraît-il, à l'origine de 
la monarchie française. 

Nous ne pourrions préciser l'époque des premières 
divisions territoriales : il faut nous contenter d'ad- 
mettre qu'elles se firent avant l'occupation romaine. 
Ne trouve-t-on pas des vestiges de ces délimitations 
primitives dans ces pierres, si nombreuses autrefois 
dans nos campagnes, et dont le nom s'est maintenu 
pour désigner encore de nos jours les lieux-dits, les 
climats, comme : là pierre, la haute-pierre, la pierre- 
levée, la pierre-fite, la haute-borne, la grtode-borne. 
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etc. ? Sans doute qu'elles servaient en même temps 
au culte druidique ; mais les pratiques religieuses ne 
faisaient que consacrer d'une façon plus authentiqua 
les frontières qui étaient adoptées. La même remarque 
ne peut-elle pas s'appliquer aux noms d'arbres, comme 
l'orme, le chêne, etc., qui étaient également révérés 
sous l'empire de la même re*Iigion ? 

Outre ces noms que nous venons de citer, il nous 
reste encore quelques souvenirs, et même des monu- 
ments de l'époque Celtique : ce sont les pierres tail- 
lées, et les pierres polies: elles se diversifient en 
un grand nombre d'espèces suivant l'usage auquel 
elles étaient destinées. Des recherches toute récentes, 
opérées par des archéologues intelligents, en ont fait 
découvrir un grand nombre sur tous les points de 
notre département. Nous avons de plus les chemins 
creux, ceux dont le. tracé est très profond ; on en 
rencontre dans la déclivité des collines, autour des 
lieux habités. Nous pouvons en remarquer plusieurs, 
aux abords de la ville de Meaux, parfaitement accu- 
sés: Leur peu de largeur nous donne lieu de croire 
que les charriots, que les voitures employées alors 
devaient être fort étroits. Plus tard, quelques-unes 
de ces voies furent rectifiées et élargies pour ser- 
vir comme voies Romaines. 

Plusieurs noms de villages accusent une origine 
Celtique. Ce sont p<jir exemple ceux dans lesquels 
apparaît la syllabe Nant^ qui signifie source, ou 
cours d'eau : ainsi Nanteuil ; Tor, élévation, hau- ^ 
teur : Torcy, Thorigny ; et Vern^ aune, plantation 
d'aunes: Verneuil, Vernouillet, etc. 

Enfin, Un grand nombre de monnaies Gauloises 
se rencontrent fréquemment dans notre contrée. 
Deux types qui présentent chacun quelques varié- 
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tés se rattachent spécialement à Meaux et à Crouy. 
D'après ces différentes données, on est porté à 
croire que, bien avant l'invasion Romaine, notre 
pays ne le cédait en rien au reste de la Gaule 
pour la culture des arts et aussi pour les travaux 
agricoles. 


DEUXIÈME LECTURE 

(il août 18U). 

L'agriculture dans Seine-et-Marne sous la 
domination romaine. 


Les Sënones^ les Parisii et les Meldes dans les Commentaires de 
César. — Situation agricole et cooimerciale. — Essences d'ar- 
bres et semences. — Pâturages et troupeaux. — Habillements, 
comestibles. — Inventions. — Population et puissance des 
Gaulois. — La Gaule, grenier de l'Italie. — Nouvelle circons- 
cription topographique. — Meldi liberi. — Voies romaines. 
— Monnaies et autres antiquités trouvées dans le département. 
— » Meules à moulins. — Noms des lieux dérivant du latin. — 
VUla, VillariSy Mamus ou Mixnsum. •» Meaux érigé en cité. 

Nous arrivons, Messieurs, aux temps historiques : 
des trois peuples qui faisaient partie de notre dépar- 
tement, deux, les Sénones et les Parisii, sont dési- 
gnés dans les Commentaires de César parmi les 
fédérés qui défendaient énergiquement l'indépendance 
de leur patrie. Labiénus, lieutenant du général 
Romain, dans sa poursuite de TAulerke Camulogène 
sur les bords de la Seine, parvint à s'emparer de la 
citadelle de, Melun. C'était en l'année 52 avant l'ère 
chrétienne. Deux ans après, César, est-il dit au vu** 
livre des Commentaires, voulant se diriger vers la 
Grande-Bretagne, fit faire un certain nombre de 
vaisseaux dans le pays des Meldes ; c'est le seul 
endroit où cette peuplade soit mentionnée. Hâtons- 
nous de dire cependant que bien des auteurs accré- 
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dites prétendent qu'il s'agit ici d'une autre peuplade, 
celle des Unelli, habitant les rives de la Manche. Quoi 
qu'il en soit, il est bien certain que les bords de la 
Marne, à la proximité de son embouchure, étaient 
couverts' de forêts, et rien ne répugnerait à la pro- 
babilité de la construction d'une flotte telle qu'elle 
pouvait se composer dans ces temps reculés, comme 
aussi à leur descente par la Seine jusqu'à la mer, et 
de là jusqu'en Angleterre. 

Or, quelle était la situation agricole de la Gaule à 
l'époque de son occupation et de sa conquête par les 
Romains? Suivant l'historien Justin, ce fut la colonie 
grecque des Phocéens qui, en s' établissant à Mar- 
seille, importa dans les Gaules la science de l'Agri- 
culture et celle de la plantation de la vigne et du 
figuier : ce qui nous fait remonter à l'an 600 avant 
l'ère chrétienne. Pline l'ancien fait remonter plus 
haut Timportation de la Vigne dans les Gaules, il y 
ajoute que les meilleurs plans y réussissaient. Avant 
lui, Gicéron, dans un de ses plaidoyers, parlait du 
commerce intérieur du vin dans cette grande contrée 
nouvellement conquise. Bientôt les habitants de l'Italie 
vinrent y faire leurs provisions. 

Parmi les essences d'arbres que signalent les 
auteurs Latins, comme existant dans les Gaules, nous 
citerons, outre ceux déjà désignés, le poirier, le pom- 
mier, le bouleau à écorce blanche, l'if dont le sucre 
était reconnu véhénéux, et deux arbustes : le vaciet, 
qui servait à la teinture des vêtements des esclaves, 
et un autre, nommé Crocus^ qui donnait la couleur 
de l'écarlate. Ce nom de Crocus, qui signifie safran, 
désigne probablement la plante qui fut cultivée avec 
tant de succès dans le Gâtînais, à partir du xir*" 
siècle. 
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Nous ajouterons aux semences indiquées plus haut, 
la fève, la lentille, le pois, le haricot, le pois-chiche, 
la vesce^ etc. En fait de légumes, c'étaient l'oignon, 
l'ail, le poireau, la carotte, le choux, la laitue, le 
cresson alénois, etc.. Je ne parle pas des légumes 
propres au midi de la Gaule. 

Les tribus Celtiques, autrefois nomades et erranteê, 
s'étaient communiqué la connaissance de ce qui pou- 
vait être utile à leurs besoins et qui devait contri- 
buer à les fixer au sol. Sans doute que les pays méridio- 
naux furent les premiers à profiter de ces avantages ; 
comme aussi nous les voyons entrer les premiers en 
lutte contre la puissance Romaine, envieuse de leurs 
possessions et de leurs richesses. Les Commentaires 
de César sur la guerre des Gaules nous font voir 
qu'à cette époque le pays tout entier, depuis les 
rives de la Méditerranée jusqu'à l'embouchure du 
Rhin, était entré dans un progrès réel de civilisation. 
La population était nombreuse, les richesses étaient 
abondantes : l'Agriculture, et par suite, le commerce 
et l'industrie étaient parvenus à une grande prospé- 
rité. Cette heureuse situation est indiquée par l'abbé 
Carlier, au commencement de son histoire du Valois. 

Les Gaulois entretenaient de gras pâturages pouj 
la nourriture et l'élève de nombreux bestiaux : ils 
jouissaient abondamment de tout ce qui est nécessaire 
pour le comestible et l'habillement. Ainsi ils avaient 
la laine, les peaux d'animaux et le cuir ; puis, la 
viande, le lait, le beurre et le fromage auquel les 
Romains trouvaient une saveur un peu trop aigre : 
les porcs qu'ils nourrissaient étaient nombreux et 
leur chair était fort recherchée à Rome. On est porté 
à croire que la viande de porc entrait seule dans 
l]alimentation des Gaulois : encore de nos jours, les 
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départements du midi ne connaissent à peu près que 
cette viande et celle du mouton. Les anciens n'éle- 
vaient de troupeaux que pour la laine et pour le 
fumier. 

Non contents de cultiver la terre pour en tirer les 
produits propres à l'alimentation, ils avaient encore 
appris Fart d'exploiter les mines de fer et de cuivre, 
et celles d'or et d'argent pour fabriquer les armes 
nécessaires à un peuple guerrier, et les divers orne- 
ments dont ils aimaient à se parer. Imitant par là les 
Phéniciens et les Grecs, ils eurent encore l'honneur 
de découvrir des inventions utiles qui avaient échappé 
à la vieille civilisation de l'Orient et- de la Grèce. 
Ainsi ils trouvèrent le secret de fabriquer des chars 
en cuivre ciselé et plaqué d'airain, celui de brocher 
et de tisser des étoffes et, en même temps, d'y appli- 
quer de riches teintures. En Agriculture, ils imagi- 
nèrent la charrue à roues, le crible de crin et l'em- 
ploi de la marne comme engrais. A eux aussi appar- 
tient l'invention des tonneaux pour conserver le vin. 

C'est le savant Pline qui nous a instruits de tous 
ces détails. En supputant le nombre des soldats 
envoyés par les diverses peuplades Gauloises qui 
eurent à lutter contre César, et dont celui-ci triompha 
par la ruse et la politique plutôt que par sa valeur, 
on a conclu qu'il y avait alors dans les Gaules envi- 
ron quarante-quatre millions d'habitants. Dans ce 
calcul n'est pas comprise la province Romaine, celle 
qui au sud-est confinait à la Méditerranée et qui de- 
puis longtemps déjà était soumise. 

Ajoutons que le général Romain durant les douze 
années de la guerre sut tirer du sol qu'il envahissait 
tous les vivres nécessaires à sa nombreuse armée, et 
qu'il recueillit à son profit d'immenses richesses ; et 
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qu'à partir de la conquête, la Gaule servit, comme la 
Sicile et l'Egypte, de grenier d'abondance à Rome et 
à l'Italie. 

11 n'est pas difficile à comprendre que les Romains 
étaient grandement- intéressés à favoriser l'Agricul- 
ture, et à en accroître le progrès dans les Gaules. Non- 
seulement les environs de Rome, mais encore l'Italie 
entière, était couverte de superbes. maisons de plai- 
sance des riches patriciens ; et Rome était habitée par 
un peuple immense qui ne jouissait que d'une sub- 
sistance précaire. Il fallait donc tirer des provinces 
jusqu'aux denrées de première nécessité : les champs 
de l'Italie ne suffisant plus à nourrir des habitants 
amollis par le luxe. On recourut aux approvisionne- 
ments et à la ressource des greniers publics que les 
récoltes des Gaules servaient à remplir. Toutes les 
provinces Celtiques payaient les contributions en 
grains, et il paraît constant que cette imposition en 
nature était d'abord la dixième partie de la récolte. 
Le gouvernement prenait à sa charge le transport 
des grains, leur versement dans les localités où la 
distribution en était nécessaire eVla vente du superflu 
au profit du fisc : ce qui produisait un revenu con- 
sidérable. Le fisc avait dans toutes les provinces d^ 
greniers publics pour la conservation des grains, et 
le préfet de l'annone, de l'approvisionnement, avait 
l'œil sur tous les officiers chargés de la collecte des 
redevances en blé : il veillait à la conduite de cette 
grande quantité de grains tant par terre que par eau, 
et à leur décharge dans les greniers, dans les ports 
et dans les villes : il en constatait la bonne ou mau- 
vaise qualité ; enfin il présidait à leur distribution. 

Pour assurer leurs conquêtes, les Romains eurent 
recours à deux moyens : d'abord, ils s'occupèrent de 
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rompre l'ancien ordre social et ils établirent de nou- 
velles circonscriptions topographiques. La partie 
centrale de la Gaule, qui était la plus considérable, 
s'étendait, au nord jusqu'à la Marne ; elle fut désor- 
mais limitée par les rives delà Seine : et la Belgique, 
partie septentrionale, fut prolongée jusqu'au même 
fleuve. Le siège de plusieurs villes emportantes fut 
déplacé, et les peuplades gouvernées suivant divers 
modes d'administration. Le pays des Meldes se trouva 
compris désormais dans la Belgique : ce qui paraît 
n'avoir duré que jusqu'au iv* siècle : il dépendit alors 
de la iv^ Lyonnaise. Le siège de la viHe n'eut à subir 
aucun changement, comme celui de plusieurs villes 
du nord. Pline appelle la tribu des Meldes Meldi 
Liberi. Cette dénomination lui était commune avec 
celles des Eduens, des Carnutes et des Ségiisiens, 
comptées parm'i les plus puissantes de la Gaule : ce 
qui prouverait l'importance de notre ancienne contrée 
malgré son peu d'étendue, importance qu'il faut attri- ^ 
buer à l'esprit l'indépendance de ses habitants et à la 
fécondité de leur pays. 

Un autre moyen employé par les vainqueurs pour 
affermir leur pouvoir ce fut d'embellir toute la con- 
trée par d'immenses travaux. Nous n'avons pas à 
nous occuper des monuments qui décoraient les 
villes. Le sujet présent demande seulement que nous 
nous entretenions des grandes voies de communica- 
tion qui durent donner un si grand élan à l'Agriculture. 

Nous avons indiqué précédemment que les champs 
situés à la proximité des fleuves et des rivières avaient 
été cultivés en premier lieu ; puis, que les chemins 
creux et étroits, surtout dans la montée des collines 
et qui de là traversaient nos plaines, étaient un sou- 
venir de l'époque Celtique. 


'> 


DE l'AGRIGULTUAB DANS SEINE-ET-MARNE. 27 

Mais voici que des voies spacieuses, formées d'une 
couche épaisse de pierres et de cailloux et dont Ij 
direction avait été soigneusement étudiée, vont sil- 
lonner la Gaule et notre contrée en particulier, La 
principale, la plus ancienne que nous signalerons sur 
notre territoire, est le grand Perré ou Paré ou che- 
min d'Agrippa. On sait que ce ministre deTempereur 
Auguste avait employé de nombreux soldats pour 
établir quatre lignes principales qui, partant de Lyon, 
la Rome des Gaules, se dirigeaient vers les frontières. 
Celle qui se terminait à Boulogne-sur-Mer passait^ à 
Sens, à Meaux, près de Senlis et à Beauvais. On la 
retrouve toute entière dans notre département, soit 
qu'elle ait été utilisée comme route départementale, 
soit qu'elle ait été laissée à son état primitif, plus ou 
moins bien conservé. Tel est son parcours : de Sens, 
elle allait à Jaulnes, près Bray, où elle traversait la 
Seine ; de là elle se dirigeait aux Ormes, à Litines, à 
MaisoT^Rouge^ à Ghateaubleau, ancien Riobe, et à 
Chailly-^n-Brie, Calagttm. Le nom de Cala ou Kàla 
désigne un chemin. De là, faisant un angle droit, 
elle fléchissait vers l'embouchure de l'Aubetin où elle 
traversait le Grand-Morin, près de Pommeuse. Nous 
la retrouvons à Maisoncelle, à Coulomme, et ensuite 
à Meaux : puis de là à Chambry, Saint-Pathus et au 
Plessis-Belleville. Nous avons dit qu*elle changeait 
de direction à Chailly : un peu plus tard, elle fut 
continuée en ligne droite vers Jouarre ; comme aussi 
du côté de Test, un autre embranchement, passant 
au-dessus de La Ferté-Gaucher, fut construit pour 
aller jusqu'à Troyes. Cette voie du grand Paré tra- 
versait notre département du Sud au Nord. Outre les 
deux voies secondaires qui s'y rattachaient à Chailly, 
il existe encore sur d'autres points des tronçons 
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assez bien marqués. On pourrait encore de nos jours 
reproduire sur la carte la plupart de ces voies anti- 
ques. Quatre chemins assez connus aboutissaient à la 
ville de Melun. Meaux n'en avait pas moins de six, 
sans compter deux autres établis à sa proximité. 
Ainsi la cité de Meaux communiquait facilement vers 
le nord avec Senlis et Compiègne ; à Test, avec Reims, 
Châlons et Troyes; au sud avec Sens et Melun, et à 
Fouest avec Paris. Du côté de cette dernière ville il 
y avait même double voie. Tune, appelée au moyen- 
âge le chemin des postes, passant au-dessous de Tril- 
bàrdou, puis à Fresnes et à Annet, et l'autre encore 
plus facile à distinguer dans tout son parcours, nom- 
mée le grand chemin de Saint-Denis. D'où il résulte 
qu'à l'époque des Antonins, pendant le second siècle 
après Jésus- Christ, la viabilité de notre petite contrée 
le cédait peu à celle dont nous jouissions avant l'éta- 
blissement des chemins de fer. Ce qui me porte a fixer 
cette date, ce sont les nombreuses monnaies frappées à 
l'effigie de ces princes, et que nous retrouvons sur 
notre sol auprès des restes des plus anciens monu- 
ments et des voies Romaines. On en rencontre aussi 
au nom d'Auguste, de Tibère et de Yespasien, etc.. 
Celles que l'on trouve le plus communément sont de 
Gallien, de Posthume, des deux Tétricus, de Victorin et 
de Claude le Gothique : c'est l'époque* des trente 
tyrans : enfin, celles de Dioclétien, de Constantin 1" 
et de Constance, son fils. Lespièces des trente tyrans 
sont d'un titre défectueux. On en a trouvé de fausses 
à Châteaubleau, avec leurs matrices faites d'argile. 
Le plus grand désordre en finances comme en politi- 
que régnait à cette époque. Pour en revenir à nos 
voies Romaines, leur établissement si bien conçu, 
leur réseau si bien ordonné, ne devait-il pas servir 
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puissamment à Texploitation du sol ? et n^est-ce pas 
là une preuve de la richesse agricole dans un pays où 
rien ne témoigne de Texistence d'aucune industrie, 
d'aucun commerce spécial ? 

Ce n'est que depuis peu d'années que l'on s'est 
appliqué à signaler et même à rechercher les traces 
d'antiquités qui sont enfouies çà et là dans notre dé- 
partement. Elles n'y sont pas aussi apparentes que 
sous le ciel du midi, où tant de monuments semblent 
impérissables, et aussi où la terre offrant moins de 
ressources à l'Agriculture a été moins travaillée, moins 
remuée. Cependant les substructions que le soc de 
nos charrues, ou que les investigations des amateurs 
intelligents ont fait apparaître au jour, ne laissent 
pas d'offrir des restes de monuments et surtout des 
traces d'habitations rurales de l'époque Romaine. 

Sans parler de la ville de Meaux qui offrira toujours 
le champ le plus vaste et le plus abondant en fait 
d'antiquités, ni de Melun où des fouilles ont été diri- 
gées avec tant d'intelligence et de sagacité, ni de 
Châteaubleau où l'on a reconnu, en 1858, l'ancien 
Riobe^ ni de Chailly-en-Brie, Calagum^ où des sub- 
structions importantes ont été mises à découvert en 
1862, qu'il me soit permis de nommer plusieurs com- 
munes, et seulement dans l'arrondissement de Meaux, 
où des restes du même genre ont été signalés. 

Les détails que j'ai recueillis sur ces découvertes 
doivent être l'objet d'une étude spéciale, d'un travail 
purement archéologique. 

Voici les noms : Armentières, Brou, Chambry, 
Chelles, Crouy, Dammartin-en-Goële, Germigny- sous- 
Coulombs, Montjay-la-Tour, Pomponne, Poincy, 
Sammeron, Saint-Cyr, Trilport, Varreddes et Vaux- 
sous-Coulombs. 
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Sur le plateau qui s^étend de Jouarre vers Doue, 
on a reconnu sur quatre points différents des restes 
d'habitations rurales : remplacement de Tune d'elles 
a conservé le nom de Villeneuve. 

Dans plusieurs de ces découvertes se sont rencon- 
trées de petites meules de grès, ou mieux de granit, 
servant de moulin à bras, seul instrument alors usité 
pour la mouture des grains ; c'étaient des femmes 
esclaves qui les mettaient en mouvement. 

Permettez-moi, Messieurs, de vous décrire ici la 
forme de ces meules primitives. Une pierre circulaire, 
suffisammentaplanie et placée horizontalement, por- 
tait à son centre un axe vertical sur lequel se posait 
une autre pierre également plate et de même forme, 
ayant à son centre une ouverture suffisante pour l'en- 
trée du grain. Sur le pourtour de celle-ci était percé 
un trou destiné à recevoir un morceau de bois ou de 
fer pour imprimer le mouvement de rotation. Le dia- 
mètre de ces meules est généralement de trente-cinq 
centimètres. Lé bord de la meule supérieure est d'en- 
viron huit centimètres. Cette épaisseur va en dimi- 
nuant vers le centre. Nous avons vu plusieurs de ces 
meules qui sont striées suivant la méthode adoptée 
depuis quelque temps pour les grandes meules. 

La plupart des noms de nos localités présentent 
une forme latine, dérivent d'une étymologie latine et 
annoncent que des habitations y existaieqt déjà 
sous la domination Romaine. Prenons (quelques 
exemples dans nos environs : 

Armentières, Armentaria^ lieu propre à des trou- 
peaux. 
Chambry,.(7amcmcww, de Caméra^ habitation. 
Couilly, Colliacum^ pays situé sur une colline. 
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Crécy et Crégy, de Crecca^ anae ou port sur une • 
rivière. 

Coulomme, Columna^ sans doute à raison d'une 
colonne milliaire sur la grande voie Romaine qui y 
passait. 

Condé, Condate^ et Congis, Congiacum^ lieu où se 
trouve un confluent de deux rivières. 

Etrépilly, Stirpiliaçum^ lieu de plantations.' 

Gern^igny, Germiniacum ^ même signification. 

Montceaux, Montis Oellœ^ maisons ou mieux grottes 
de la montagne. 

Montry, Monieriacum, pays établi sur une mon- 
tagne. 

Trilbardou et Trilport, le mot tril en latin, Tra- 
jectus^ désigne un passage sur une rivière. 

Villenoy, Villa Nova^ nouveau domaine rural. 

Je citerai encore parmi les noms qui, dans Seine- 
et-Marne, rappellent évidemment une origine Ro- 
maine, Lagny, Latiniacum^ Pomponne, Pomponia- 
cum^ ou terre de Pomponius ; Bazoches, Basilica; 
Ozouoir, Oratorium; ces deux derniers mots dési- 
gnent une église ou chapelle. Mais, il convient pour 
la matière que nous traitons de nous arrêter sur les 
noms suivants. 

Villa^ soit pris isolément, soit à la fin ou même au 
commencement d'un mot composé, mais de forme 
ancieane, se rapporte le plus souvent à l'époque Ro- 
maine. Ainsi le nom de Trois-Villes donné à la por- 
tion de la commune de Thieux placée sur la route de 
Paris à Juilly. Ainsi celui de tant de villages dans le 
Gâtinais comme : Amponville, Gironville, Jacqueville, 
Obsonville, Viîlecerf, Villemer, Villechasson, Ville- 
flambeau, etc.. 

Or, ce terme indiquait une grande propriété fon- 
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cière avec habitation et dépendances. C'était un éta- 
blissement purement domestique et d'ordre privé. 
Dans l'intérêt de Téconomie rurale, une Villa se divi- 
sait en trois partfes distinctes, dépendant toujours 
d'un seul maître : l'une s'appelait Rustica^ c'était la 
ferme proprement dite ; la seconde, Fnictuaria^ le 
verger et les jardins; et la dernière, Corbana ou 
demeure du maître, et tout ce qui s'y rattachait. Plus 
tard, sous Charlemagne, le nom de Villa s'appliquait 
à une institution d'ordre public, à un village avec ter- 
ritoire, à une paroisse. 

Le nom de Villare^ Villiers, désignait sous les 
Romains un écart, une dépendance de la Villa. Si 
dans notre département le nom de Ville est très 
répandu, celui de Villiers l'est beaucoup moins : on 
n'en compte que douze. 

Il existait encore une autre dénomination pour 
indiquer une ferme, une métairie. C'était celle de 
Mansus ou Mansum^ et son àmàxïxiXiî Mansionile^ d'où 
viennent les mots de Ménil ou Mesnil, de Mée ou 
Mez, et de Ménillot, que nous remarquons sur divers 
points de ce département et qui indiquaient, dans le 
principe, un fonds de terre cultivée, et plus tard, un 
écart, une maison isolée. Le Mansus supposait un 
petit domaine, une exploitation d'ordre secondaire. 

L'histoire nous rapporte que ce fut à la fin du 
lY® sièclç que le nom des peuplades ou tribui^ Gau- 
loises fut donné à leurs chefs-lieux. Meaux ne s'appela 
plus Fixtuifium ou Jatinum^ mais Meldi. Les Meldes 
avaient été compris avec les S^nones, les Parisii 
et les Tricasses dans une même cité ou confédéra- . 
tion ; c'est ce que prouve une inscription monu- 
mentale érigée à la mémoire d'un certain Aurelius 
Demetrius, lieutenant de proconsul pour cette cité 
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et pour celle des Eduens ; cette inscription, mention- 
née dans Gruter et dansD. Bouquet, avait été trouvée 
à Auxerre. Ce ne fut qu'au commencement du v** siè- 
cle, sous Théodore-le-Jeune et sous Gratien, que la 
Gaule ayant été partagée en dix-sept provinces. Sens 
fut érigé en métropole avec sept cités sous sa dépen- 
dance, parmi lesquelles était comptée celle des 
Meldes. Ce titre de cité donnait aux habitants de la 
ville et à ceux* des campagnes qui en dépendaient le 
droit de concourir à l'élection des sénateurs, Curiales^ 
qui, avec le défenseur, defensor civùatis, adminis- 
traient le pays toujours sous la dépendance d'un pré- 
teur qui était le représentant de l'autorité impériale. 
Cette organisation nouvelle fut regardée comme un 
avantage : mais bientôt on la reconnut impuissante 
à remédier aux maux qui pesait sur le pays. L'Agri- 
culture subissait alors une longue crise ; et la richesse 
publique était fortement atteinte par des fléaux qu'il 
me suffira de vous indiquer brièvement. 

Ce fut en premier lieu les guerres dont la Gaule 
septentrionale fut le théâtre. Divers mouvements 
avaient agité la Gaule durant le premier et le çecond 
siècle de l'empire : mais toutes les actions militaires 
n'eurent pour théâtre que le midi et les bords du 
Rhône. Nos peuplades paraissent y avoir été tout à 
fait étrangères : il en fut tout autrement quand les trente 
tyrans se disputaient le pouvoir impérial. Elles pri- 
rent fait et cause pour divers concurrents. Toute la 
Gaule était livrée à l'anarchie. Divers dépôts de mon- 
naies enfouies à .^tte époque ont été mis à décou- 
vert dans le département depuis quelques années, 
le plus considérable à Bray-sur-Seine : preuve de la 
misère publique. Ce fait se renouvellera plus tard 
comme nous aurons occasion de le remarquer. 

3 
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En même temps, les habitants de notre pays durent 
s'associer aux armées peraianentes pour arrêter sur 
la rive droite du Rhin les nouveaux barbares qui 
aspiraient si impatiemment à le franchir. La première 
irruption eut lieu Tan 234 : elle fut repoussée ; il en 
futdemême de la seconde, trente ans après. La troi- 
sième 66 fit en 286. Pendant longtemps, Tempire 
avait pu faire face et résister aux efforts des hordes 
Germaniques. Mais arriva le moment bù le flot im- 
mense et furieux put franchir ses digues et inonder 
nos provinces. Comme de nos jours, les envahisseurs 
suivaient la direction des rivières : ils prenaient les 
chemins pratiqués sur leurs bords. Le cours de la 
Marne s'offrait à leur marche. Ce fut à la fin de Tan 
406 que s'accomplit cette invasion qui comprenait les 
Suèves, les Alains, les Vandales, les Saxons, les He- 
rnies, les Sarmates, les Gépides et d'autres peuples, 
et qui fut si désastreuse pour notre contrée. Tout fut 
ravagé par la guerre et l'incendie. Dans les fouilles ' 
que l'on pratique pour découvrir des objets antiques, 
se rencontrent souvent des couches de cendre et de 
charbon. Les auteurs contemporains se regardent 
comme impuissants ^ décrire tant de malheurs^ On 
peut facilement s'imaginer quel dût être le sort de 
nos populations. 

Cependant les provinces du nord et de l'est de la 
Gaule commençaient à sortir de leurs ruines lorsque 
le roi Attila vint à son tour faire, à la tête d'une 
nombreuse armée, une violente irruption. Il passa, il 
est vrai, comme une tempête ; tfutefois, il laissa 
derrière lui de grandes ruines. 

Après la guerre intérieure et les invasions des bar- 
bares, un troisième fléau fut très préjudiciable à 
l'agriculture : c'était l'augmentation croissante des 
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impôts. Le fisc était insatiable. Les empereurs avaient 
grand besoin d'argent pour subvenir aux nécessités 
de leurs armées. La guerre renaissait toujoYirs sur 
un point ou sur un autre de Tempire. De plus, il 
fallait payer un lourd tribut aux barbares pour les 
contenir au-delà du Rhin ou du Danube ; et lorsqu'ils 
eurent franchi ces fleuves, ils se mojitpèrent encore 
plus impérieux et plug avides. Aussi les colons aux- 
quels était confié le travail agricole ne pouvaient 
suffire aux exigences exagérées des collecteurs 
d'impôts. 

Ce fut sans doute sous l'influence de ces rigueurs 
que des paysans, révoltés contre Rome, s'emparèrent 
de la ville d'Autun (270). Vaincus et soumis par la 
crainte et par des bienfaits, ils se soulevèrent encore 
cependant en 284 et funent défaits par l'empereur 
Maximien dans un lieu situé près de l'embouchure de 
la Marne et appelé la fosse des Bagaudes : c'est le 
nom que leur donne l'histoire. La population de nos 
campagnes demeura-t-elle étrangère à ces soulève- 
ments? nous l'ignorons : en tous cas, elle dut en être 
victime, le théâtre de la dernière lutte étant si rap- 
proché de notre territoire. De plus, l'insurrection, 
quoique vaincue, se perpétua par de continuels bri- 
gandages. 

L'an 312, Tempereur Constantin I", déjà sous l'in- 
fluence de sentiments chrétiens, diminua d'un quart 
le chîff^re des impôts : c'était un grand allégement ; 
de plus, il interdit les traitements rigoureux que l'on 
employait contre le« débiteurs. Nous allons voir ce 
que firent les rois Francs en faveur de leurs nouveaux^ 
sujets. 
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L'agri^iculture dans Seine-et-Marne sous les 

Mérovingiens. 


CloYÎs maître de la Gaule. — Guerres sous les Mérovingiens. — 
— Influence du Christianisme. — Les impôts publics convertis 
en redevances privées. — Sainte Bathilde^ de Cheiles^ abolit 
la capitation ; elle porte la première loi d'afi&anchissement. — 
Condition des terres. — Condition des cultivateurs. — Monas- 
tères fondés en Seine-et-Marne; leurs terres. — Testament de 
sainte Fare. — Les Villa royales et seigneuriales en Seine-et- 
Marne et les ateliers monétaires. — Origine des Courts^ Curtis, 
Courcelles, Plessis, etc. 

En vous entretenant, Messieurs, de la situation 
agricole dans notre pays sous les empereurs Romains, 
j'ai signalé les causes principales qui avaient amené 
sa décadence, sa ruine pendant la seconde période de 
cette domination. 

C'était d'abord la guerre à l'époque . des trente 
tyrans ; puis et surtout les invasions des barbares 
qui avaient accumulé tant de ruines dans le nord et 
dans l'est de la Gaule ; enfin, l'excès des impôts et les 
rigueurs exercées pour leur prélèvement. Les terres 
demeuraient souvent incultes et comme abandonnées. 
La population que nous avons vue si nombreuse, à 
l'époque de la conquête de César, était réduite au 
quart de ses anciens habitants. 

J'aurais pu ajouter le manque de toute organisa- 
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lion administrative. Ce défaut, et par suite, l'absence 
de toute sécurité, ne put disparaître que sur la fin 
de la domination mérovingienne. Il fallait le génie de 
Charlemagne pour y apporter un remède. 

Le savant Dure>m de la Malle, tome ii', livre II, 
chapitre VHP de son Economie politique des Romains^ 
ne compte que dix millions d^'habitants pour la fin du 
IV® siècle et le commencement du v"*. On ne remarque 
aucun essai, aucune invention dans l'art de cultiver. 
Cependant ce fut vers cette époque que l'on place le 
premier usage des moulins à eau. Ils étaient déjà 
depuis quelque temps connus en Italie. 

Le peuple Gaulois était fatigué de la domination 
romaine. Aussi l'apparition d'un nouveau pouvoir 
fut-elle accueillie facilement. La victoire de Clovis 
sur Syagrius, les faveurs que lui accorda l'empereur 
Anastase, produisirent un certain prestige sur les 
populations. Elles espéraient trouver dans le chef des 
Francs un roi qui, vivant au milieu d'eux, pourrait 
les protéger et soutenir leurs intérêts. L'impôt ne 
serait plus payé à des princes vivant loin de leur pays 
et qui s'étaient, tant de fois, montrés impuissants à 
les défendre. On n'aurait plus affaire à ces agents 
du fisc qui manifestaient une exigence d'autant plus 
rigoureuse qu'ils étaient éloignés de Rome et que leur 
office s'accomplissait sans contrôle. La religion chré- 
tienne que les Francs, seuls de tous les peuples 
Germaniques^ avaient su respecter et que Clovis ve- 
nait d'embrasser après la bataille de Tolbiac, les actes 
de justice qu'il avait exercés contribuèrent à l'affer- 
missement de son autorité. Tous les Gaulois, sauf 
dans les campagnes, étaient alors devenus chrétiens. 

Le cours si ftineste des invasions avait été inter- 
rompu. Les hordes Germaniques, dont la présence 
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s^f le» bords 4ju Rhia avait été si lox^gtemps pour la 
ligule im^ menace redoutable, s'étaieat fixées sur un 
{>oint quelconque 4u territoire qu'elles avaient tant 
convoité, et poiy iCjelles laissées en arrière, les rois 
jSîlérovingiens purent fecilement les contenir. Les 
Gaules, ou mieux, Je nouveau royaunie Franc, fut 
(Jésformaiô à Y^vi A^ ce fléau, La défaite des Alle- 
m^ands avait «fiis m terme aux invasions d'outre- 

' Rhin. Il est vrai que la guerre se renouvela ; elle ne 
se renouvela que trop souvent : elle fit même sentir 
ses eflfet§ près de Melun en 577 et en 583 ; et de plus 
en 599 une grands bataille se livra en Gâtinais près 
^ Dormejles. Mai», ^IJe eut pour résultat d'assurer la 
nouvelle 4ominatioB /îonfre le^ efforts de voisins ja- 
loux et Ambitieux. Le^ rois Francs cherchaient à 
obtenir une certaine prépondérance. Le succès tourna 
tofijows à leur lavantag^. Quant aux guerres intes- 
Uses, à Q^ PonfJits «i fréquents entre les descen- 
dants de Clovifi, ce furent le plus souvent des que- 
ralles de famille, des luttes personnelles sans trop de 
dommage poi^r la propriété de leurs sujets. Ce qui 

. laissait à^ désirer, p'était le défaut d'organisation 
a4paiftistratjve ; défaut qui ne fut réformé que sous 
Çh^Hen^agne. La religion acquérait de plus en plus 
un certain aspendant ; elle devenait un appui pour 
les in4ivJ4us, pour les familles et elle offrait une ga- 
rantie pour les intérêts publics et privés. L'influence 
des évoques, qvii étaient plus reeommandables par 
leurs talents pt leur sainteté que par 1^ distinction de 
leurs faqiille^, pollpgf des institutions monastiques qui 
s'élevèrent au Vîî* siècle, augnjentèrent la confiance 

parmi les pqpuljttÎPRS rurales, les portèrent à se fixer 

au sqI et h les encourager dans leurs entreprises 

agricole^. 


DE l'AGRICUI^TURB DANS 8BWB-BT-MARNE. '39 

Restait le poids des impôts, dernière cause de h 
décadence de F Agriculture. Ou ne voit pas que 
Clovis P'^ ait songé à le diminuer. Il fut maintenu 
durant les premiers temps de la domination Franque. 
Puis, il arriva qu'entre les mains de barbares inca- 
pables de faire mouvoir les rouages de l'administra- 
tion romaine, toute trace d'impôts publics disparut 
peu à peu complètement. Il s'opéra une sorte de trans- 
formation "de ces impôts en redevances privées, Li- 
bres ou serfs, les habitants du territoire payèrent, 
non plus à l'Etat, mais à leurs seigneurs, non plus 
comme citoyens, mais comme tenanciers ou comme 
serfs. 

Cependant un allégement d'impôts s'opéra souci la 
régence de sainte Bàthilde, Celte pieuse veuve de 
Clovis II et mère de Clotaire III, de Childéric II et de 
Thierry III, et dont nous possédons à Chelles les restes 
vénérés, voulut décharger le peuple de celui qui pesait 
le plus. Cette illustre reine qui, la première, conçut 
l'idée de l'unité dans le pouvoir royal à l'exclusion de 
tout partage, déchargea tous ses sujets de l'impôt de 
la capitation. Cet impôt était levé sur tous les indi* 
vidus, même sur les enfants : il était exigé avec tant 
de rigueur qu'il y avait des pères que le désespoir 
portait à laisser mourir leurs enfants, surtout s'ils 
étaient nombreux : car ils se voyaient dans l'impos- 
sibilité de les nourrir et de payer encore pour eux. 

Toute dévouée à l'intérêt de ses peuples, c'est elle 
qui fit publier la première loi d'affranchissement. 
Elle défendit d'emmener hors de France les captifs 
chrétiens, et elle fit proclamer partout que personne 
ne se permît d'en introduire désormais , « Terre de 
France, terre franche ». Cet adage remonterait donc 
au règne de sainte Bàthilde ? Le noble coeur de cette 
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sainte veuve n'avait pas oublié que, dans sa première 
jeunesse, jouant sur les bords de la mer, elle avait été 
enlevée des Iles Britanniques par des pirates avec 
plusieurs de ses compagnes, comme elle d'un sang 
illustre, et qu'elles avaient été vendues sur un mar- 
ché d'esclaves. 

Nous ferons remarquer que les habitudes des 
Francs, comme celles de toutes les nations Germa- 
niques, n'avaient pas d'inclination pour l'Agricul- 
ture. Ils n'éprouvaient aucun attrait pour les travaux 
paisibles des champs. C'était aux femmes, aux 
vieillards et aux enfants qu'était abandonné le soin 
de cultiver la terre. Tout nous atteste ce fait qui est 
suffisamment appuyé par l'histoire de ce peuple. 

Mais quelle était dans la Gaule septentrionale la 
condition des terres au moment de l'occupation des 
Francs? On distinguait alors deux sortes de proprié- 
tés : celles qui étaient dans les mains de propriétaires 
proprement dits ou possesseurs, possessores^ et celles 
qui n'étaient occupées que par des tributaires, tribu- 
tarit à titre usufructuaire ou emphytéotique. Les cul- 
tivateurs de celles-ci n'étaient à vrai dire que des 
colons. Un grand trouble fut apporté par les Francs 
dans la propriété et la liberté des Gallo-Romains. 
La classe des hommes libres, des possesseurs, dimi- 
nua ; et celle des tributaires, des colons, et aussi 
celle des esclaves ou serfs, s'accrut. Il y eut moins 
de sécurité dans la propriété et dans la liberté sans 
que les charges fussent allégées. 

Mais, après l'établissement définitif des vainqueurs , 
depuis le vi® siècle jusqu'à la fin du x% on distingua 
dans la Gaule, devenue la France, trois sortes de 
terres : 

Les terres allodiales, ou alleux, qui avaient été ob- 
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tenues par les Francs à la suite de la conquête, ou 
qui avaient été conservées par les Gallo-Romains. 
Elles appartenaient en toute propriété à ceux qui en 
avaient été investis et elles étaient héréditaires. En 
même temps, elles étaient libres de toute charge. 

En second lieu, les terres bénéficiales, ou bénéfices, 
accordées par les rois et qui obligeaient le donataire 
à suivre le prince dans toutes les guerres. Des grands, 
de simples particuliers pouvaient aussi accorder des 
bénéfices à des hommes libres qui contractaient cer- 
tains devoirs envers eux. Usant des droits de conqué- 
rant, Clovis s'était approprié un certain nombre de 
beaux domaines dans nos contrées. C'est à titre de 
bénéfice qu'il donna au comte Aurélien, qui avait si 
habilement négocié son mariage, le comté de Melun 
et les alentours de cette ville. Sainte Geneviève reçut 
aussi du même roi quelques terres sur le chemin de 
Paris à Reims, où la piété la conduisait fréquem- 
ment. Près de Meaux, elle possédait la terre de Barcy 
sur la même voie, comme nous avons sujet de le 
croire. Les terres bénéficiales étaient dans le principe 
révocables à la volonté du roi. 

En troisième lieu, les terres tributaires qui étaient 
le plus souvent nommées censives, parce qu'elles 
étaient soumises à une redevance, census^ que payait 
à un supérieur le fermier ou colon. Cette nature de 
terres existait déjà avant l'arrivée des Francs, comme 
nous l'avons indiqué plus haut. Ainsi, l'usage des 
censives était déjà connu. Ces terres étaient de trois 
espèces : 

Les colonies rurales, 6u tenures serviles ,formaient 
comme des fermes et se composaient d'un manse cha- 
cune, ou d'une moitié et même d'un quart de manse. 
Le manse consistait dans une habitation^ cella^ à la- 
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quelle était attachée un fonds de terre de nature di- 
verse, et d'une contenance en moyenne de dix hec- 
tares. Le manse pouvait être occupé par un ou 
plusieurs ménages de colons, de lides, de serfs, et 
quelquefois même d'hommes libres. Ce petit bien res- 
tait toujours le même quant à la contenance ou aux 
charges. 

Puis les terres colonaires proprement dites, ou in- 
genniles, qui différaient des tenures serviles par la 
quotité et la nature des redevances et des services. 
Le manse était ici plus considérable, et par suite, la 
censive plus élevée; mais les services de corps étaient 
moins pénibles. 

Enfin, il existait encore d'autres tenures formées ! 

de quelques parcelles de terre et d'une habitation, ' 

auxquelles on donnait le nom d'hospices, d'accô/a, << 

Aesessus^ etc.. Ce n'étaient que de petits manses 
d'une constitution variable, arbitraire, dont les pos- 
sesseurs nommés hôtes, hospiteSy pouvaient être ren- 
voyés à l'expiration d'un bail ou au gré du maître. 
Ces diverses notions sont empruntées à un savant 
méihoire de M. B. Guérard, publié en 4851, dans la 
Bibliothèque de l'Ecole des Charles. 

C'était d'après la propriété que se réglait la condi- 
tion des personnes : Les propriétaires d'alleux étaient 
les hommes libres dont le nombre, parmi les Gallo- 
Romains, était bien diminué par suite de la conquête 
Franque. 

Les bénéfices étaient détenus par les leudes, grands 
seigneurs de l'époque. 

Les terres tributaires étaient exploitées par les co- 
lons ou fermiers. On appelait colon l'homme qui, in- 
séparablement attaché a la culture d'un fonds étran*^ 
ger, en fait les fruits siens, moyennant une redevance 
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fixe, nommée cen^ive, qu'il paie au propriétaire : le 
droit romain le plaçait au rang des^ hommes libres. 
Souvent les conditîo&s se eompliquaient : ainsi, les 
propriétaires d'alleux pouvaient être bénéficiers; 
pour les terres tributaires, on trouve des possesseurs 
d'alleux, des bénéfieiers, des colons et de plus, des 
lidés et des serfs. 

Le lide avait une condition inférieure à celle du 
eolon, mais plus douce que celle du serf : c'était un 
état intermédiaire et mixte qui n'était ai la liberté ni 
la servitude. 

Les propriétaires qui ne voulaient plus, ou encore 
qui, à cause des guerres, ne pouvaient plus se livrer 
à la culture, eurent recours à des colons et à des 
lides, puis à leur défat^? à des esclaves qu'ils éta- 
blissaient sur le sol, aux mêmes conditions à peu 
près que les colons. Leur servitude était désormais 
restreinte au service de la glèbe. Telle fut l'origine 
des serfs parmi lesquels on comptait, outre les an- 
ciens esclaves, des colons Gallo-Romains réduits à 
cette condition et même des Francs, victimes de l'in- 
justice des leudes, ou condamnés pour délit par la 
sentence du juge. 

Une différence profondément tranchée existait entre 
les serfs et les esclaves. Les esclaves n'étaient consi- 
dérés que comme une chose, res; c'est à ce titre qu'on 
les vendait sur les marchés publics. Leurs maîtres 
avaient sur eux le droit arbitraire de vie et de mort : 
ils n'avaient pas la liberté de se marier, et ne pou- 
vaient rien posséder. L'Église, qui avait proclaoïé, dès 
son origine, les premiers principes de la vraie liberté^ 
contribua puissamment à l'abolition de l'esclavage et 
à l'adoucissement de la servitude. C'est d'elle qu'é- 
manent les premières chartes d'affranchissement. 
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Pendant le premier siècle qui suivit la conquête 
des Francs, on ne peut signaler, comme nous l'avons 
dit plus haut, aucun effort sérieux pour la reprise 
des travaux agricoles. C'est au siècle suivant que va 
se manifester une heureuse initiative. 

De pieux personnages, voulant se soustraire aux 
désordres et au tumulte d'un monde trop agité, vin- 
rent, sous le souffle de Dieu, chercher un asile dans 
la solitude des déserts, dans des lieux abandonnés. 
Suivis bientôt de nombreux disciples jaloux de pra- 
tiquer une vie austère et d'imiter de saints exemples, 
ils travaillèrent en même temps à défricher et à fécon- 
der un sol depuis longtemps négligé. Des forêts furent 
même par leurs soins converties en terres arables. A 
la vue de ces efforts et de ce* succès, les populations 
trop longtemps découragées reprirent confiance et 
s'animèrent à de semblables entreprises. Cette sorte 
de rénovation qui se manifesta en France se produi- 
sit en particulier dans le pays que nous habitons. 
On compte, au moins, huit monastères d'hommes et 
quatre de femmes qui y furent élevés au vn* siècle. 
Tels sont les premiers : 

Saint-Sévérin de Château-Landon, fondé par le roi 
Childebert I", l'an 641 ; 

Rebais, par Dadon, fils de saint Authaire d'Ussy, 
plus connu sous le nom de saint Ouen, archevêque 
de Rouen, 634; 

Reuil, par Radon, autre fils de saint Authaire ; 

Saint-Pierre de Lagny, par le maire du palais Er- 
chinoald, 643 ; 

. Saint-Fiacre, par le pieux solitaire de ce nom, vers 
666; 

Saint-Faron de Meaux, par l'évêque de Meaux, de 
ce nom, fils du comte Agneric, de -Meaux, et lui- 
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même comte de la même ville avant son élévation à 
répiscopat, 660 ; 

Saint-Père ou Saint-Pierre de Melun, qui passait 
pour être de fondation royale, du même temps ; 

Chaumes, qu'une tradition atteste avoir été fondé 
dès le vi*" siècle. 

Pour les femmes : Chelles, fondé par sainte Clotilde, 
puis restauré par sainte Bathilde ; 

Faremoutiers, par le comte de Meaux, Agneric, pour 
sa fille sainte Fare, première abbesse du lieu, 617; 

Jouarre, par Adon, troisième fils de saint Authaire, 
634; 

Enfin, Champeaux-en-Brie, par sainte Fare, sur une 
terre patrimoniale, 650. 

Ces monastères du vir siècle ne doivent pas être 
considérés seulement comme des asiles pour la piété, 
comme des maisons hospitalières, mais aussi comme 
des écoles de science religieuse et littéraire : ce qui 
convient également aux maisons de femmes qui rece- 
vaient une forte direction de prêtres aussi instruits 
qu'ils étaient pieux et austères. On sait que de jeunes 
princesses saxonnes, de sang royal, vinrent d'Angle- 
terre à Chelles et à Faremoutiers pour y être élevées, 
et que plusieurs s'y consacrèrent à Dieu : leurs noms 
ont été conservés dans les annales monastiques. 

Mais il est un autre point de vue auquel doit nous 
faire arrêter le sujet que nous traitons. D'abord^ la 
plupart de ces maisons, créées sous l'inspiration du 
moine sajnt Colomban ou celle de ses disciples, 
étaient établies sur des collines, sur des points cul- 
minants et au milieu de ruines que la décadence de 
l'empire Romain et l'invasion barbare y avaient lais- 
sées. Ce fait nous paraît certain pour Rebais, Jouarre, 
Faremoutiers et Lagny. ^ 
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h Or, la fondation de ces établissements avait donc 
[ pour premier résultat de rendre la vie à ces localités 
! depuis longtemps abandonnées et livrées à la désola- 
I tion. 

/ Ces maisons furent dotées par les roi$ et les sei- 
gneurs de biens considérables, comme l'indiquent les 
chartes primitives qui en contiennent Ténumération. 
l Mais dans ces propriétés, beaucoup de terres étaient 
\ incultes, ou même elles avaient été converties en 
forêts. Les moines durent donc opérer un défriche- 
! ment sur une vaste échelle pour en tirer leur propre 
subsistance et pour subvenir à des œuvres de charité. 
Us formèrent en même temps des colons et des serfs 
à l'art agricole, et le régime tout paternel qu'exer- 
j çaient ces hommes si durs pour eux-mêmes ne con- 
I tribua pas peu à adoucir le régime du servage. 
' Mais surtout leur exemple et leurs succès contri- 
buèrent puissamment à mettre en honneur les travaux 
de la culture parmi les populations rurales. En effet, 
celles qui étaient d'origine gallo-romaine, et qui de- 
I puis longtemps négligeaient les travaux champêtres, 
I reprirent courage. Quant aux Francs, qui n'avaient 
\ encore rien perdu des habitudes nomades des tribus 
^ germaniques, ils apprirent à se fixer au sol, ils appré- 
l cièrent l'importance de la culture et ils commencè- 
l rent à le faire valoir. Ecoutons à ce sujet M. Viollet- 
] le-Duc dans ce qu'il rapporte sur l'influence des 
moines, au début de l'article Architecture monastique^ 
dans son Dictionnaire raisonné de f Architecture. 
« Nous qui vivons sous des gouvernements réguliers, 
au milieu d'une société policée, nous nous représen- 
tons difficilement l'effroyable désordre de ces i^mps . 
qui suivirent la chute de l'empire romain en Oeei^ 
dent ^partout des ruines, des déchirements incessants, 
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le triomphe de la force brutale, Toubli de tout senti- 
ment de droit, de justice, le mépris de la dignité hu- 
maine, des terres en (riches sillonnées de bandes 
affamées, des villes dévastées, des populations en- 
tières chassées, massacrées, la peste, la famine, et à 
travers ce chaos d'une société à ragonie,des inonda- 
tions de barbares revenant périodiquement dans les 
Gaules, comme les flots de TOcéan sur les plages de 

sable. Les moines , en se répandant dans 

la Germanie, dans les Gaules, entraînent avec eux 
une multitude de travailleurs, défrichent les forêts, 
rétablissent les cours d'eau, élèvent des monastères, 
des usines autour desquelles les populations des cam- 
pagnes viennent se grouper, trouvant dans ces cen- 
tres une protection moraJe plus efficace que celle ac- 
cordée par des conquérants rusés et cupides. Ces 
nouveaux apôtres ne songent pas seulement aux be- 
soins matériels qui doivent assurer leur existence et 
celle de leurs nombreux colons, mais ils cultivent et 
enseignent les lettres, les sciences et les arts ; ils 
fortifient les âmes, l#ur donnent Texemple de l'abné- 
gation, leur apprennent à aimer et à protéger les 
faibles, à secourir les pauvres, à expier des fautes, 
à pratiquer les vertus chrétiennes, à respecter leurs 
semblables : ce sont eux qui jettent au milieu des 
peuples avilis les premiers germes de liberté, d'indé^ 
pendance, et qui leur donnent l'exemple de la résis- 
tance morale à la force brutale, et qui leur ouvrent, 
comme dernier ifefuge contre les maux, de l'âme et 
du corps, un asile de prière inviolable et sacré. 
Aussi voyons-nous, dès le ix* siècle, les établisse- 
ments monastiques arrivés déjà à un grand dévelopt 
pement. » M. Michelet, au tome i*' de son BisUnre de 
France^ se plait aussi à faire ressortir l'influence de9 
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moines elles bienfaits de TÉglise à l'époque dont nous 
nous occupons. C'était donc à bon droit que les 
princes les plus recommandables et les maires du • ' 
palais les plus habiles accordaient une si grande pro- 
tection et tant de faveurs aux établissements religieux, 
à ceux de notre pays en particulier. Ils y voyaient 
un avantage pour Tordre moral, pour le bien de leurs 
sujets et pour la richesse de l'Etat. En examinant 
l'énoncé des biens accordés à ces maisons dans les 
anciens diplômes, on voit que depuis ils ont subi peu 
de mutations. Les concessions faites plus tard ont été 
peu considérables. A partir du xvi'' siècle, les monas- 
tères ne purent acquérir ; ils furent même contraints 
plusieurs fois de vendre des propriétés. 

Je ferai remarquer que les couvents établis dans le 
département obtinrent quelques terres situées en de- 
hors de ses limites. Mais en revanche, des maisons 
monastiques de Paris ou d'ailleurs avaient des pos- 
sessions sur notre territoire. Ainsi, Combs-la- Ville 
fut donné en. 635 par le roi Dagobert I" aux moines 
de Saint-Germain-des-Prés. Lei*r abbé, Waldromar, 
leur donna vers 690 la terre de La Celle-sur-Seine. 
Ceux de Saint-Denis reçurent de Thierry III Mont- 
ceaux et de Childéric II Mareuil-lès-Meaux. Ils eu- 
rent dès le même temps Maisoncelles, Saacy, Aulnoy, 
Vincelles, Lignières, dépendance de Féricy, Nan- 
teuil (nous ignorons lequel) et Chauconin. 

Un document de l'an 632, que nous pouvons citer 
dans l'intérêt de notre étude, conttent quelques dé- 
tails assez curieux. Il s'agit du testament de sainte 
Fare, abbesse de Faremoutiers, dicté à un notaire 
public. Parmi les biens qu'elle donne, ou dont elle 
confirme la donation à son monastère, biens situés à 
Champeaux, à Chavigny près Chelles, à Fahy près 
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PojMincuse et au faubourg dv Meau\, il est quesUort 
de deux moulins, Tun situé sur la petite rivière de 
l'Aubetin et l'autre sur la iMarne, au Pont-Raide. Or, 
ce pont raide n'est autre chose que notre grand pont 
de Meaux qui sépare la ville du Marché; il n'y avait 
alors en cet endroit qu'un canal. Elle donne ensuite 
deux clos de vigne échalassés, situés aux environs 
de Chelles. Elle laisse à ses deux frères et à sa sœur 
la villa de Louvres-en-Parisis avec toutes ses dépen- 
dances, pour se conformer aux dispositions de la loi 
Théodosienne <jui règle que celui qui meurt sans en- 
fants doit laisser une portion de ses biens à ses plus 
proches héritiers; ce qui, plus tard, fut admis dans 
la coutume de Meaux et dans celle de Paris. Elle 
affranchit tous les serfs [attachés aux diverses villas' 
nommées dans son testament. Elle veut que tous, 
hommes et femmes, jouissent de leur liberté et qu'on 
leur remette tout le pécule qu'ils auraient pu amas- 
ser. Cet acte d'affranchissement est un des premiers 
que l'histoire puisse mentionner. Je sais que l'authen- 
ticité de ce texte a été révoqué en doute ; mais, si la 
teneur de la pièce est postérieure au vn® siècle, la 
substance des donations n'est point contestée. 

La Charte d'immunité accordée à l'abbaye de Ré- 
bais en l'année 635 par le roi Dagobert nous fait 
connaître les diverses classes d'hommes qui se livraient 
à la culture des terres de l'abbaye ; ce sont des hom- 
mes libres, des ingénus ou affranchis, des serfs, et 
ceux qui étaient attachés aux terres qu'ils cultivaient. 
Cette pièce, comme la précédente, a été publiée par 
Thistorien de l'Église de Meaux, D. Toussaint Du 
Plessis, au commencement du tome second. 

Une autre cause qui ne fut pas sans influence sur 
la régénération agricole dans notre pays, ce furent 
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tes villas possédés par les rois fràncis' ou par leurs 
leudes, et autour desquelles comme autour des mo- 
nastères se groupèrent d'autres habitations. Ces pro- 
priétés étaient le fruit de la conquête, ou bien elles 
représentaient les domaines que le fisc romain ad- 
ministrait directement comme bien public. Les plus 
importantes de ces villas, celles nommées capitaneœ^ 
n'étaient autre chose que des palais. Outre les bâti- 
ments construits pour le logement du prince, de ses 
officiers et de ses domestiques, il s'y trouvait toujours 
une forteresse pour servir de protection et de défense. 
Les villas devinrent d'autant plus considérables que le 
séjour du roi y était plus fréquent. N'oublions pas de 
dire que des terres arables étaient toujours annexées 
à ces domaines. Le plus célèbre entre tous était 
Chelles, si souvent habité par les Mérovingiens. Il 
était situé à l'est de ce bourg; il en reste quel- 
ques vestiges dans un lieu qui s'appelle encore le 
Palais des Tournelles. 

Nommons encore Château-Landon qui devint au 
yf siècle, une ville importante, comme le témoi- 
gnent diverses constructions qui portent le cachet 
de cette époque. Le tombeau de saint Séverin, dont 
le corps fut conservé dans l'abbaye fondée par Chil- 
debert P% contribua sans doute à attirer sur ce point 
un certain nombre d'habitants ; comme aussi la for- 
teresse qu'y construisit le prince put garantir à la 
fois le monastère, sa propre villa et les habitations 
des particuliers. 

Le même prince se retirait aussi quelquefois à Ta- 
vers, hameau de La Grande-Paroisse, situé sur la 
colline qui domine la rive droite de la Seine ; c'est là 
qu'il tomba gravement malade et qu'il fut guéri grâce 
aux prières de saint Germain, évêque de Paris. En 
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reconnaissance de ce bienfait signalé, le roi donna la 
villa à l'Église de Paris. Le nom de Cellœ que por- 
tait la Grande Paroisse donne à croire qu'il y existait 
d'anciennes grottes ou habitations primitives. Sur les 
frontières de notre département existaient encore 
trois villas: Bargny, Lagny-le-Sec et Nanteuil-le- 
Haudoin ; ces deux dernières, comme aussi Chelles, 
furent encore fréquentées par les rois Carlovin- 
giens. 

A l'exemple des rois, les leudes, les grands sei- 
gneurs du temps, avaient aussi de telles habita- 
tions rurales. Ainsi les comtes de Meaux possédaient 
une riche villa à Poincy, Pipimisium, Saint Authaire,* 
proche parent du c^mte de Meaux, Agn^Tic, était 
propriétaire d'une villa à Ussy-sur-Marne. Suivant 
M. Héthoré, on a trouvé des substructions de cette 
habitation à six cents mètres du littoral de la Marne 
et à quelque distance d'une voie romaine. Le comte 
de Meaux et son parent saint Authaire possédaient 
encore ailleurs de belles propriétés. 

Saint Hildevert, évéque de Meaux, fut inhume 
dans sa villa de Vignçly. Sainte Aldegonde, dans 
son testament, 650, dispose d'une terre a Etré))ilh 
et Villenoy. Sainte Telchide, la fille de Clovis,faitdc 
même pour Vieux-Champagne et Savigny, depuis 
nommé Savigny-le-Temple. Saint Didier, évéque 
d'Auxerre^ donne à sa cathédrale la terre deThénisy. 

Il n'est pas hors de propos d'énumérer ici les di- 
\ erses lo(;alités où se trouvaient des ateliers moné- 
taires sous le règne des Mérovingiens. Les voici, d'a- 
près la riche collection de M. le vicomte Ponton 
d'Amécourt, notre ancien collègue : Amillis, Chailly- 
en-Bière, Chailly-en-Brie, Château-Landon, Châtres, 
Chellcî^, Claye. Coulonnniers, Crécy, I-.Hgny, Lieu- 
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saint, Maehault, Meaux, Melun, Mouroux, Nauleau. 
Provins, Saint-Remi-de-la- Vanne et Dry. 

Nous avons vu qu'à l'époque de la domination ro- 
maine un certain nombre de métairies ou fermes 
s'étaient établies sous le nom de vUla^ de villare et de 
mansus. Or, la plupart de ces établissements agri- 
coles purent renaître dans le cours du vu'' siècle. De 
plus, on voit apparaître une autre dénomination pré- 
sentant le même sens. C'est corlis ou curtis^ court ou 
courtil et curticella^ Gourcelles.Nous pouvons compter 
un certain nombre de localités dans notre département 
dont l'étymologie se tire de ces mots de basse latinité. 
^Cortis, curtis ou court, en entrant dans la compo- 
sition d'un mot se place au commencement ou à la 
lin. Ainsi, Coutevroult ou Gourtevroùlt, Curtis Ebrulfi, 
Courchamps, Courpalay, Courquetaines, Courtacon. 
Courtomer, Coutançon, etc.; Boulancourt, Guin- 
court, Sericourt, etc.. Puis, les noms de Coubert, 
Ourtis Alberti^ Coupvray, Curtis Prothasii, qui ont avec 
le temps subi une si grande altération. Quant au mot 
Courcelles, il est reproduit dans une dizaine de nos 
localités. 

Un autre lerme dont l'origine est de même date 
.est celui de Plexetum, Plessis, Le Plessis ou Plessier, 
qui veut dire une enceinte fermée de haies ou dp 
pieux entrelacés. Nous comptons dans Seine-et- 
Marne une vingtaine de villages ou hameaux portant 
cette dénomination . 

Quant au terme de Placy, Placilum^ qui est joint à 
celui du Plessis, canton de Lizy, il désigne un lieu 
de justice. On peut supposer que le comte de Meaux 
rendait en cet endroit des jugements publics. Le Pies- 
sis-Placv est voisin de May, Mallum. Nous avons 
déjà fait jemarquer que c'était dans un Mail que se 
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vidaient les procès cjui intéressaient les diverses 
communautés celtiques; ce qui, suivant les hislr)- 
riens, se maintint sous les Francs de Tépoque Méro- 
vingienne. 

Je me résume. Messieurs, il me semble vous avoir 
suffisamment exposé que, grâce à rétablissement des 
monastères avec leurs dépendances, à celui des villas 
royales et seigneuriales et de leurs métairies, à la re- 
naissance des anciennes villas romaines, à la création 
de nouvelles exploitations sous le nom de Curtis, 
etc.. Fart agricole put se relever dans notre pays (4 
prendre un certain essor. Nous verrons bientôt quel 
mouvement sut lui imprimer le génie organisateur 
de Charlemagne. 


QUATRIÈME LECTURE. 

(7 ooTembre i874). 

L'agriculture de Seine-et-Marne sous la dominatioa 
romaine et sous les Mérovingiens. 


Instruments aratoires. — Productions, les céréales en particu- 
lier. — Causes de la décadence de TAgrlculture : sous Marc- 
Aurèle, affaiblissement de l'autorité municipale ; sous Garaealla, 
augmentation de l'impôt ; sous Dioclétien^ nouYe4UX impôts Qt 
loi du maœimum. 


Nous allons aujourd'hui, Messieurs, compléter 
notre étude sur la situation agricole sous le régime 
des empereurs Romains et sous les rois Mérovin- 
giens. La première question qui se présente a pour 
objet la détermination des instruments aratoires em- 
ployés dès la première de ces périodes dans notre 
j>ays. Sachons-le bien, les théories et la pratique, 
par suite les instruments adoptés dès cette époque 
ont prévalu chez nous durant de longs siècles. 

On se servait d'une grande variété d'instruments. 
Caton mentionne deux sortes d'araires : l'un pour les 
sols profonds, l'autre pour les sols légers. Varron 
parle d'une charrue à double versoir qui servait au 
même usage que le butteur moderne. Les autres ins- 
Iruments étaient la herse, crûtes^ le râteau, rasirum^ 
le râteau à dent de fer, urpex^ la houe à la main, 
sarculum ou marra y la bêche, %o, la hache pour la 
culture des forêts, dolabra^ etc. 
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Les anciens connaissaient la méth§de du sarclage 
pour les blés, Tenfouissement de certaines plantes 
avant la floraison : ils conseillent la composition des 
fumiers artificiels. Les trois méthodes de battre le 
grain, par le rouleau, par le dépiquage, suivant la 
pratique encore usitée dans le Midi, et par le fléau, 
leur étaient. connues. La paille hachée employée pour 
fourrage était, suivant Pline, imprégnée de sel pour 
devenir plus agréable et plus profitable à la fois aux 
animaux. Ils multipliaient les fourrages au moyen 
des prairies artificielles. On pourrait dire, en un mot, 
qu'il n'est peut-être pas de méthode de culture, con- 
seillée aujourd'hui, qui n'ait été pratiquée par les 
anciens. Mais, c'est surtout à la composition des en- 
grais qu'ils s'attachaient : ils savaient les recueillir à 
toutes les sources et mettaient à contribution le règne 
animal, végétal et minéral. Leurs colombiers et leurs 
immenses volières formaient un engrais précieux qui 
était employé en couverture sur les récoltes souf- 
frantes, et ils formaient un compost avec les excré- 
ments humains, les balayures des rues et les urines, 
La conduite du fumier d^étable était bien entendue : 
on savait y maintenir une humidité suffisante pour le 
préserver de l'action desséchante du soleil. Quant à 
la marne^ elle n'est indiquée par Varron que sous le 
nom à' argile fossile. Avant la domination Romaine, 
on s'en servait sur les bords du Rhin pour la planta** 
tion de la vigne. 

Telles étaient donc les pratiques de l'agriculture 
romaine. On peut juger qu'elles différaient peu de 
celles que nous suivons : elles étaient fondées sur 
l'expérience et l'observation. 

Quant aux plantes cultivées par les Romains, elles 
étaient aussi nombreuses et presque les mêmes que 
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de nos jours. loi, je complète ce que j'ai dit précé- 
demment. Leurs céréales étaient : le triticum ou fro- 
ment, ou blé barbu ; on en distinguait trois espèces, 
la première, appelée rwAw^, à cause de sa couleur rouge 
ou parce qu'il était meilleur et plus lourd que les 
autres; la seconde, siligo^ qui était blanche et d'un 
grain plus net et plus choisi ; on l'employait de pré- 
férence à faire le pain : partis siligineus ; la troisième 
est le tremis striticum bimestre^ blé trémois ou blé do 
mars. 

Ensuite le far^ qui était le blé le plus connu et k» 
plus ancien. C'est de là que se tire le nom de farine ; 
on le préférait aux autres blés dans les sacrifices et 
dans la cérémonie du mariage appelée confarreatio. 
C'était le principal aliment des anciens Romains qui 
le mangeaient en bouillie : car ils furent longtemps 
sans connaître l'usage du pain. Le /«r, selon Pline, 
était l'espèce de blé qui résistait le mieux à l'hiver ; 
il se plaisait dans les sols crayeux et humides, et réus- 
sissait également dans les lieux chauds, secs et 
arides. 

On comptait encore plusieurs espèces de céréales : 
l'épeautre, qui était appelé zea\ l'orge, hordeum ; le 
seigle, secale ; le millet, holcus^ et l'avoine, avena. 
Comme plantes potagères, ils avaient : les pois, pisa ; 
les vesces, viciœ ; les navets, napi. Comme plantes 
industrielles, le lin, limim; le pavot, etc.. Comme 
plantes fourragères, la luzerne, medica^ ou luzerne de 
Médie; le trèfle, trifolium\ le fenugrec, fenum 
grecum^ le cytise, cytisus. 

Les jardins étaient fournis d'une grande variété de 
fruits, de la vigne, et dans le midi, de l'olivier. Sui- 
vant Pline et Columelle, les terres se vendaient au 
denier vingt-cinq. Ce qui suppose qu'elles devaient 
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rapporter au moins quatre pour cent. Mais il faut te 
dire, les deux auteurs que nous citons ne parlent que 
de leur temps. Cet état prospère ne régnait qu'à la 
(in de la République Romaine et au commencement 
de l'Empire. Ce qui m'amène à répondre aune obser- 
vation faite dans un journal de Meaux. L'auteur, ren- 
dant compte de notre dernière séance, s'énonce au 
sujet de ma lecture sur l'époque Mérovingienne d'une 
façon très-bienveillante. Il ajoute : « Il faut dire tou- 
tefois que les luttes des temps Mérovingiens durent 
être peu propices à la prospérité des populations ru- 
rales. Replongée dans la barbarie à lajiuite des inva- 
sions des peuplades d'outre-Rhin, la Gaule vit cesser 
pour de longs siècles la prospérité relative dont elle 
avait joui sous la domination romaine ». 

Il faudrait conclure de ces lignes que l'Agriculture 
aurait été très-florissante durant toute la période de 
l'Empire romain, que son déclin date de l'époque des 
invasions barbares et qu'elle ne put se relever que 
bien longtemps après. J'aurais négligé de répondre à 
cette assertion si je n'avais e^u depuis peu entre les 
mains un ouvrage, aussi recommandable par son 
érudition que par sa valeur littéraire : Les Antonins, 
par M. le comte de Champagny, membre de l'Acadé- 
mie française. Cette importante publication, comme 
vous le savez, est de date assez récente et elle a jeté 
de grandes lumières sur la dernière période de l'Em- 
pire romain^ Or, l'éminent auteur confirme avec 
autant de solidité que d'éloquence les notions que j'ai 
eu l'honneur de vous présenter. Il distingue deux 
époques bien différentes dans la durée de l'Empire : 
la première, depuis César jusqu'à Marc-Aurèle, et la 
seconde, depuis cet empereur jusqu'à la fin. 

Il est vrai que les provinces, que nos contrées en 
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particulier, jouirent depuis César jusque vers l'an 
160, c'est-à-dire durant près de deux siècles, d une 
grande . prospérité. Nous pourrions en trouver un 
témoignage dans les monnaies si nombreuses de celte 
première période qui se rencontrent chez nous çà et 
là disséminées ; puis, c'erst alors que furent établies, 
comme nous Tavons fait remarquer, toutes ces voies 
romaines qui sillonnaient nos campagnes, et en même 
temps que furent élevés tant de monuments qui dé- 
coraient nos villes et dont plusieurs ont été décou- 
verts de nos jours. Mais, à partir du règne de Maro- 
Aurèle, se produit une décadence qui devient de plus 
en plus marquée jusqu^à Dioclétien. Alors, elle atteint 
les dernières limites et c'est un état de misère qui se 
perpétue durant l'espace de deux siècles. Voici en 
résumé ce qu'établit à ce sujet M. de Champagny. 

Sous le règne de Marc-Aurèle on voit se déterminer 
un grand affaiblissement de l'autonomie des cités, do 
la liberté municipale. Les délégués de l'empire s'en 
déclarent les ennemis. Ils s'appliquent à faire préva- 
loir en tout la puissance de l'empereur. Les travaux 
publics ne peuvent plus être entrepris que sous leur 
bon plaisir. Les magistratures locales n'existent plus 
que de nom, ou plutôt ce ne sont que des charges 
onéreuses, que des corvées ; il faut des rescrits impé- 
riaux pour contraindre les récalcitrants à subir l'hon- 
neur du décurionat ou du duumvirat, les deux fonc- 
tions les plus importantes dans les villes. 

Vient le règne du trop fameux Caracalla, de ce 
prince qui déclare citoyens tous les sujets de l'em- 
pire et nous allons voir dans quel intérêt. Il n'y avait 
•jusqu'alors que les citoyens romains qui payassent 
un droit de succession. C'était l'empereur Auguste 
qui l'avait imposé fort habilement à leur farouche 
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indépendance. Ce n'était pas sans murmure que ce 
droit était acquitté ; cependant on s'y soumettait. Or, 
Caracalla eut l'idée d'en doubler le taux en même 
temps qu'il déclarait citoyens tous les sujets de l'em- 
pire. 

Plusieurs modernes, dit M. de Champagny, ont eu 
la bonté de se récrier de joie en face de cet édit libé- 
ral, humanitaire, philantropique. démocratique, pro- 
gressif. Caracalla ne pensait à rien de tout cela : il 
pensait à l'argent et nullement au progrés. Une con- 
séquence certaine de cette innovation : c'est qu'elle 
causa une grande perturbation dans la ricbe&se des 
particuliers ; c'est qu'elle alteigiit profondément les 
ressources de l'Agriculture. En mêihe temps elle 
anéantissait toute liberté municipale. On peut voir 
dans les édits impériaux, et les ouvrages des juris- 
consultes de ce temps, quelles charges onéreuses, 
quelles épouvantables corvées furent encore ajoutée» 
par cet empereur aussi prodigue qu'insensé, et par 
suite, comment les citovens cherchaient à s\ sous- 
Iraire. 

Une situation aussi déplorable devait encore s'ag- 
graver. Depuis Septime Sévère, le plus clair du trésor 
impérial et de la fortune municipale se déversait sur 
l'armée. Or, l'empereur Dioclétien, pour maintenir les 
barbares au delà du Danube et du Rhin, se \ oyait 
contraint de multiplier les ressources financières. 
Gomment y pjrvint-il? Peu savant en fait de linances, 
il agit comme le possesseur de la poule aux œufs d'or, 
comme le sauvage qui coupe l'arbre pour [en manger 
le fruit. On étrangla la richesse, la propriété, TAgri- 
culture, pour vivre quelques heures de plus de leur 
substance. On détruisait le capital au lieu de vivre du 
revenu. Quand un colon eût peine à payer la terre, 
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on vendit le bœuf, la charrue, les enfants du colon et 
le colon lui-même, et la terre resta en friche. Si, 
dans un village, les rentrées étaient difficiles, on s'a- 
dressait à un propriétaire aisé que Ton rendait res- 
ponsable de tout et que Ton ruinait. Si un village 
était dévasté, sa contribution était ajoutée à celje du 
village voisin qui finissait par être ruiné à son tour. 
En même temps, les denrées augmentaient sur tous 
les points de Tempire. 

Pour remédier au fléau de la disette et aux excès 
des transactions déloyales et illicites, Dioclétien ima- 
gina d'établir un taux, un tarif, au-delà duquel les 
marchandises, denrées, ne pourraient être vendues 
et les salaires payés. Les peines les plus graves étaient 
décrétées contre ceux qui contreviendraient à cet édit. 

Or, cette réglementation du commerce n'était autn» 
chose qu'une loi de maximum^ loi purement illusoire 
et qui, au lieu de parer à un danger, ne faisait que 
l'aggraver. Cet édit, porté l'an 304, nous a été révélé 
par l'étude comparée de différents monuments épi- 
graphiques qui ont été récemment découverts en 
France, en Egypte, etc.. On y voit clairement déter- 
miné, le prix de diverses denrées et de divers salaires. 
On y voit, par exemple, qu'une quantité de seigle, 
équivalant à notre hectolitre, était fixé à 21 francs 50 
centimes ; la même quantité d'avoine à la moitié de 
de ce prix : une perdrix se payait au maximum 2 
francs ; une paire de poulets 3 francs 70 centimes ; 
un lapin 2 francs 50 centimes ; un lièvre 9 francs et 
un faisan 15 francs. Un berger ne gagnait par jour 
que 1 franc 25 centimes ; un maçon 3 francs 10 cen- 
times : mais ils étaient nourris. Nous ne savons pas 
quel fut le résultat de cette mesure, ni si elle fut 
longtemps mise à exécuh'on. On peut croire qu'un 
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édit aussi propre à jeter la perlurbation dans le eoin- 
iiieree fut bientôt aboli et que Constantin-le-Grand 
r abrogea. 

Plus tard, à dix siècles de distance et encore à 
quinze siècles, nous aurons lieu de voir la promulga- 
tion de la même loi et aussi Teffetdes mêmes consé- 
([uenees. 

Dans cette situation, les ouvriers de la culture re- 
fusaient de travailler. On porta un édit pour les alta- 
(^her au travail. Les paysans, ne labourant que pour 
le fisc, allaient sur la terre d'autrui pour *'y occuper 
comme demi-colons, comme esclaves même, l^e fisc 
les y poursuivait encore. Alorô» ils s'enfuyaient chez 
les barbares. Comment donc la population ne pou- 
vait-elle pas diminuer dans de si fâcheuses condi- 
tions ? 

On s'explique pour quels motifs vint à éclater Tin- 
surrection des Bagaudes, de ces Gaulois qui tentèrent 
de résister à la pression du joug romain. Plusieurs 
fois vaincus, nous les voyons se réunir à Tembou- 
chure de la Marne, comme nous Tavons dit, et y 
établir une forteresse contre laquelle TEmpire eut 
besoin de réunir des troupes nombreuses. 

C'est alors que furent ruinées tant de métairies, 
tant de maisons rurales dont on rencontre dans ce 
département de si nombreuses substructions : nous \ 
avons parlé de celles trouvées dans la forêt de Fon- ^ 
lainebleau et aux environs de Jouarre. 

La situation financière ne put être grandement 
modifiée sous Constantin-le-Grand, malgré les effoiis 
d'une administration plus douce, plus dévouée à Tin- 
térêt des sujets de TEmpire. Les empereurs chrétiens 
qui vinrent après lui étaient trop préoccupés de Tat- 
titude menaçante des barbares réunis près des fron- 
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tières, et plus tard, de l'invasion qui en fut la consé- 
quence. De lourdes impositions pesaient toujours sur 
le peuple. Nous sommes donc forcés de conclure que 
la domination romaine ne fut point favorable aux in- 
térêts agricoles des provinces. 

Quant à la période mérovingienne, il est certain, 
comme nous Tavons vu, qu'elle fut marquée par des 
efforts sérieux : mais l'organisation administrative 
laissait à désirer, comme sous les empereurs romains 
depuis le règne des Antonins. Ce ne fut qu'à partir 
du ix° et du x"* siècle que le sol de l'Europe, rendu par 
les moines à la culture, retrouva de nouveau cette 
population nombreuse et robuste qui lui manquait 
depuis longtemps. C'est alors également que l'escla- 
vage put être regardé comme effacé, que le commerce 
put se rétablir librement ainsi que l'industrie ; que la 
dépendance et le service, grâce à l'influence chré- 
tienne, n'entraînèrent plus ni la servilité, ni le mé- 
pris. 

Nous aurons lieu de voir bientôt comment le pays 
représenté aujourd'hui par notre département entra 
dans cette renaissance de la vie sociale par ses pro- 
grès dans r Agriculture. 


CINQUIEME LECTURE 

(5 (fécerobre 1874). 

L'agriculture de Seine-et-Marne sous les 

Carlovingiens . 

(PHeMIBRB partie). 


Breviarum ou capitulaire de Viîlis public par Charle magne vers 
Tan 800 ; règlements d'économie rurale contenus dans ce 
diplôme. — Villas royales dans Seine-et-Marne : Messy, Mitry, 
Montigny-en-Brie, Marolles, Che?sy, etc. — Polyptique d'irml- 
non^ abbé de Saînt-Germain-das-Prés. — Etat des biens de 
cette abbaye à Combs-la-Yille, Evry-lès-Châleaux, Esmans^ 
Montmachoux et Villemer. 

Nous arrivons au règne de Charleuiagne- Ce génie 
si vaste et si fécond, et qui était capable d'embrasser 
à la fois tous les intérêts utiles à ses peuples, ne de- 
vait pas négliger le plus important (le lous, celui de 
TAgriculture. On doit à ce prince de sages et utiles 
règlements pour l'exploitation et la surveillance des 
Villas impériales, de ces vastes domaines qui relevaient 
du fisc. Or, conmie notre circonscription départe- 
mentale renfermait plusieurs de ces propriétés, il ne 
sera pas hors de propos de passer en re\ ue quelques- 
uns de ces règlements qui ont pour objet, non-seule- 
ment la bonne administration des terres* et les divers 
travaux agricoles, mais encore tous les produits qui 
pouvaient être utiles au séjour de la cour impériale 
dans ces \ îllas, ou dont pouvait profiter le trésor de 
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Télal. L'ensemble de ces règlements se Irouve spé- 
eialement réuni dans le célèbre capitulaire De villis, 
dont la date ne saurait être précisée, mais qui est 
considérée comme antérieure au 6 juin de Tan 800. 

Le nom de villa sous les Mérovinfiriens était , en 
général, comme nous Tavons vu, une terre, une pro- 
priété comprenant en même temps les individus qui 
y étaient attachés. Sous la période carlovingienne, 
cette dénomination désigne souvent un village et une 
paroisse. Charlemagne distingue deux sortes de vilhtj 
dépendant du fisc : celles qui sont affectées à l'entre- 
tien de sa maison et qui constituent pour ainsi dire 
la liste civile ; puis, ctlles dont les revenus sont des- 
tinés à d'autres services qu'au sien propre ou qu'il a 
concédées à titre de bénéfices soit à des églises, à 
des abbayes, ou encore à ses comtes, à ses vassaux. 

Or, c'est en particulier des premières qu'il s'agit 
surtout dans le célèbre capitulaire. Le roi s'adresse à 
ses intendants qu'il dîççtWe judices villarum ou admi- 
nistrateurs des terres royales. Leurs districts em- 
brassent plusieurs villas. Ils y exerçaient la juridic- 
tion sur tous les hommes du roi, libres, colons ou 
serfs, qui les habitaient et qui étaient attachés à son 
exploitation. Ils y commandaient aux maires, doyens, 
forestiers ou autres officiers subalternes. Ils étaient 
cliargés de présider au labourage, à la fauchaison, à 
la moisson, aux vendanges, à l'achat des semences, à 
la conservation des fruits et des récoltes et généra- 
lement à tous les travaux de la campagne. Pour le 
bois, Charlemagne ne veut pas qu'on le coupe trop, 
T\y qu'on le gâte. On ne doit pas le laisser envahir des 
c'hamps propres à la culture. Les intendants doivent 
prendre soin de tous leurs subordonnés et veiller avec 
soin à ce que personne ne Içs réduise à la pauvreté. 
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Ils doivent bien se garder de les employer à leur ser- "^ 
vice personnel et de les contraindre à faire pour eux- 
mêtnes des labours, des corvées, des coupes de bois 
ou tout autre genre de travail. Ils ne peuvent accep- 
ter de leur part que des présents de raince valeur, 
comme des fruits, des poulets, des œufs, etc. Ils 
doivent acheter, assurer et apprêter les provisions de 
toute nature et vendre le superflu. Ils perçoivent 
les droits, les cens et autres redevances dues au roi, 
comme aussi ils payent en son nom la dîme aux 
églises. A eux d'entretenir les bâtiments, les clôtures 
et les parcs; les cuisines, les brasseries, les boulan- 
geries, les pressoirs et tout le mobilier; les viviers 
où Ton gardait le poisson, les vacheries, les porche- 
ries et les bergeries ; les troupeaux de chèvres, les 
boucs et les chiens. 

Ils exerçaient la surveillance sur les ateliers 
d'hommes et de femmes, et dirigeaient leurs travaux. 
Les ateliers pour les deux sexes étaient bien dis- 
tincts. 

L'administration des haras rentrait dans leurs at- 
tributions. Ils avaient le soin de nourrir les poules, 
les oies, les paons, les faisans, les canards, les pi- 
geons, les perdrix, les tourterelles, les faucons, les 
cperviers pour les chasses du prince. 

Chaque année ils rendaient compte à Charlema- 
gne de l'administration de ses terres, et des produits 
de toute nature que l'on y recurillait. Ces produits 
des grandes terres royales ne se binaient pas à ceux 
des travaux agricoles, aux céréales, à la farine, aux 
fromages, aux légumes, au millet, au chanvre, au 
lin, etc. ; mais ils comprenaient encore ceux des vi- 
viers, ceux des cuirs, des peaux et des cornes d'ani- 
maux; le miel, la cire, la graisse, le suif et le savon; 
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puis, le vin de mûres, le vin cuit, le cidre, le poiré, 
l'hydromel, le vinaigre, la bière, le vin nouveau et 
le vin vieux ; les poules et leurs œufs ; les rivières et 
les étangs; les porcheries, les haras et les mines; ce 
que rapportaient les métiers se rattachant le plus à 
r Agriculture ; enfin, les droits de justice et de mar- 
ché ; la paisson des porcs dans les forêts, et les divers 
tributs que Ton pouvait alors prélever. 

Les intendants avaient Tinspection sur les jardins, 
et ils devaient y faire cultiver toutes les plantes 
usuelles. L'énumération de ces plantes en donne 
soixante-quinze variétés. Charlemagne prescrivait 
encore que Ton plantât des pommiers, des poiriers, 
des pruniers, des pêchers et des cerisiers de différen- 
tes espèces, comme aussi des sorbiers, des néfliers, 
des châtaigniers, des coignassiers, des aveliniers, des 
pins, des noyers, etc.. 

Le règlement de Charlemagne nous fait connaître 
la composition de ses troupeaux dans cinq de ses 
terres. En négligeant la dernière pour laquelle plu- 
sieurs nombres ont été omis, nous trouvons en ré- 
sumé dans les quatre vacheries : 86 bœufs, 106 vaches 
avec les veaux qu'elles allaitent 43 veaux d'un an, 
7 taureaux et 96 jeunes taureaux ou génisses; 
467 brebis avec leurs petits, 472 agneaux d'un an et 
210 moutons ; 123 chèvres avec leurs petits et 
64 cheweaux d'un an, 31 boucs, 540 grands porcs, 
320 petits et 5 verrats. On peut, à l'aide de ces 
nombres, se former une idée de la quantité de 
bétail nourri dans les étables des terres royales^ 
régies d'après notre capitulaire, qui n'a été bien inter- 
prété, bien exposé que de nos jours par le savant 
M. Guérard, dans la Bibliothèque de l'Ecole des 
Chartes, année 1853. Cette pièce peut, à juste tirte. 
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être considérée comme le résumé des principes et des 
règles de Téconomie rurale appliqués et mis en pra- 
tique. Il est facile d'en conclure qu'à la lin du 
viii^ siècle on savait mettre à profit les enseignements 
des auteurs latins sur l'Agriculture : Varron, Colu- 
melle, les Géoponies, etc.. En effet, le capitulaire 
résume la substance de ces anciens ouvrages. 

Il est à regretter que nous Yi'ayons plus toute la 
liste de ces terres royales qui étaient administrées 
d'après ces règlements. Nous connaîtrions d'une façon 
précise celles qui étaient comprises dans notre dépar- 
tement. Nous avons parlé précédemment de la Villa 
royale de Chelles souvent habitée par les rois Méro- 
vingiens : il est certain qu'elle passa au domaine de 
leui*s successeurs. Nous voyons les Carlovingiens y 
séjourner différentes fois même après les ravages cau- 
sés par les Normands. En second lieu, nous citerons 
la terre de Messy. C'est une donation de Charlemagne 
qui nous en a révélé l'existence. Voici à quelle occa- 
sion il en diposa en faveur de l'abbaye de Saint-Denis. 
L'abbé et les religieux venaient de reconstruire leur 
église ; la dédicace de ce pieux monument fut célé- 
brée avec une grande pompe. Charlemagne ne se con- 
tenta pas d'assister à la cérémonie, il voulut encore, 
à cette occasion, laisser au monastère un souvenir de 
sa munificence. Or, il lit don de deux domaines; Tuii 
est la paroisse de Luzarches en Parisis, l'autre est 
celle de Messv en France, dans le but de contribuer 
soit au luminaire de la nouvelle église, soit aux 
aumônes que les religieux faisaient aux pauvres. Ces 
deux terres sont concédées suivant toute leur étendue 
et avec toutes leurs dépendances ; c'est-à-dire, que 
l'acte comprend les terres, tes habitations, les cons- 
tructions diverses, les habitants, les serfs, les vignes, 
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les bois, les prairies, les pâturages, les eaux, les 
cours d'eau, les moulins, les meubles comme les im- 
meubles, etc.. Le diplôme est en date du 25 février 
775. 

Charlemagne avait encore fait ou confirmé d'autres 
donations de terres à la même abbaye : ainsi la Villa 
de Féricy et de Lignières qui en dépendait, puis des 
biens à Melun, faubourg Saint- Ambroise et faubourg 
de Brie. Louis-le-Débonnaire ne se contenta pas de 
ratifier de nouveau les pieuses largesses de son père 
envers la communauté de Saint-Denis : le 20 janvier 
833, il ajoutait une partie du grand domaine de 
Mitry, lequel ne comprenait pas moins de quarante 
familles de serfs attachés à la culture. Quelques 
années plus tard, un différend s'élevait entre les con- 
cessionnaires, et les familles dépendantes de la Villa ; 
Déodat, maire de Mitry, qui était lui-même de la 
condition des serfs, prétendit que la donation royale 
conférait à tous les membres de ces familles la qua- 
lité de vassaux de l'abbaye. Charles-le-Chauve fit 
examiner cette affaire, qui fut jugée en faveur des 
religieux. Les rois carlovingiens en faisant ces dona- 
tions ne renonçaient pas à leur droit de haut domaine, 
de suzeraineté. 

Le même roi, Charles-le-Chauve, fit restituer à 
l'abbaye de Saint-Denis une terre à Lagny-lcrSec, que 
lui avait donnée le roi Dagobert et qui depuis 
avait été usurpée. 

En 78G, Charlemagne faisait don à Tabbaye de 
Saint-Gerraain-des-Prés, à Paris, d'une Villa de 
grande importance, par son étendue, et par tout ce 
qui en dépendait : nous parlons de MaroUes-sur-Seine, 
que le comte Aubert avait possédé à titre de béné- 
fice. Cette terre comprenait les deux rives de la 
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Seine, depuis La Borde d'Arcis, près La Tombe, jus- 
qu'à Montereau. Outre les biens immeubles, les serfs, 
les prairies et autres dépendances de toute cette 
Villa, le roi donnait encore le port établi sur la Seine, 
avec tous les droits à prélever sur la navigation, cl 
enfin le marché qui se tenait à Marolles. La ville de 
Montereau n'existant pas encore, c'était Marolles qui 
était le chef-lieu de toutes les paroisses circonvoi- 
sines. Cette donation, faite à perpétuité, fut confir- 
mée en 846. Trois domaines royaux, situés aux envi- 
rons de Meaux, sont encore mentionnés dans les car- 
tulaires de Saint-Denis : Nanteuil, Chauconin et 
Chessy. Cette dernière Villa paraît avoir été la plus 
considérable : nous en parlerons de nouveau à l'oc- 
casion des ravages causés par les Normands. 

Une autre Villa royale, celle de Coulombs, fut don- 
née en 832 à l'abbaye de Chelles,par Louis-le-Débon- 
naire. En 879, le même prince autorisait un échange 
de terres entre Hermentrude, princesse du sang 
roval et abbesse de Jouarre, et Hilduin abbé de Saint- 
Denis. L'abbesse cédait deux métairies ayant environ 
un bonnier, 140 ares environ, et un arpent, situés à 
Gudacus ; de plus, des terres arables, une prairie et 
des bois taillis dont la contenance totale était de onze 
bonniers et un arpent. De son côté, Hilduin donnait 
en échange, au lieu dit Liniacus, trois métairies avec 
une vigne, le tout d'un bonnier et demi ; de plus, en 
prairie et en terres arables, onze bonniers et un 
arpent. Ces deux localités, suivant le diplôme royal, 
se trouvaient dans le pays de Meaux. On reconnaît 
facilement Guciaciis dans Cuissy, commune d'Ussy- 
sur-Marne. Quant à Lm/flcwç, il nous a été impossible 
de le découvrir. 

La même Hermentrude fit un échange de biens, 
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situés à Bussy-Saint-Georges, avec l'abbé de Saint- 
Pierre-les-Fossés. 

Mais nous allons aborder des villages mieux déter- 
minés. Aussi bien, vont figurer sous nos yeux des dé- 
tails très-explicites sur notre Agriculture locale au 
ix*' siècle. Charlemagne avait prescrit des règles pour 
l'administration de ses domaines. Maintenant c'est un 
religieux, un des personnages de la cour impériale, 
qui va nous faire part de l'application du système 
qu'il suivait, et avec succès, dan s le régime des terres 
(le son monastère. 

Irminon, c'est ainsi qu'il s'appelait, fut choisi vers 
l'an 800 pour gouverner la grande abbaye de Saint- 
Denis en France. Durant uneadministration de vingt- 
six ans il sut augmenter par le travail, la vigilance 
et l'économie, les propriétés de cet établissement. On 
lui doit le défrichement de terres incultes, la planta- 
tion de vignes et la construction de plusieurs moulins. 
En même temps il dressa lui-même, et de la manière 
la plus exacte, l'état des biens et des revenus confiés 
à ses soins, ainsi que nous le montre le Polyptique, 
c'est-à-dire, le pouillé, l'état, le dénombrement, dont 
il est l'auteur. Ce recueil précieux, quoiqu'il présente 
des lacunes, a été publié en 4844, aux frais du Gou- 
vernement par le savant M. Guérard, membre de 
l'Institut, qui en a donné en même temps un com- 
mentaire très développé et du plus haut intérêt. 

Le Polyptique fait connaître le nom et l'étendue 
des domaines, la nature des différents fonds qui les 
composent et en général la culture et ses produits. 
Il nous révèle le sort des serfs et des colons. Il nous 
dit combien de personnes composent les diverses 
familles et à quelle classe elles appartiennent. Il nous 
informe des tenures qu'elles occupent, des redevances 
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et des services qui sont à leur charge ; puis, il nous 
indique les diverses mesures alors adoptées. En un 
mot, il fait revivre devant nous des villages tout en- 
tiers, avec les individus qui les habitaient, leurs occu- 
pations, leurs obligations et les coutumes de Tépoque. 
On comprend quelle est la valeur de ces documents, 
documents qui peuvent servir de point de comparai- 
son avec notre état agricole, à près de onze siècles 
de distance. Or ces détails, si abondants et si précis 
dans leur énoncé, concernent vingt-cinq localités, 
dont cinq appartiennent à notre département, ce 
sont : Combs-la-Ville et Evry-les-Châteaux dans le 
canton de Brie, Esmans dans celui de Montereau, 
Montmachoux dans celui de Lorrez et, peut-être, 
Villejner dans celui de Moret. 

L'article qui concerne Combs-la-Ville dans le Po- 
lyptique, comprend aussi Evry-lès-Châteaux ; le tout 
en quatre-vingt-treize paragraphes. Ces deux localités 
ne formaient alors qu'une paroisse quoiqu'il y eût 
deux églises. Du temps de l'abbé Irminon, le manse 
seigneurial consistait en 6 cultures, 468 bonniers de 
terre labourable ; le bonnier, avons-nous dit, repré- 
sente 440 ares ou environ, on y pouvait semer 850 
muids de froment, c'est-à-dire 53 litres de notre* 
mesure, plus 94 arpents de vigne qui donnaient 1,200 
muids de vin ; 88 arpents de pré dans lesquels on 
récoltait 100 voitures de foin ; un bois de trois lieues 
détour,, où 1 ,000 porcs pouvaient être engraissés; 
enfin, deux moulins rendant un cens de 120 muids, 
savoir : 40 muids de froment et 80 de méteil. 

Les deux églises avaient 16 bonniers de terre arable, 
8 arpents de vigne et 12 arpents de pré, à quoi l'abbé 
Irminon ajouta un hospice ou manse servile avec un 
tiers de journal en champ ; le journal répondait à 
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34 ares ou environ ; un arpent 1/2 en vigne et un 
quart d'arpent en pré. D'après les calculs de M. Gué- 
rard, Tarpent usité dans le Polyptique serait le demi- 
jugerum des Romains et ne représenterait que 43 ares 
ou environ. Ce ne fut que plus tard que la grandeur 
de l'arpent varia dans toute la France; et dès le 
x° siècle, apparaît un arpent de 50 perches en usage 
aux environs de la ville de Chartres. 

Les manses tributaires étaient au nombre de 77 : il 
y en avait 63 1/2 d'ingénuiles et 13 1/2 non-serviles, 
toutefois soumis au cens servile ; car parmi ceux-ci 
on en compte 7 qui sont qualifiés d'ingénuiles. Il est 
aussi fait mention de 4 manses donnés en bénéfice et 
de quelques portions de terre non amansées. Parmi 
les tenanciers de ceux-ci, on remarque deux libres 
dont un marié avec une colone. 

Sous le rapport de la population, les 63 manses 1/2 
ingénuiles étaient partagés en 83 ménages, composés 
de la manière suivante : 1 homme libre sans femme 
ni enfants, 57 colons avec colones, 18 colons seuls, 
1 colon avec un enfant, 1 colone avec enfants, 1 colon 
avec femme libre, 4 hommes sans qualification avec 
colones. Il y avait 145 chefs de famille et 161 enfants 
ou autres parents, en tout 306 personnes. 

Les 13 manses 1/2 serviles se partageaient en 
18 ménages, composés ainsi : 3 colons avec colones, 

1 colon seul, 1 femme libre seule, 3 serfs avec serves, 

2 serfs seuls, 1 colon avec serve, 3 serfs avec colones, 
2 hommes seuls non qualifiés et 2 autres, de même 
sans qualification, avec colones: en tout 48 personnes, 
dont 30 chefs et 18 enfants ou autres parents. 

La population générale des 77 manses tributaires 
montait à 354 personnes parmi lesquels 175 chefs et 
179 enfants ou autres parents. Mais il est à croire que 
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les enfants n'ont pas tous été mentionnés. Le total 
des personnes mentionnées s'élève à 710. 

Les manses ingénuiles contenaient 459 bonniers et 
35 ansanges de terre labourable : Tansange équivalait 
cl 15 ares ; 87 arpents de vigne et 136 arpents de pré. 
Les manses serviles : 46 bonniers et 7 ansanges do 
terres arables, 21 arpents de vigne et 15 arpents do 
pré. Ainsi, le total des 77 manses nous donne : 
505 bonniers et 42 ansanges de terres labourables, 
108 arpents de vigne et 151 arpents de pré : Ce qui 
fournit en tout à peu près 700 hectares. 

En fait de redevance, les manses. ingénuiles rap- 
portaient 6 livres 16 sous ; la livre vaudrait au moins 
do nos jours 560 francs, et le sou 30 ; et 60 moutons 
pour les droits de guerre ; 4 sous et 95 muids de vin 
pour le droit de paisson; tous les trois ans 15 brebis 
avec leurs agneaux et 3,400 bardeaux ou petites plan- 
ches pour couvrir les toitures ou les chaperons des 
murs ; 34 pédales, sans doute bottes d'échalas, 
191 poulets et 955 œufs. 

Les manses serviles : 27 muids de vin pour droit do 
paisson; 13 muids 1/2 de houblon; 40 poulets et 
200 œufs. 

Enfin, pour les services à acquitter c'était, de la 
part des manses ingénuiles, 6 arpents pour les uns et 
2 seulement pour les autres. Ces manses obligeaient 
à 2 corvées par semaine plus les mains-d'œuvre, 
charrois et coupes d'arbres autant qu'on en comman- 
dait ; enfin tous les trois ans la Wichariœ qui consistait 
QXi un charroi ou transport de marchandises jusqu'à un 
port de mer, celui, paraît-il, d'Etaples en Picardie. 
Les manses serviles devaient cultiver chacun 4 arpents 
dans la vigne seigneuriale, labourer 6 perches dans 
les champs et faire les corvées qui étaientcommandées. 
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De nos jours, la commune de Combs-la-Ville compte 
678 habitants et celle d'Evry 597. La première, sur 
1,440 hectares, ne compte plus que 120 hectares de 
bois. Celle d'Evry possède, avec 597 habitants, 
1,406 hectares, dont une partie en prairie et en bois. 
Dans ces deux communes la culture est très avancée ; 
il y a plusieurs belles fermes. C'est dans celle d'Egre- 
nay que s'est tenu, en 1832, le premier comice agri- 
cole qui ait eu lieu en France. Nous ferons observer 
que la forêt de trois lieues détour ayant été réduite, 
il n'est pas étonnant qu'il y ait plus d'espace livré à 
l'agriculture. 

L'article d'Esrnans, nommé alors Acmant, dont 
l'étymologie est Aqua manans^ eau qui coule, à cause 
de la source abondante qui naît dans ce lieu, com- 
prend 51 numéros. Outre le village chef-lieu il en est 
encore trois autres qui y sont rattachés. Ce sont : 
Villastaï ou Vilethé, nommé encore Silva usta^ bois 
brûlé ; Montemichaï^ aujourd'hui Montmachoux, qui a 
été détaché d'Esmans et for.me depuis longtemps une 
commune, et Fontatias, Fontaine, peut-être Fontaine 
de l'Érable sur la commune de Laval. 

Nous suivons encore ici les éclaircissements donnés 
par M. Guérard. 

Au commencement du ix'' siècle, le manse seigneu- 
rial de l'abbaye de Saint-Germain comprenait 9 cul- 
tures de terres labourables de la contenance de 
404 bonniers ; 66 arpents de vieille vigne et 14 arpents 
de jeune, plantée par l'abbé Irminon, le tout pouvant 
produire 600 muids de vin ; 70 arpents de pré où l'on 
récoltait 150 voitures de foin ; un bois de 4 lieues de 
tour suffisant poiir engraisser 600 porcs, et 4 mou- 
lins qui rendaient 105 muids de' blé, 2 sous d'argent 
et 2 oies. L'abbave avait aussi au même lieu une 
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église bien bâtie et ornée avec soin ; elle était pourvue 
iVune maison et des autres bâtiments nécessaires. 
Les cinq hôtes qui en dépendaient devaient rendre 
9 poulets et 45 œufs, et faire 2 journées de travail par 
semaine si on les nourrissait : ils possédaient, avec 
le curé, il bonniers de terre labourable^ 4 arpents de 
vigne et un arpent de pré. L'église devait donner un 
cheval à Tabbave. 

?^es manses tributaires étaient toutes ingénuités et 
au nombre de 42 : ils renfermaient 107 ménages qui 
se décomposaient de la manière suivante : 1 femme 
libre avec enfants, 83 colons mariés avec des colones, 
10 colons sans femmes ni enfants, 2 colons seuls avec 
enfants, 1 colone seule avec enfants, 2 hommes libres 
mariés avec des colones et 2 colons mariés avec des 
femmes libres, 1 homme libre avant une femme non 
qualifiée, 2 calumniati mariés avec des colones et 
2 colons mariés avec des calumniaiœ. On appelait 
calumniati ceux dont la dépendance était en litige : 
le juge ayant à déterminer à quel seigneur ils appar- 
tenaient. Dans les 107 ménages il y en avait 92 com- 
posés de maris et femmes et 1 S de veufs ou de céliba- 
taires. On y comptait 199 chefs de famille et 250 en- 
fants ou autres parents. En tout 449 personnes. 

La contenance des manses tributaires était de 685 
bonniers de terre labourable, 108 arpents de vigne et 
44 arpents de pré. 

Les redevances : 7 livres 4 sous d'argent ou 
144 moutons ou 18 bœufs pour l'armée ; 72 muids do 
vin, plus le vingtième du produit des vignes; 
77 muids d'avoine ; 36 brebis avec leurs agneaux, tous 
les trois ans, soit 12 par an ; 279 poulets et 1 ,395 œufs. 
Ce résultat est le résumé de tous les articles pris en 
détail. Cependant celui que donne le Polyptique en 
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finissant n'est pas tout-à-fait le même. Les services 
imposés à chaque manse étaient de 5 perches de la- 
hourage, la façon d'un arpent de vigne, le battage do 
12 muids de blé, les charrois et coupes d'arbres h dis- 
crétion. 

Aujourd'hui la commune d'Esmans compte avec 
Vilthé et le hameau de Fossard une population de 
tim habitants et un territoire de 1,763 hectares, dont 
une partie est encore en bois et en vignes. Les prin- 
cipales productions du pays sont en grains. On y voit 
plusieurs fermes importantes et aussi plusieurs mou- 
lins. 

Quant à Montmachoux, c'est une petite commune 
de 278 habitants et de 443 hectares. Les principales 
productions sont en grains ; il s'y trouve aussi des 
vignes et des bois. 

Au sujet de Villa supra mare^ que je crois être Vil- 
lemer, je me contenterai de dire que le manse possédé 
par l'église, qui alors était en ruines, était habité par 
le curé et se composait de 9 bonniers de terre labou- 
rable et de 2 serfs ; que le nombre des manses tribu- 
taires s'élevait à 19 ingénuiles et 12 serviles ; que la 
population totale allait à 83 chefs de famille et 99 en- 
fants, que la contenance totale des manses était de 
59 bonniers et d'un journal ; enfin, que toutes les re- 
devances donnaient environ 18 moutons, 14 porcs, 
14 brebis, 28 muids d'épeautre, 7 muids de houblon, 
2 deniers d'argent, 64 poulets et 320 œufs. 

Les manses ingénuiles devaient en général labou- 
rer chacun 6 perches et faire par semaine, en chaque 
saison, 2 corvées et une journée de manœuvres. Les 
manses serviles ou hospices cultivaient la vigne, la- 
bouraient 4 perches de champ et faisaient les corvées 
et charrois qui leur étaient commandés. 
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De nos jours, Villemer compte une population de 
493 habitants et possède plusieurs fermes. Le terri- 
toire se décompose en terres labourables, prairies et 
bois. 


SIXIÈME LECTURE 

• (9 Janvier 1875). 

L'agriculture de Seine-et-Marne sous les 

Carlo vingiens. 

DEUXIÈME PARTIE. 


Extraits du Polyptique de Saint-Maur-lès-Fossés relatifs à Torcy, 
Coupvray, Bucy, Ferrières et Favières. — Comparaison entre 
le Polyptique de Saint-Germain et celui de Saint-Maur. — 
Mode de culture au ix° siècle. — Instruments de labourage. — 
Engrais. — Produits. — Redevances. — Havages des Nor- 
mands. — Souvenirs de leur passage sur les. bords de la 
Marne. — Donations faites au chapitre de Notre-Dame de Paris 
à Rozoy et aux autres lieux. Les Villas royales de Chelies^ 
Iles lès-Villenoy, Charmentray. — Borda, La Borde^ Les 
Bordes . 

Dans la dernière lecture nous nous sommes entre- 
tenus, Messieurs, d'un extrait fort intéressant du Po- 
lyptique dlrminon concernant plusieurs communes 
de Tarrondissement de Fontainebleau. Aujourd'hui, 
je puis vous faire connaître l'extrait d'un autre Polyp- 
tique, qui a pour objet cinq communes de l'arrondis- 
sement de Meaux. Ce second recueil paraît être d'un 
siècle postérieur à celui de l'abbaye de Saint-Ger- 
main. Les savants pensent qu'il n'a été composé 
qu'après les invasions des Normands dans nos con- 
trées. En voici la traduction abrégée : 

L'abbaye de Saint-Pierre, plus tard de Saint-Maur- 
lès-Fossés, possède à Torcy 32 manses cultivés à la 
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charrue et 3 cultivés à bras ; de plus 6 hospices. On 
y compte 71 hommes ou pères de famille. Chaque 
manse cultivé à la charrue doit payer une année, 5 
sous, et Tautre année, il donne une brebis avec 
un agneau et deux muids de vin. Pour les se- 
mailles du blé d'automne il doit labourer 4 perches, 
et 2 perches pour le blé de mars. De plus, chaque 
semaine de ces deux saisons, il laboure nin journal. 
Le journal, suivant les évaluations admises par 
M. Guérard, était un peu plus du quart d'un bonnier; 
on l'estime à 34 ares ou environ. Il est tenu de faire 
3 corvées et à donner 3 poulets avec des œufs. Chaque 
manse cultivé à bras donne par îin 1 brebis avec 1 
agneau et 2 muids de vin. Poiu* les semailles d'au- 
tomne il cultive 4 perches, et 2 pour celles de mars. 
De plus, il doit encore 3 poulets avec des œufs. Les 
6 hospices doivent en commun 3 muids 1/2 de vin, cl 
chacun en particulier 1 poulet avec des œufs. Enlin, 
les hommes de Torcy paient encore un cens, tribut 
foncier de 6 sous 4 deniers. Toutes ces données sup- 
posent un personnel de 280 à 300 habitants et une 
grande étendue de vignes outre les terres arables. 

A Coupvray, l'abbaye compte 4 hospices. Chacun 
d'eux est tenu de rendre par an un muid de vin et un 
poulet avec des œufs. 

A Bucy, on ne distinguait pas encore Bussy-Saint- 
Georges et Bussy-Samt'^artin, il y a 24 inanses 1/2 
cultivés à la charrue, 10 cultivés à bras et 13 hos- 
pices. De ces manses, S 1/2 sont tenus en bénélice. 
Chaque manse cultivé à la charrue donne une année 
5 sous, et l'autre, 1 brebis avec son agneau, de plus 
2 muids de vin. Pour les semailles de blé d'hiver, il 
laboure 4 perches et 2 pour celui de jnars. Deux 
manses réunis doivent, chaque semaine, labourer 3 
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perches, et une semaine sur trois, 3manses sont tenus 
à un labour d'une journée. Chaque manse est obligé 
de fournir tous les ans une voiture de branchages 
pour enclore la vigne. De plus, il doit 3 poulets avec 
des œufs. Chaque manse cultivé à bras est tenu de 
rendre 2 muids de vin et de plus 1 brebis et 1 agneau. 
Pour les blés d'automne il laboure 4 perches et 2 pour 
les blés de mars : il doit 2 poulets avec des œufs. Les 
hospices donnent 8 muids 1/2 de vin et chacun d'eux 
2 poulets avec des œufs. Il y a là une terre affectée 
d'un cens de 8 sous 8 deniers, payable à la fête de 
Saint-Denys. La population à Bucy était un peu plus 
considérable qu'à^orcy. 

A Ferrières, on compte 16 manses cultivés à la 
charrue et 4 seulement cultivés à bras ; 50 liommes 
ou chefs de famille, environ 200 personnes. II y a là 
2 manses en friche. Les autres manses paient pour 
l'hairban, exemption du service militaire, la somme 
de 20 sous au lieu de 2 bœufs ; pour le rachat d'un 
prisonnier de guerre 3 sous ; puis ils donnent 13 
brebis avec autant d'agneaux, 20 muids de vin et au- 
tant de froment. Chaque manse cultive pour les se- 
mailles d'automne 4 perches, ^t 2 pour celles de mars. 
De plus, il doit 3 corvées pour chacune de ces saisons. 
11 rend 3 poulets avec des œufs. Dans son Histoire du 
diocèse de Paris^ l'abbé Lebeuf, tome xiv page 304, 
constate que tous les manses de Ferrières étaient si- 
tués dans un même canton de cette paroisse, canton 
connu sous le nom de La Brosse, Bruscia: « parce 
« que, dit-il, la plus grande partie des bois voisins 
« ayant été consumée, il ne restait plus que des 
broussailles à la place et que le nom de Bruscia ou 
Brucia ou Broda était un des noms que l'on don- 
nait aux endroits de la campagne où les bois avaient 
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« cessé (l'exister. >» Dans le départeiuent on compte 
25 localités sous le nom de La Brosse ou des Brosses. 

A Favières, Tabbaye des Fossés possède 7 manses 
d hommes libres. Le huitième manse appartient à 
Téglise du lieu, qui est dédiée en Thonneur de Saint- 
Martin. Anciennement, chaque manse payait 5 sous 
de redevance par an : mais depuis lors, chaque manse 
donnait trois jours de travail par mois, chaque an- 
née. A partir de la fête de Saint-Jean jusqu a celle de 
Noël, il acquittait une corvée de trois semaines en 
trois semaines ; puis il devait un ban, c'est-à-dire, 
un travail plus prolongé non déterminé, pour la cul- 
ture de la vigne et pour la récolte des grains. Deux 
manses devaient en outre amener 3 charretées jus- 
qu'au monastère des Fossés. Pour le droit de paisson 
des porcs, chaque manse payait 12 deniers et 3 pou- 
lets avec 15 œufs. Le neuvième manse était alfecté 
au monastère lui-même; c'était le manse seigneu- 
rial : il comportait 5 cultures ou labourages, de plus 
un pré, des bois, des eaux et tm moulin. 

D'après ce que nous voyons dans cette statistique 
et dans celle de Saint-Germain concernant dix loca-- 
lités de notre départeiftent, nous pouvons tirer les 
conclusions historiques et agricoles qui suivent : 

La propriété générale, le fisc autrement dit : com- 
prenait dans chacune de ces paroisses trois sortes de 
biens : 

Le manse seigneurial, les manses tributaires et les 
hospices. 

Le manse seigneurial était cultivé en commun. 
C'est à cette terre que s'appliquaient les corvées, les 
services, surtout pour la mc^son et les semailles, cl 
d'autres prestations. Il en était de même du manse 
qui était affecté à l'entretien de l'église du lieu. Le 
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inanse seigneurial est toujours d'une grande étendue 
dans le Polyptique de Saint-Germain. 

Les manses tributaires où étaient établis, d'une 
manière fixe et avec leurs familles, les ouvriers agri- 
coles, soit qu'ils fussent affranchis, soit qu'ils fus- 
sent colons ou même serfe. Le manse était nommé 
quelquefois htiba ou en français ho6ette. Dans un 
hameau de Saint-Denis-lès-Rebais, on nommait en- 
core hobette, il y a quelques années, une vieille 
maison qui dépendait sans doute d'un ancien manse. 

« Le manse était, dit M. Guérard, l'élément cons- 
titutif de la propriété et de la possession. C'était, 
pour ainsi dire, l'unité censuelle àl'é^ai'd du proprié- 
taire ou seigneur, de même que le jugum ou caput 
était, sous l'empire romain, l'unité territoriale impo- 
sable à l'égard de l'état. » Ainsi, chaque manse était 
parfaitement délimité et d'une façon durable. Il fal- 
lait rendre facile et uniforme la perception des cens 
et des services qui étaient dûs au propriétaire. C'était 
aussi un avantage pour les cultivateurs. Car elle 
mettait une mesure constante à leurs charges, et des 
limites fixes à leurs devoirs. Leurs droits étaient 
donc assurés et leur positioh demeurait stable. Les 
manses qu'ils cultivaient passaient à leurs héritiers. 

Mais bientôt le système des manses allait déchoir. 
Les tenanciers censitaires, soit libres, soit serfs, al- 
laient peu à peu s'approprier leurs tenures ; ils ten- 
<Iaient à en disposer comme s'ils en avaient été les 
propriétaires absolus. Sans l'aveu du seigneur, ils les 
vendaient en tout ou en partie non-seulement à des 
colons comme eux, mais encore à des étrangers : ils 
ne conservaient pour ei^t-mêmes que l'habitation. Il 
résultait de cet état de choses que les contributions, 
que les services n'étaient plus âoc*ordés, et ce désor- 
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(Ire amenait la destruction des terres et la ruine de 
r Agriculture. 

Les guerres si violente>i qui troublèrent la France 
sous les premiers héritiers de Çharlemagne, et les 
invasions des Normands durent favoriser cette sorte 
d'usurpation. Les propriétaires recouraient à un 
moyen, c'était de tranformer les mansesen hospices. 
Voilà pourquoi les extraits du Polyptique de Saint- 
Maur contiennent relativement plus d'hospices que 
celui de Saint-Germain: il est d'une date posté- 
rieure. 

Qu'étaient-ce donc que les hospices? Pour ajouter 
encore à la définition trop implicite donnée plus 
haut, nous dirons que c'étaient des portions de terre 
d'uore contenance arbitraire et cultivées, non plus à 
titre durable ou héréditaire, mais à titre tout-à-fait 
précaire, ceux qui les cultivaient étant dépendants 
absolument de la volonté du seigneur, le terme de 
leur culture n étant pas même réglé. 

Ainsi les hôtes, hospUes^ pouvaient être remerciés 
par le propriétaire lorsqu'il n'était pas satisfait de 
leur culture. Les hôtes juaMJCtenaient^Ju toutes les 
classes de la société : c'étaient des serfs, des lides, 
des coîbns'bu même des hommes libres, des indigènes 
ou des étrangers. Nous avohs déjà fait observer 
que les mariages pouvaient avoir lieu entre des hom- 
mes libres et des femmes colones ou lides, comme 
entre des colons et des serfs. Des exemples de (*(* 
fait se rencontrent dans les localités que nous avons 
examinées. 

Quand le mariage faisait passer une personne du 
manse d'un seigneur dans celui d'un autre, il y avait 
alors soit un échaiîgede personnes, soit indemnité. 
11 ne faut pas perdre de vue que même lés serfs 
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pouv aient posséder non-seulement un petit pécule, 
mais même qu'il leur était libre d'acheter des immeu- 
bles. Ceci est constaté par des chartes authentiques. 

Le labourage se faisait le plus souvent avec des 
bœufs. Il est peu question de chevaux dansjes statis- 
tique qui concernent les localités que nous avons ex- 
plorées : nous savons cependant que l'on s'en servait 
à cette époque. Là culture à bras se faisait avec la 
pioche ou la houe ^ fossojnum. On employait aussi un 
instrument, nommé %o, pour briser les mottes de 
terre et couvrir la semence. La charrue qu'on em- 
ployait avait quatre roues suivant le système importé 
des pays Germaniques. Les grandes pièces de terre 
labourable, celles surtout qui dépendaient du manse 
seigneurial, se nommaient couture, cultura : ce 'nom 
est demeuré dans plusieurs communes de notre dé- 
partement, comme on peut le voir par le cadastre. 
Ainsi à Varreddes, au nord du village, le lieu-dit la 
Couture, appelée autrefois cultitra episcopi. Les terres 
étaient assolées et Tassolement triennal paraît avoir 
été le plus en usage. On donnait aux champs plusieurs 
labours. Il y avait deux saisons pour les semailles, 
l'automne et le printemps. La quantité que chacun 
devait labourer et ensemencer était mesurée à l'aide 
de la verge qui servait à l'arpentage des manses : 
puis, l'on iichait dans le sol un petit bâton pour dé- 
terminer les portions qui revenaient à chaque labou- 
reur. Les prairies étaient mesurées de la même ma- 
nière, ainsi que les haies qui servaient à les clore. 

Pour amender les terres, on employait la marne et 
le fumier. L'usage de la marne s'était répandu eji 
beaucoup de lieux sous les règneg de Charlemagne 
et de Louis-le-Débonnaire : nous avons vu que son 
usage remonte encore plus haut. 
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On entourait de fossés et de haies les champs en- 
semencés et les vignes pour les défendre contre les 
hommes et les animaux alors nombreux. Les lois 
prononçaient des peines sévères contre ceux qui les 
détruisaient. 

Les espèces de blé dont il est fait mention dans nos 
Polyptiques sont le froment on frumeiitum^ triticum, 
répeautre, spella^ le seigle 5i!3'a/ww, le métçil, mixtura 
ou annona^ l'avoine, avena. Il y est question aussi de 
graines et de moutarde, sinapi^ de houblon, humlo et 
fumlo, de lin, linum, 

La culture de la vigne était plutôt à la charge des 
serfs que des colons. Ils devaient l'amender, la tailler, 
l'attacher, la labourer deux fois à la houe, creuser les 
fossés nécessaires, planter et provigner. Enfin, lors- 
que le raisin était parvenu à sa grosseur, il fallait de 
nouveau nettoyer les vignes et entretenir en commun 
un homme pour les garder. 

Les redevances étaient le piix de la concession de 
certains services ou du rachat de certains avantages. 
Les unes étaient i^éelles^ c'est-à-dire, levées sur les 
raanses ou hospices, sans aucune acception de per- 
sonnes ; les autres personnelles qui étaient levées soit 
collectivement, soit individuellement sur les hommes, 
les femmes et même les enfants, sans égard à la con- 
dition des terres : celles-ci étaient moins nombreuses ; 
la principale, ou pour mieux dire celle qui les com- 
prenait toutes, était la capitation, capaticum. Nous 
avons vu que sainte Bathilde avait grandement modifié 
ce droit qui ne pesait plus que sur les hommes de 
condition plus ou moins servile, et qui n'était payé 
qu'à partir de la majorité. 

Il importe d'observer que toutes les redevances 
étaient privées, en ce sens qu'elles étaient payées au 
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seigneur de la terre. Celui-ci seul était redevable à 
TEtat : rimpôt n'existait que pour lui en qualité de 
propriétaire foncier. D'ailleurs cet impM n'était levé 
qu'en vue de la guerre. Le droit de guerre se payait, 
ou en argent, ou en bestiaux, ou en denrées, comme 
nous l'a fait voir le Polyptique d'Irminon. 

Les localités voisines desr forêts élevaient des porcs 
et en grand nombre. Le droit de paisson était sujet à 
une redevance plus ou moins considérable en pro- 
portion du nombre de ces animaux. 

Je ne parle pas des redevances en volailles, en 
œufs et en bêtes bovines. On voit que les manses de- 
vaient être pourvus de basses-cours et de bergeries. 
J'ai fait remarquer que, dans le Polyptique de Saint- 
Mâur, on voit plus d'hospices que dans celui de Saint- 
Germain. On trouve dans le premier un autre droit 
qui ne figurait pas dans le second. C'est une somme 
demandée pour racheter un. prisonnier. Ce qui prouve 
que les invasions des Normands avaient déjà eu lieu. 

L'empire de Charlemagne ne s'était pas divisé sans 
de violentes commotions ; des guerres longues et 
sanglantes entre Louis-le-Débonnaire et ses fils, et 
entre ceux-ci après la mort de leur père, avaient 
affaibli le pouvoir et diminué les forces militaires. 
Or par suite de ces violents désordres, les intérêts 
avaient été divisés. Telle fut la première cause de l'af- 
faiblissement de la .richesse publique. Mais un* fléau 
redoutable menaçait encore nos contrées. La France 
allait être en proie à une crise qui devait y jeter une 
profonde perturbation durant plus d'un semi-siècle. 
La guerre des trois frères l'avait attirée ; ce n'eût pas 
été trop de leurs forces réunies pour la conjurer. 
Mais, acharnés les uns contre les autres, comment 
pouvaient-ils songer à repousser un ennemi commun? 
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Profitant des divisions si ardentes de Tempereur et 
d^ deux rois ses frères, les Danois ou Normands 
avaient commencé les premières incursions sur les 
bords de la Garonne et de la Loire. Elles avaient 
réussi à leur gré : ils s'en étaient retournés dans leur 
pays emportant un riche butin. C'était pour eux un 
premier appât qui les rappela souvent dans nos plus 
riches provinces. Ils ne pénétrèrent dans la Seine que 
vers 1 an 840. Ma is, cinq ans après, ils revinrent sur 
ce fleuve et s'avancèrent jusqu'à Paris. L'épouvante 
se fit sentir jusque dans tous nos pays : cependant le 
pillage des Jbarbares ne s'étendit cette fois qu'aux 
alentours de la capitale. 

Nous les voyons revenir sur la Seine en. 858 ; non 
content de piller Paris de nouveau, ils s'avancent 
jusqu'à Melun qui est livré à l'incendie. L'alarme se 
l'épandit jusqu'à Montereau et au-delà. 

C est en 861 que les Barbares s'aventurèrent sur le 
cours de la Marne. A Ghelles, abbaye, palais royal et 
iiourgade, tout fut pillé, et les environs ravagés ; 
même désastre à Lagny. Plusieurs religieux et un 
certain nombre d'habitants de la ville furent passés 
au til de l'épée. La ville demeura quelque temps ilé- 
serte; les habitants s étaient réfugiés dans les tonals 
et jusque dans des pays éloignés. Comme les enne- 
mis avaient laissé leurs grands navires avec un cer- 
tain nombre de soldats à l'embouchure de la Marne, 
ils pouvaient de là remonter les rivières à l'aide de 
barques légères et nombreuses, et moyennant cer- 
tains postes échelonnés sur divers points des rivages, 
maintenir entre eux une communication facile et di-| 
riger leurs barbares entreprises. Les riches plaines de| 
la Brie et celles de l'Ile-de-France devaient exciter 
leur avidité. Ils s'avancèrent jusqu'à Meaux dans i<î 
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dessein de piller la ville. Charles-le-Chauve était 
alors à Senlis : Il accourut avec quelques troupes 
pour leur tenir tête ; mais il fallait passer la rivière et 
les Normands avaient commencé à se saisir des ba- 
teaux qu'ils avaient trouvés et à rompre les ponts. Le 
roi fit rétablir à la hâte celui de Trilbardou ; il passa 
de Tautre côté de la rivière et les poursuivit jusqu'à 
Iles où un pont fut construit également. Les Nor- 
mands ne purent mettre pied à terre ; ils restèrent 
sur leurs bateaux, le roi les empêchant de descendre : 
ainsi, la ville fut sauvée cette fois. Il est facile de se 
représenter quel désarroi devait se produire dans nos 
campagnes. Les habitants avaient disparu; quelques 
riches demeuraient seuls pour conserver quelque 
chose de leur propriété : ce qui leur coûtait de fortes 
rançons ; la culture "de la terre était négligée. Le seul 
nom des Normands causait la plus grande terreur 
surtout dans les pays exposés à leurs ravages. C'est 
sans contredit aux habitants de nos pays que s'adresse 
; spécialement l'édit royal donné à Pitres, en Neustrie, 
le 25 juin 864. D'après la teneur de cette pièce, les 
habitants des campagnes que les ravages des Nor- 
mands avaient contraint de quitter leur pays et leurs 
seigneurs pour se réfugier dans des contrées étran- 
gères et qui ne s'y étaient pas loués pour travailler 
aux vignes, furent tenus d'être rentrés chez eux au 
1*' septembre; quant à ceux qui s'étaient loués pour 
ce travail, ils devaient être de retour huit jours après 
, la Saint-Remy. 

< Je ferai observer que les villages tout-à-fait éloignés 
l du cours des rivières pouvaient être dans une cer- 
Maine sécurité, surtout lorsqu'ils étaient protégés par 
àme fStfi|voisine. C'est ainsi que vers l'époque dont 
nous pariofe?Woussy-le-Nouf qui était alors une lor 
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royale devint un lieu de refuge pour les reliques de 
sainte Opportune. Le clergé de Séez se voyant menacé 
par les Normands, car ils occupaient à la fois diver- 
ses contrées, fit demander le prœdium ou villa de 
Moussy à Louis-le-Germanique pour y déposer ces 
restes vénérés. Il n'y avait pas encore d'église à 
Moussy. Cette translation fut Forigine du pèlerinage 
en l'honneur de la sainte et de l'établissement de la 
paroisse. 

Ce fut la partie sud du département qui eût à subir 
le plus souvent les incursions des hommes du Nord. 
La ville de Melun avait été assiégée en 845 : elle fut 
prise également en 848, 859, 861 , 866 où les Normands 
allèrent en Bourgogne, et 883 ; elle fut chaque fois 
ravagée et incendiée. 

La ville de Meaux, plus importante, avait eu son 
tour en 865. Les Barbares, disent nos historiens, se 
répandirent comme les sauterelles de l'Egypte sur 
toute la contrée et n'y laissèrent rien subsister. La 
plupart des édifices de la ville furent réduits en 
cendres. L'abbaye de Saint-Faron échappa seule mi 
désastre . 

Une nouvelle incursion eut lieu en 887. Depuis 
vingt-deux ans, les ruines étaient réparées : les cam- 
pagnes étaient redevenues florissantes. C'était de quoi 
provoquer la convoitise des barbares. Ils en profitèrent 
à loisir. Ils s'établirent tout un long hiver sur la rive gau- 
che de la Marne, au-dessous de Chalifert et de Chessv. 
Dans ce dernier village existait alors une terre 
royale qui leur offrait un riche butin, sans compter ce i 
qu'ils allaient piller aux alentours. Lors delà construc- / 
lion du canal de la Marne en 4845, on trouva à l'issue * 
du tunnel au dessous deChalifert quantité d'armes an- 
ciennes. Sur un autre coude de la Marne près de Rézel, 
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commune de Germigny-l'Evêque, se trouve un lieu-dit 
que Ton appelle encore le fond des Normmèds. Nul 
doute que ce ne soit là encore une de ces stations où 
s'établissaient les Barbares et d'où ils allaient piller 
les environs. Je soupçonne l'existence d'une station 
semblable près d'Armentières : certains débris d'anti- 
quités que l'on y a rencontrés en seraient la preuve, 
comme à Germigny et à Chessy, 

C'est à cette époque qu'il faut rapporter la destruc- 
tion de la Villa nommée Dtibrum^ Douvres, située sur 
le territoire de Torcîv. 

En 8S5, Hermentrude, abbesse de Chelles, avait 
échangé un courtil et une terre qu'elle y possédait avec 
l'abbé de Saint-Pierre-lès-Fossés. Or, cette Villa n'est 
pas indiquée dans le Polyptique que nous avons cité. 
Il ne restait plus qu'un moulin sur la Marne qui con- 
serva le même nom. 

Les derniers ravages causés par les Normands dans 
nos pays eurent lieu pendant les années 889, 890 et 
891 . Ces barbares occupèrent alors simultanément les 
rives de la Seine et celles de la Marne. La dernière de 
(*es dates marque le terme de leurs expéditions. Ce- 
pendant le trouble qu'ils avaient jeté partout ne put 
cesser que vingt-deux ans après, lorsqu'ils furent éta- 
blis d|ins la Neustrie, province qui a pris depuis leur 
jiom, et après qu'ils eurent embrassé la religion chré- 
lienne. 

Une révolution s'était alors opérée dans le gouver- 
nement de la FraiWè, causée èl par îes incursions des 
Normands, et aussi par l'affaiblissement du pouvoir 
royal sous Charles-le-Chauve. Dans l'assemblée tenue 
à Mersen, ce prince s'était dépouillé de son droit d'o- 
bliger ses vassaux et ceux des seigneurs à le servir 
dans ses guerres offensives. Tout le poids delà guerre 
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retombait sur les propriétaires d'alleux qui dès lors 
les échangèrent contre des bénéfices. De plus, il per- 
mit au vassal d'abandonner son seigneur pour s'atta- 
cher à un autre, pourvu qu'il laissât le bénéfice qu'il 
tenait du premier. Pour s'acquérir des partisans, il 
dissipa le domaine et le revenu de la couronne. Enfin, 
en 887, il consentit une loi qui rendait hériditaires les 
bénéfices et les comtés : ce qui autorisait les feudataires 
à exercer les droits royaux et à s'en attribuer les profits. 
Les invasums jles^Qrman £ûutubuèrent à augmen- 
ter ces usurpations, faites sur le pouvoir royal. Cette 
révolution paraît avoir été consommée au commen- 
cement du x'' siècle, sans éprouver de résistance de la 
part des rois trop faibles pour résister, ni de la part 
des vassaux et des sujets qui trouvaient désormais 
autour d'eux une protection plus efficace. Ainsi, les 
grandes propriétés territoriales se trouvaient réunies 
dans la main des seigneurs qui avaient eu assez de 
force pour les défendre et dans celle des particuliers 
qui avaient trouvé auprès d'eux un appui, un gage de 
sécurité. 

De tous les pays qui avaient été affaiblis et ruinés 
par les incursions des Normands, notre petite contrée 
ne fut pas la dernière à renaître. Les rois Carlovingiens 
aimaient à séjourner dans les maisgns royales établies 
sur les bords de la Marne. La Villa de Chelles fut sou- 
vent habitée par eux. Iles-les-Villenoy eut aussi un * 
château royal. C'est là que le savant Mabillon fixe le 
concile qui se tint en 868 et qui se composait des 
archevêques et évêques des provinces de Sens, de 
Reims et de Rouen. Charles-le-Simple s'était choisi 
une résidence à Charment ray. Une ancienne ferme, 
dont le site heureusement choisi domine la Marne, et 
sous les bâtiments de laquelle ont été creusés des sou- 
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terrainsà double étage, dût être certainement la de- 
meure de ce prince. Le village de Vîlleroy qui en est 
rapproché s'appela ainsi parce qu'il dépendait de Char- 
mentray. On peut juger, d'après les translations des 
reliques de divers saints, que, même pendant les inva- 
sions des Normands, plusieurs de nos paroisses éloi- 
gnées des grandes rivières offraient un asile de sûreté. 
Nous voyons encore qu'en 865, le roi Charles-le- 
Chauve donnait quelques domaines à l'abBaye de 
Saint-Pierre-le-Vif de Sens, situés dans le Gâtinais, 
entre autres Chevrv-en-Seraine. 

Je signalerai encore pour cette période un nom nou- 
veau indiquant une ferme, une métairie : c'est celui 
A^ Borda, La Borde, Les Bordes, Bordeaux; ainsi Cha- 
tillon-la-Borde, Villeneuve-lès-Bordes, etc.. Nous 
comptons dans le département près de cinquante loca- 
lités, villages, hameaux ou fermes ayant cette déno- 
mination. 

Un auteur du ix*' siècle, Hildegaire, évêque de Meaux 
qui écrivait à l'époque de l'invasion des Normands, 
fait en quelques mots une brillante description de la 
ville de Meaux. Il ajoute que son nom de Meldis tire 
son étymologie de me/ qui signifie miel, et de dis^ ditis, 
riche, pour désigner la douceur et l'abondance des 
produits dont est pourvu le pays Meldois. 


SEPTIÈME LECTURE. 

(t"mai 18'29). 

L'agriculture dans Seine-et-Marne sur la fin des 
Garlovlngiens et au commencement des Capé- 
tiens. 


Appréciation commiinëment reçue du x* siècle. — Divisions 
topographiques adoptées à celte époque. — Les comtes devenus 
héréditaires. — Le comte Herl)ert. — Régime féodal. — Res- 
tauration ou construction de châteaux-forts dans la Brie, cause 
de protection pour l'agricullure. — L'an iOOO, autre cause 
funeste. — Disette des années 1030, 1031 et 1032. — Actions 
militaires en Seine-et-Marne. — Terres concédées à des insti- 
tutions ecclésiastiques et religieuses. -^ Monastères restam^ 
ou créés. — biens assignés aux chanoines Je Meaux. — Do- 
nation de terres à Mortcerf . — Autre donation faite à Saint- 
Pathus aux religieux de Molême. — Morcellement de la pro- 
priété. — Extraits du poète Foulcoie sur la richesse du pays de 
Brie . 

11 s'agit aujourd'hui, Messieurs, de délermiiier letat 
de la culture dans notre petite contrée durant une épo- 
que qui est réputée comme le règne de divisions intes- 
tines, de luttes journalières dans les diverses.provinces 
de la France. On représente ordinairement ce temps 
comme ayant été vivement agité, comme ayant été 
propre à tous les excès de l'audace et à tous les empié- 
tements de la tyrannie. Ce fut, dit-on, comme un re- 
tour aux pratiques et aux coutumes des époques les 
plus barbares. Or, il convient, dans l'intérêt de notre 
sujet, que nous examinions sérieusement cette appré- 
ciation généralement reçue, par rapport au pays que 
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nous habitons. Peu nous importe ici ce qui eût lieu dans 
les contrées qui nous sont étrangères : nous devons, 
nous renfermer dans les seules limites du département 
de Seine-et-Marne. Les documents que nous avons 
consultés ne sont pas, il est vrai, aussi nombreux que 
nous pourrions le désirer : cependant ils pourront 
suffire pour démontrer que les x*" et xi*' siècles pai^ais- 
sent avoir été employés cher nous à réparer peu à peu 
les grands désastres causés par les incursions des Nor- 
mands, et qu'ils préparèrent cet élan merveilleux que 
iiCMis aurons lieu d'admirer pendant les deux siècles 
iMiivants. 

Mais, avant d'eiiirer en matière, il convient d'éta- 
blir les nouvelles div isions io pographiques de notre 
paysan s opéra sur ce pomt une importante modifi- 
cation. Des noms nouveaux furent alors adoptés : ce 
sont ceux qui ont prévalu jusqu'en 1790. 

Toute l'étendue comprise entre la Marne et la Seine 
jusqu'à leur jonction fut désignée sous le nom de Brie. 
Cette province s'étendait, vers l'est, au-delà de notre 
département. Au nord, c'est-à-dire au delà de la riv e 
droite de la Marne, commençait l'Ile de France, la- 
quelle se prolongeait jusqu'à l'Oise. Dans la partie 
que renferme l'arrondissement de Meaux, on distin- 
guait, à l'est, la petite contrée du Multien, MeUUciunns 
pagus : c'était comme uu reste de l'aucieu comté de 
Meauv sous les Méi-ovingiens. Cett^ partie de TUe 
de France nous appartient encore dans sa plus 
grande portion. A l'ouest, on distinguait la petite 
France dont nous n avons que la moitié. Au sud de la 
Seine, c'était le Gâtinaîs, dontMelunet Château-Lau- 
don étaient dans la partie comprise dans notre dépar- 
tement, ks villes principales. Le Gàtinais paraît avoir 
été limité à l'est pai* le Lunain. Entre cette petite 
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rivière et la Seine eomaieuçait le Séuonai», subdivi- 
sion de la Champagne. Dans le Gâtinais on distingua 
le pavsde Bière, nom donné à la forêt de Fontaine- 
bleau et à ses alentours : comme également dans la 
Brie, le Montois, qui comptait environ 2o paroisses 
situées dans Tangle que formaient la Seine et le grand 
Perré. Donnemarie en était le chef-lieu. 

Ces diver^liaQgementîLgéographiques résultaient 
d'un nouveau mode d^dministratlbn et de gouverne- 
ment, ou mieux de,lâciéaliftn de pelits états^i sur- 
girent peu à peu dans tout le royaume _de France et 
dans les divers pays qui oBéissaient aux successeurs 
de Charlemagne. 

• En effet, sous les Mérovingiens et sous les Carlo- 
vingiens jusqu'au règne de Charles-le-Simple, les 
leudes qui étaient chargés de gouverner un territoire 
quelconque, avec le ti tre de ducs ou plu s souvent de 
comtes, ne jouissaieutTe leur_autorité que leur vie 
durant : c'était, suivant le langage du temps, à titre 
de bénéfice, autrement dit d'usufruit : ils ne pou- 
vaient le transmettre à leurs héritiers : s'il se pré-^ 
senta quelque exception, c'était à raison du mérite 
personnel du successeur, comme nous le voyons à 
Meaux au vu'' siècle, où le comte Agneric transmit 
son bénéfice à saint Faron, son fils, qui avait obtenu, 
à son exemple, les faveurs de la Cour. 

Les comtes n'étaient point seulement administra- 
teurs dans leur ressort : mais encore ils rendaient la 
A justice, exerçaient Tautorité militaire et percevaient 
( les impots. Or, voici qu'un demi-siècle après la moit 
\ de Charlemagne, les leudes bénéficiers, profitant de 
la faiblesse du pouvoir royal, cherchèrent à se créer 
une position indépendante. Les bénéfices tendaient a 
devenir héréditaires et les souverains, comme nous 
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ravonsvu, v consentaient volontiers. Lnc nom elle 
organisation allait donc s'établir. On vit les seigneurs 
occupés de toute part à restaurer les anciens châ- 
teaux-forts des Romains à en construire de nouveaux, 
et à élever des retranchements à Vabri desquels 
ils semblaient braver l'autorité rovale. Ce fut en vain 
({u'une ordonnance de Charles-lc-Chauve enjoignit 
aux comtes de faire raser toutes les fortifications de 
ce genre qui se seraient élevées sans son aveu. Les 
incursions des Normands semblaient autoriser ce que 
Tesprit d'intérêt privé et d'indépendance avait d'abord 
fart entreprendre. Dès lors, il n'y eût pas un seul ha- 
meau qui ne fût défendu par un donjon, pas un seul 
rocher que ne surmontât une tour, pas un seul ruis- 
seau dont les eaux ne servissent à environner une 
forteresse ; et la surface de la France se trouva en peu 
d'années, comme hérissée de châteaux-foits. 

En considérant quel était le caractère de Charles- 
le-Chauve et dé ses successeurs, on est obligé de re- 
/ connaître que celle^ciéation de remparts si_multi- 
j pliées devintJi£.jiaiu t de l'éta t (]ue73<illsL iies. périls si 
imminents, le pouvoir royal était impuissant à dé- 
fendre et à sauver. En même temps était constituée 
entre les seigneurs,- plus ou moins puissants ^^ une or- 
ganisation dejuriéiction et de dépendance ou^^sse* 
lage dont le roi était le. chef supérieur* Chaque sei- 
gneur, tout en étant maître absolu de son bénéfice ou 
fief, devait à son suzerain, dont il était le vassal, 
d'abord l'hommage, puis le service militaire en (*.as 
[de guerre, l'assistance à la cour de justice et enfin 
les aides ou contributions d'argent en certaines cir- 
lonstances. Tel fut l'établissement .du régime, féodale 
/d population qui se livrait à la culture trouva ainsi 
la sécurité nécessaire à ses travaux. 
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Or, il n'est peut-être pas de contrée où les châteaux 
ne s'élevèrent en plus grand nombre que dans le pays 
que nous habitons. Nous en avons encore un souve- 
nir dans les noms de Château, Chatenay, Châtillon, 
La Ferté, La Fermeté, qui cTésîgherirquèlques villes 
et villages, et un certain nombre de climats ou lieux- 
dits. Des auteurs ont appelé la Brie la terre classique 
de la féodalité. 

Voici, en résumé, comment, à Torigine, était or- 
ganisé chez nous le régime féodal. On distinguait 
d'abord quatre comtés principaux : celui de Meaux,. 
flui paraît avoir été le plus ancien, celui de Melun, 
celui de Provins et celui de Château-Landon. Meaux 
et Provins se trouvèrent bientôt réunis au comté de 
Champagne. Melun, sauf durant quelques années, 
appartint constamment à la couronne depuis le roi 
Robert. Celui de Château-Landon ou du Gâtinais, pos- 
sédé par les comtes d'Anjou vers l'an 870, fit retour 
à la couronne sous Philippe 1". 

Herbert II, comte de Vermandois, est regardé 
comme le fondateur du comté de Champagne et de 
Brie, dont relevait la plus grande partie de notre dé- 
partement. Sous la suzeraineté directe de ce puissant 
seigneur, nous distinguons : les vicomtes de Meaux, 
de La Ferté-sous-Jouarre et de La Ferté-Gaucher ; 
les comtes de Coulommiers, de Crécy, de Bray-sur- 
Seine et de Mirevaux ; le vicomte de Provins et les 
seigneurs de Montaiguillon et de Chalautre-la-Grande. 
Sous la suzeraineté du roi se trouvaient placés le 
vicomte de Melun, le comte de Château-Landon, ce- 
lui de Brie-comte-Robert, celui de Moret, celui de 
Dammartin et les seigneurs de Montjay-la-Tour et 
d'Oisserv. 

Au-dessous des grands vassaux venaient un grand 
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nombre de seigneurs d'un degré Ihférieur dont la 
plupart étaient eux-mêmes suzerains. Les tenures, ou 
biens possédés en fiefs étaient, avons-nous dit, affectés 
d'obligations de diverse nature envers le suzerain. Ces 
obligations pesaient semblablement sur les biens ec- 
clésiastiques. Ainsi, lesévêques deMeauxetles abbés 
de Saint-Faron devaient, gar exemple, fournir en cas 
de guerre, les premiers au roi et les seconds au 
comte de Champagne, un contingent d'hommes et 
de chevaux. 

L'impôt que percevait le fisc royal tie consistait* 
que dans le cens accordé au roi par les grands vas^ 
saux. 

Les serfs, les hôtes, dont nous avons parlé, étaient 
placés au dernier degré de Téchelle féodale. C'était 
àeux qu'étaient spécialement réservées la culture des 
terre et les professions communes ; ils étaient. Comme 
précédemment, attachés à la terre moyennant cer- 
taines redevances toujours déterminées. Ils pouvaient 
Cependant acquérir et posséder. Car il importe d'éta- 
blir une différence entre le fief et la propriété d'une 
tel-re. Il arriva quelquefois qu'un seigneur qui jouis- 
sait d'un fief n'avait que peu ou même point de terres 
dont la propriété lui appartînt. 

Le célèbre dicton : « nulle terre sans seigneur » 
devait surtout se réaliser dans un pays agricole. Le 
nombre des fiefs était considérable chez nous. Il de- 
viendrait impossible d'en donner une énumération 
même approximative. D'après les documents qui nous 
restent, on peut supposer qu'il en existait un certain 
nombre sur le territoire de chaque paroisse. Plusieurs 
en comptaient jusqu'à douze, quinze et même davan- 
tage. Ces fiefs étaient plus multipliés dans la Brie que 
dans le Gâtinais et dans l'Ile-de-Fraftce» Ce qui prou- 
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vernit que dans rétabiissetnent des fiefs on consultait 
moins le besoin de défense personnelle que la pro- 
tection nécessaire à la culture. La Brie comprend en 
grande partie des terres argileuses et froides, et de 
nombreuses fermes se trouvent souvent asses loin du 
village principal, et disséminées sur divers points. 

Ces notions établies, eii^aminons par quelles épreu- 
ves TAgricultum eut à passer pendant Tépoque qui 
fait l'objet de cette étude. 

Il est certain que la restauration ou la construction 
de tant de châteaux et de forteresses à la fin du 
x"* siècle dut, pendant quelque temps, nuire à TAgri- 
culture : il fallait des bras pour élever de si nombreux 
édifices. 

En outre^ les préoccupations que causa l'approche '^ 
de Tan 1000, préoccupations qui agitèrent si vive- 
ment les populations crédules de cette époque, de- 
vinrent un obstacle atout progrès. Partout, en effet, 
on s'attendait à la fin du monde et dès lors on négli- 
geait tout ce qui pouvait intéresser l'avenir. 

Enfin, l'année où mourut le roi Robert commença 
une épouvantable calamité (1030). Un dérangement 
inouï de saisons, des pluies presque continuelles du- 
l^nt tTois années depuis cette époque, empêchèrent 
les grains et les autres productions de venir à matu- 
rité. Il en résulta une cruelle famine qui régna surtout 
dans la Bourgogne et (;ausa de grands malheurs. 
L'année 1033 vint heureusement les réparer : sa ré- 
colte, au dire des historiens du temps, surpassa celle 
de cinq années communes. 

Mais, l'époque de l'établissement du régime féodal 
fut-elle, pour nos pays, marquée par des luttes intes- 
tines, par des guerres incessantes, comme le répètent 
un grand nombi*e d'historiens qui nous présentent 
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un si triste tableau de la France dans les x^ et xi siè- 
cles? 

Après les recherches les plus patientes et les plus 
attentives, voici ce que j'ai pu recueillir sur toute 
cette époque relativement au pays qu'embrasse notre 
circonscription départementale. Herbert, qui créa le 
comté de Champagne, était sans doute un vaillant et 
rude capitaine : toute sa vie fut employée à la guerre. 
Mais il est à remarquer qu'il combattit le plus souvent 
sur les terres de ses voisins. La ville de Château- 
Thierry, celles, de Laon et les environs d'Epernay 
furent presque constamment le théâtre de ses com- 
bats. Il semblait ménager les fiefs de ses propres vas- 
saux : il avait besoin de recourir à leurs redevances 
et il épargnait, il favorisait le peuple qui relevait de 
leurs domaines; les hommes libres étaient admis, 
moyennant promesse de soumission, à prendre leur 
part dans le profit que le comte retirait de ses con- 
quêtes. On peut encore observer que le comte con- 
voitait les terres qui lui semblaient les plus richejs et 
les plus fertiles : il en donna la preuve dans la pour- 
suite des biens dépendant de l'archevêché de Reims ; 
et même, à force d'intrigues, il parvint à faire nom- 
mer archevêque l'un de ses fils encore en bas âge. Il 
put ainsi profiter du revenu de beaux domaines, et 
même il en disposait comme de ses biens héréditaires. 
Un auteur du temps disait de lui qu'il avait été véri- 
tablement comte de Champagne, jouant sur le mot 
latin de Campania qui signifie campagne. Non-seule- 
ment il recherchait de belleS cultures, mais même on 
le vit un jour, au moment de la moisson, faire saisir 
sur un de ses rivaux des blés coupés et déjà entassés 
en gerbes dans la plaine et les faire conduire à son 
château de Péronne. On comprend qu'un seigneur 
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qui cherchait ainsi ses. intérêts à tout prix dut favo- 
riser les vassaux qui dépendaient de ses domaines et 
les encourager dans le travail agricole ; il mourut 
en 943. 

Les seuls faits militaires qui eurent lieu dans notre 
pays à cette époque sont le siège de Melun et rétablis- 
sement à force armée d'une forteresse à Montereau. 

La ville de Melun donnée par le roi Robert au pieux 
comte Bouchard, seigneur de Bray-sur-Seine, avait 
été prise au moyen de la trahison, par le comte de 
Champagne, Eudes I". Elle fut reconquise quatre ans 
après, au bout de sept mois de siège. A la mort de 
Bouchard, le roi Robert rentra en possession du châ- 
teau de Melun : la reine Constance s'en empara plus 
tard au détriment de son fils Henri I"; mais elle 
•mourut au bout d'un an et le nouveau roi fut remis 
dans ses droits. 

Le comte Rainard de Sens, en l'année 1015, s'était 
saisi d'un flef de l'église de Sens, lequel était situé à 
la jonction de l'Yonne avec la Seine. Il y construisit 
une forteresse malgré le roi, et ce fut là le noyau pri- 
mitif de la ville de Montereau. 

A ces deux faits nous joindrons quelques usurpa- 
tions de biens ecclésiastiques qui furent obtenus plu- 
tôt par surprise que par violence. 

Ainsi, Eudes P', comte de Champagne, avait de- 
mandé aux religieux de Saint-Père de Chartres, à 
échanger avec eux une terre située près de Château- 
dun, qui lui appartenait, contre le flef de Gouaix, à 
deux lieues de Provins, qui était plus à sa convenance. 
Les Bénédictins y consentirent, et un acte en fut 
dressé. Mais le comte jugea plus à propos de conseiTcr 
à la fois les deux domaines. 

L'abbaye de Lagny qui venait de sortir de ses rui- 
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nés, après un siècle, depuis Finvasion des Normands, 
eut à souffrir de grands dégâts commis dans ses pos- 
sessions placées aux environs de Dammartin (vers Tan 
1010). Ces vexations étaient motivées sur un prétendu 
droit féodal que les seigneurs voisins disputaient au 
comte de Champagne, Etienne P'. Les moines eurent 
recours à la protection du comte de Dammartin. 
Celui-ci s'engagea à protéger les biens en question, 
mais moyennant les conditions suivantes : chaque 
habitant qui avait une charrue sur ses terres devait 
annuellement lui donner à Pâques un agneau ou di:?^ 
deniers, à la Saint-Jean un mouton ou 18 deniers et 
deux francs (environ 130 francs de notre monnaie) à 
la Toussaint. Quant aux habitants qui ne possédaient 
qu'une demi*charrue, ils n'auraient à payer que la 
moitié de cette redevance. 

Or, en regard des faits que nous venons d'énoncer, 
les seuls que l'on puisse trouver comme indirec- 
tement nuisibles au travail agricole, en voici d'autres 
que nous pouvons produire et qui supposent une 
certaine prospérité, une certaine aisance dan» nos 
pays. 

Dès l'an 907, l'évêque de Paris, Anséric, avait ob- 
tenu du roi Charles-le-Simple pour son chapitre et 
sa cathédrale, appauvris par les désastres des Nor- 
mands, la jouissance temporaire de l'abbaye de Rebais 
à titre de bénéfices : ce qui veut dire le produit de 
plusieurs belles terres de la Brie. 

Cette jouissance paraît avoir duré jusque vers la fin 
du siècle. Mais alors furent concédés aux mêmes cha- 
noines de Paris les autels de Rozoy, de La Celle-sur- 
Seine et Vernou, de Machault et Samois, de Mitry et 
Mory, c'est-à-dire les biens des églises de ces localités 
dont le service religieux passait à la charge des 
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concessionnaires. D'autres faveurs du même genre 
furent accordées à Fabbaye de Saint-Martin-des- 
Champs, de Paris, et à celle de Saint-Germain-des- 
Prés. Le premier monastère reçut Annet et Fresnea, 
le second Sainl^Gçrmain->.sous-Coi4iUy et JMontry, 
toujours sous les mômes conditions que plus haut. 

L'abbaye des Bénédictines de Chelles et le palais 
royal qui en était voisin avaient été longtemps 
livrés à la désolation et à la ruine. Le roi Hugues- 
Capet, eu 990, s'empressa de rendre le couvent à sa 
destination première. Également, le palais fut res- 
tauré et il s'y tint plusieurs assemblées célèbres 
dont parle l'histoire. Depuis, le roi Robert y séjourna 
quelquefois. 

L'abbaye de Saint^Pierre de Lagny, dont nous 
venons de parler, fut relevée et dotée de nouveau 
par le comte de Champagne Herbert H ; il vour 
lut y être inhumé, Etienne I", l'un de ses succes- 
seurs, ne se montra pas moins généreux envers cet 
établissement; il fut imité par le^ seigneurs de 
Croissy et de Monté vrain, Nous verrons plus tard 
combien les comtes de Champagne avaient à cœur 
d'enrichir la ville de Lagny qui était, à l'ouest, le 
principal boulevard de leurs grands états. 

D'autres couvents sortirent également de l'état 
de misère où les avait jetés l'incursion du ix* siècle : 
La Celle-en-Brie , Sainte-Céline à Meaux, Saint- 
Pierre à Melun. Puis de nouveaux établissements 
furent créés : à Melun, la Collégiale et l'église de 
Notre-Dame , en 1030 ; à Provins , le prieuré de 
Saint-Ayoul, la collégiale de Saint-Quiriace , en 
4030, etc. 

Je ne pourrais énumérer ici toutes les terres qui 
furent concédées à ces diverses niaisons, soit re&- 
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taurées, soit fondées à cette époque ; on sait que de 
nombreux documents ont péri. 

Il n'est pas hors de propos de signaler un fait qui 
dut exercer une grande influence dans nos pays, et 
qui contribua sans doute à déterminer la création de 
plusieurs maisons de Tordre de Cluny dans le Mul- 
tien. Ce fut la conversion si éclatante du Bienheu- 
reux Simon de Crépy, comte de Valois, seigneur de 
La Ferté-Milon, Tun des plus puissants seigneurs 
sous le règne de Philippe P', et qui mourut à Rome 
en 1080. Sa biographie appartient à l'histoire de 
France et à celle de l'église. Ses fondations pieuses 
furent considérables. Le spectacle des mêmes vertu» 
fut donné au commencement du xin® siècle par le 
Bienheureux Jean de Montmirail, vicomte deMeaux 
et de La Ferté-sous-Jouarre. Déjà, au tçmps de 
Simon de Crépy, un autre personnage, mais d'une 
condition moins élevée, Odon ou Eudes de Char- 
mentray, renonçait également au monde, à l'instiga- 
tion de sa sœur Gibeline, et entrait avec ses deux fils, 
Walon et Jean, au couvent de Saint-Faron : il lais- 
sait à ce monastère toutes ses propriétés de Char- 
mentray, avec le consentement du comte de Cham- 
pagne, de la comtesse et de leur fils, qui affranchirent 
à toujours l'abbaye des redevances qu'ils avaient à 
percevoir sur ces propriétés. Parmi les documents 
les plus intéressants qui nous sont restés de cette 
époque, il en est trois qui présentent un grand 
intérêt : je vais vous les présenter en abrégé. 

Le premier est du commencement du xi'' siècle ; 
c'est le partage des propriétés de la cathédrale de 
Meaux. L'an 1005, saint Gilbert, alors évêque, 
cédant aux prières des chanoines, fit le partage des 
biens de son église, biens qui, jusqu'alors, étaient 
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demeurés indivis. Il leur assigna donc les propriétés 
suivantes : d'abord Téglise de Notre-Dame-de-Chaage 
avec ses dépendances, et de plus Drancy (Seine-et- 
Oise) et Barcy ; le petit couvent de Saint-Rigomer, à 
Cornillon, et ce qui en relevait à Changis et à 
Crégy ; Boutigny et son église ; deux manses à 
Brinches; Fublaines et la montagne de Bois-le- 
Comte ; Nanteuil-lès-Meaux et Ségy ; Vincelles , 
Champigny, Villiers, etc.; Marcilly et son église; le 
moulin Hoé sur la Térouanne, Gêvres ; une terre au 
faubourg de Meaux avec un pré et une arche du 
moulin au pont du marché ; la moitié des droits du 
Iharché d'Acy et d'un autre lieu, etc.; enfin un bois. 

Cette donation fut confirmée par le pape Léon IX. 
Remarquons ici que le revenu de ces biens n'était 
pas seulement consacré à la subsistance des cha- 
noines ; il devait servir aussi à l'entretien de la 
cathédrale. C'était là une charge que le chapitre 
partageait avec l'évêque. 

Une autre pièce nous fournit les détails les plus 
intéressants sur les formalités qui accompagnaient 
les donations de biens faites aux maisons reli- 
gieuses. Elle est datée de l'an 1080. Nous la trou- 
vons dans le second volume de D. Du Plessis, 
Histoire de l'Église de Meaux; n** xv des Pièces 
justificatives. Il s'agit d'un nommé Roger, qui, pour 
le salut de ses père et mère , le sien propre 
et celui de ses frères et sœurs, donne aux moi- 
nes présents et à venir de Saint-Martin de Pon- 
toise, par les mains de Gautier, abbé du lieu, et du 
moine Anschaire qui le premier a reçu la donation, 
la moitié de la terre qu'il possède à Moressart, 
aujourd'hui Mortcerf. L'acte de son engagement 
pour cette aumône est posé publiquement sur 
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Taulel de Saint-Nicolas, dans la chapelle du lieu. 
C'est le jour où la première messe a été célébrée à 
cet autel, tout le village étant à l'église, et cela de 
l'aveu de ses frères et de sa sœur, comme aussi de 
Roric, possesseur du fief dont dépend cette terre, 
présent à cet acte, et aussi de l'aveu des héritiers 
de celui-ci. La dame Isabelle, comtesse de Crécy, 
qui est la haute suzeraine, est aussi présente et fait 
condonation de ses droits sur la terre en question. 
Présent également Hugues de Couroelles qui cède sa 
moitié de la même terre et aux mêmes conditions. Puis, 
au même lieu et à la même heure, les deux frères 
Ébrard et Hugues, surnommés Mauvoisins, ainsi qut 
leur beau-frère, qui donnent une parcelle de la terre 
qu'ils possédaient en commun et deux novales en un 
autre endroit ; c'est du consentement de leurs 
femmes et de leurs héritiers. On appelait novale 
une terre cultivée depuis peu de temps ou encore 
celle qui était laissée en jachère. Le seigneur Eudes 
de Chaumes et Gelduin de Crécy, leurs femmes et 
leurs héritiers donnent aussi leur consentement, 
cette terre étant dans leur fief. Ont encore comparu 
Arnould, dit Grondin, et Robert, fils d'Adélaïde, qui 
abandonnent à Dammartin-en-Brie sept arpents de 
terre, plus un arpent de pré, qu'ils possédaient en 
commun, toujours avec le consentement de leurs 
femmes et de leurs héritiers. Et enfin, Robert, sur- 
nommé le Roux, cède une parcelle de terre située au 
même village. Ces biens étant donnés à l'Église et 
les engagements placés sur l'autel, a été prononcée 
solennellement, en présence et avec l'approbation 
de tous les assistants, d'après Je commandement de 
Gauthier, évêque de Meaux, et de Roscelin, doyen 
de son chapitre, une sentence d'excommunication 
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contre quiconque viendrait à retirer quelque por- 
tion de ces aumônes, ou qui de là prendrait occa- 
sion de nuire aux moines, ou qui poursuivrait comme 
une proie une partie de ces biens, ou qui y cau- 
serait quelque dommage, à moins qu'il ne fasse satis- 
faction. 

A la suite de cette pièce on ajoute : Éblon, de 
Houcy-le-Châtel, jouissait sur le territoire de Mort- 
cerf d'une coutume, dite communément voirie, c'est- 
• à-dire moyenne justice; Robert, moine de Saint- 
Germain - de - Pontoise , lui demanda d'en faire 
l'abandon au profit de l'abbaye, ce qui lui fut 
accordé par Éblon en présence de témoins. De plus, 
celui-ci donna aux moines habitant Morcerf, dans sa 
forêt tout ce qui serait nécessaire pour la construc- 
tion de leur église et de leur cloître. 

Enfin, Eudeg, de Corbeil, concède aussi aui^ 
mêmes religieux son droit de voirie sur le territoire 
de Mortcerf, et cela, à la demande de la comtesse de 
Crécy et au moyen d'une paire de ciseaux que 
celle-ci tenait à la main, et avec les mêmes ciseaux 
le moine Robert rend au comte de Corbeil l'inves- 
titure du bénéfice de ce lieu. Plusieurs témoins se 
trouvent là présents. 

Voici un dernier diplôme, mais qui date de l'an 
1102. C'est encore- un acte de donation faite par un 
chevalier nommé Eudes aux religieux de l'abbaye de 
Molême, pour l'institution d'un prieuré sous la 
dépendance de ce monastère dans la paroisse de 
Saint-Pathus : 

« Moi, Eudes, je donne à Dieu et à Notre-Dame- 
de-Molême, l'église de Saint-Pathus avec son autel 
et les prêtres quijla desservent, avec tous les revenus 
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qui appartiennent à l'église, excepté la dîme des 
terres, celle du lin et du chanvre ; mais je leur 
donne la dîme des animaux qui appartiendront aux 
religieux attachés à Féglise de Saint-Pathus et aussi 
la dîme des animaux qui m'appartiennent. Égale- 
ment je leur donne la dhne de ma charrue et deux 
muids de dîmes, Tune de blé et l'autre d'avoine, 
comme aussi la dîme de mes vignes et celle d'un 
hôte avec le fruit de son travail; puis, le terrain 
nécessaire pour la construction de la maison conven- 
tuelle ; et enfin, l'église franche de tout cens et de 
toute coutume. » Nous remarquerons en passant 
que l'église de Saint-Pathus, qui date de cette 
époque, est la plus ancienne de l'arrondissement de 
Meaux. 

Il importe de faire remarquer que beaucoup de 
granges rurales ou métairies isolées datent de la fin 
de cette époque, comme aussi les moulins à vents, 
autrefois si nombreux ; mais nous en parlerons dans 
la lecturie suivante. 

M. Réthoré, dans un travail solide présenté à la 
Société d'archéologie de Meaux, fait observer que 
durant le x'' siècle, par suite des mutations poli- 
tiques et des invasions, la culture devint plus mor- 
celée, parce que la propriété du sol, à l'exception 
des landes, des marais et des forêts, avait été plus 
divisée. Il estime que les fermes ne comprenaient,^ 
surtout dans la Brie, que vingt ou vingt-cinq 
arpents, mesure commune, c'est-à-dire la superficie 
qu'une famille d'hôtes ou de serfs pouvait cultiver. 
Mais, ajoute-t-il, au xi® siècle, lorsque furent inau- 
gurés par les chartes d'accensement les premiers 
rudiments de la propriété servile et roturière, fait 
qui coïncide avec le défrichement en grand du sol^ 
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ce nouveau genre de propriété se traduisit par un 
morcellement plus considérable. Ces observations 
concordent avec cette multiplicité de fiefs, puis de 
granges et métairies qui couvrirent le sol de notre 
pays. 

Encore un mot avant de terminer. Un poète latin, 
qui florissait au xi® siècle et qui jeta à cette époque 
un certain éclat sur la ville de Meaux, a célébré dans 
ses vers la fécondité des plaines, de la Brie et la 
richesse du sol meldois. Né à Beauvais vers 1020, il 
avait été attiré à Meaux par la réputation des profes- 
seurs qui enseignaient dans celle ville. Il aimait le 
séjour de Meaïïx^t iut attaché à la cathédrale ; il 
obtint même la dignité d'archidiacre. 

Dans les extraits de ses poésies que nous lisons, au 
tome XP du Recueil des Historiens de France, de 
D. Bouquet, nous voyons qu'il compare le site de 
Meaux à l'Elysée des Grecs. Suivant lui, il n'y a 
rien dans aucun pays qui ne se trouve réuni à 
Meaux; il vante les prunes, les pommes, les poires, 
les cornouilles et plusieurs autres fruits. 11 signale 
les troupeaux qui y croissent joyeux. Il mentionne le 
fromage et le regarde comme le produit des riches 
pâturages de la vallée du Grand-Morin. (( Si vous 
aimez Gérés », ajoute-t-il, «vous aurez à Meaux assez 
de moissons ; vous y trouverez des cuves pout* rece- 
voir les dons de Bacchus. C'est un pays, propre 
aux études ». 

Au début de la vie de saint Blandin, il raconte iJans 
quelques vers, qui ne sont pas sans mérite, qu'il a 
parcouru cette sorte de paradis que l'on nomme Id 
Brie, qu'il en a admiré les bois et les fontaines ; qu'à 
l'exemple de l'abeille, il a savouré le parfum des 
arbres et des plantes qui se sont rencontrés sur son 
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passage. C'est ainsi, ajoute-t-il, que je suis arrivé à 
cette petite île du Moriti, où est fixé le monastère de 
La Celle ; ensuite il s'émerveille à la vue des fruits 
délicieux du jardin des religieux, etc. Foulcoie mou- 
rut vers l'an 4090. 
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HUITIÈME LECTURE. 

(6 noTombre 187B). 

L'Agriculture en Seine-et-Marne depuis Louis -le 
Gros Jusqu^à Phlllppe-le-Bel. 


Causes du mouvement agricole durant cette période* 1° Les croi- 
sades qui profitèrent, non seulement au commerce et à l'indus- 
trie, mais aussi à F Agriculture. — â** L'établissement des 
communes. Divers articles des chartes communales garantis- 
saient la sécurité des agriculteurs* - 3*" L'administration du 
ciiancelier Suger dont l'exemple et les efforts pour créer des res- 
sources à Pétat animèrent les travaux surtout dans les envi- 
rons de Paris. — 4® La restauration des anciens monastères 
Bénédictins et la création d'autres couvents qui se livrèrent à 
l'Agriculture, comme ceux de l'ordre de Cluny, de Gîteatix, 
des chevaliers du Temf^e et oeux de Saint-Jean de Jérusalem. 
— 5<^ Les grandes foires de la Champagne et de la Brie^ à Pro- 
vins et à Lagny^ et les autres foires dans diverses localités. -*- 
6° L'accroissement de la ville de Paris qui s'alimentait de grains 
dans rile-de-Fraiice et dans la Brie. 

Nous avons vu, dans la dernière lecture, quelles 
avaient été les nouvelles délimitations géogra- 
phiques et les nouvelles dénominations de notre 
département à partir du x'' siècle; de plus, quelles 
avaient été les importantes modifications apportées 
au gouvernement et à l'administration de la région 
par le régime féodal. Nous avons constaté que T Agri- 
culture y avait reçu un certain degré d'impulsion. 
Mais ce n'était que des eft'orts particuliers ; les inté- 
rêts étaient alors multipliés, la propriété étant elle- 
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même trop divisée. Par conséquent, le travail était 
circonscrit sur des étendues assez restreintes. Les 
exploitations ne dépassaient pas plus de vingt-cinq 
arpents. Dans les deux siècles qui se présentent à 
nous vont s'offrir de grandes entreprises agricoles, 
précédées de défrichements sur une vaste étendue, 
des travaux poursuivis partout avec ténacité et per- 
sévérance, la création de fermes importantes, une 
grande facilité pour Fécoulement des produits, et, 
en somme, un état agricole aussi prospère que le 
comportait une civilisation très avancée, beaucoup 
plus avancée qu'on ne le croit communément. Les 
siècles qui ont suivi n'ont été relativement que des 
époques de décadence, et il faut arriver jusqu'aux 
temps modernes, je dirais presque jusqu'à nos jours, 
pour retrouver la situation agricole de nos pays telle 
qu'elle tlorissait durant le règne de Philippe-Auguste, 
de saint Louis, et sous les derniers comtes de Cham- 
pagne. 

Pour donner à ce travail toute l'étendue qu'il est 
susceptible de comporter, pour mettre en relief les 
nombreux documents que j'ai pu recueillir, je m'ap- 
pliquerai: 1° à déterminer les causes de ce progrès 
agricole au xii° et au xni° siècles ; 2° à montrer les 
moyens qui furent employés pour le réaliser, et 3° à 
exposer la situation qui en fut le résultat. De là, 
trois parties bien distinctes qui feront l'objet de trois 
lectures spéciales. 

Les principales causes qui ont contribué à l'amé- 
lioration de l'agriculture dans notre contrée sont au 
nombre de six : 1^ l'influence des croisades ; 2° l'éta- 
blissement des communes; 3° l'administration du 
célèbre abbé Suger, chancelier, sous Louis VII ; 
4*" l'extension des anciennes communautés ecclésias- 
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liqui^s, soil séculières, soit réfi[ulières, et la eréalioii 
«liiii grand noinl)re de nouvelles communautés; 
o** l(?s grandes foires de Champagne et de Brie ; G° et 
enlin raccroissement de Paris, notre capitale. 

Veuillez bien remarquer, messieurs, que dans cette 
étude je n'ai pris pour guide et pour appui que les 
documents contemporains et que les auteurs récents 
(jui les ont sérieusement explorés et approfondis : 

1° Les Croisades, — Leur premier mobile avait été 
la dévotion, le sentiment religieux. Il suffit de par- 
courir la liste des croisés, dès les premières expédi- 
tions, pour reconnaître qu'un grand nombre de 
chevaliers, de nobles de nos pays s'enrôlèrent pour 
la Terre-Sainte. A l'aide de nouvelles recherches, 
cette liste pourrait être facilement augmentée. C'est 
alors que se dégagea dans notre histoire le nom 
de grandes familles qui occupèrent, dans l'Église, 
dans l'État et dans l'armée, les postes les plus élevés. 
Les principaux vassaux de la Brie et de l'Ile-de- 
France partaient pour l'Orient à la suite de leurs 
suzerains, des comtes de Champagne et des rois de 
France. Dans les premières expéditions surtout, ils 
s expatriaient très volontiers et avec une noble 
ardeur. On les voit, arvant de quitter leurs manoirs 
et leur parenté, faire gaiement le sacrifice d'une 
portion de leur bien, soit pour fonder des prières 
dans les couvents, soit pour se procurer les moyens 
d'entreprendre cette expédition lointaine. D'autres 
ne balançaient pas à vendre à vil prix, ou bien à 
mettre en gage leurs propriétés. Il y eut aussi un 
grand nombre de serfs qui accompagnèrent leurs 
seigneurs dans ce pieux voyage. 

Or, ce grand mouvement qui emportait ainsi la 
noblesse et une partie de leurs serfs loin de leurs 

8 


Il4 LECTURES SUR l'hISTOIRE 

châteaux ne manqua pas de procurer une situation 
paisible aux vassaux demeurés au foyer domes- 
tique ; ceux-ci n'avaient plus sous les yeux cet appa- 
reil militaire dont ils pouvaient être menacés à 
chaque instant. Les serfs pauvres trouvèrent un 
adoucissement à leur condition, et plusieurs pas- 
sèrent sous la domination toujours plus douce et 
plus tolérable du clergé. On a remarqué semblable- 
ment que les intendants des seigneurs absents admi- 
nistrèrent avec modération et qu'ils adoucirent la 
situation de leurs subordonnés. La paix, la sécurité 
purent se maintenir généralement dans nos cam- 
pagnes. Cependant les guerres qui eurent lieu de 
temps à autre dans le reste de la France, et notam- 
ment dans un rayon assez rapproché, durent produire 
chez nous un certain retentissement et, par suite, 
quelque arrêt dans les entreprises agricoles. Nous ne 
voyons, durant ces deux longs siècles, que trois faits 
militaires dont le département actuel fût le théâtre. 
En IHI, siège de Meaux par Louis-le-Gros contre 
Thibaut IV, comte de Champagne ; à la suite, bataille 
de Pomponne et attaque de la ville de Lagny. En 
1 140, siège et ruine du château de Montjay. En 1141 
et 1142, ravages dans la Brie par les troupes de 
Louis-le-Jeune en lutte contre le même Thibaut. 
Enfin en 1229, siège et incendie de la ville de Dam- 
martin. Mais en dehors de ces actions militaires, il 
est certain que le résultat des croisades, qui profita 
d'une façon si marquée à l'industrie, à la navigation 
et au commerce, eut naturellement pour objet, dans 
le pays que nous habitons, l'extension de l'Agricul- 
ture. Il semble, en effet, qu'au retour des croisades, 
les familles nobles renonçaient aux goûts militaires 
et qu'elles obéissaient toutes à des aspirations pacifi- 
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ques. Une autre preuve de celte transformation opéiée 
dans les esprits et dans les habitudes, c'est qu'un 
grand nombre de jeunes gens de famille se livraient 
à Fétude des lettres et qu'ils embrassaient volontiers 
lu vie ecclésiastique ou religieuse. L -université de 
Paris^ encore naissante, compte parmi ses premiers 
disciples des étudiants issus de la Brie qui se distin* 
guèrent au service de l'État el surtout dans le clergé. 
Nous comptons plus de quarante évoques, trois car- 
dinaux el un pape, Martin IV, ancien ministre de 
saint Louis, qui siégea de 1181 à 1185. 

Quelques auteurs ont prétendu que la France avait 
été dépeuplée par les croisades. Or, il est reconnu 
par les savants qui ont étudié sérieusement cette 
époque que la surabondance de la population avait 
été une des principales causes de ces expéditions. 
Nous verrons plus loin que Textension des commu- 
nautés religieuses et que la création de nombreuses 
graines ou fermes sur divers points donnent lieu de 
supposer que cette heureuse situation se prolongea 
durant les deux siècles qm) nous parcourons. C'est 
dans l'époque suivante que nous signalerons une 
décroissance marquée dans le nombre des habitants. 

Ainsi donc, les croisades procurèrent à nos pays 
une paix stable ; elles ranimèrent l'esprit religieux ; 
elles favorisèrent les transactions par suite des rela- 
tions qu'elles établirent ; elles détournèrent les nobles 
des guerres particulières ; enfin, la population ne 
cessa de s'accroître de plus en plus : voilà autant de 
résultats qui devaient profiter à l'Agriculture. 

2"" Dès la fin du xii^ siècle, des chartes commu- 
nales furent octroyées par le comte de Champagne à 
plusieurs villes de notre département. Celle deMeaux 
date de 1179 ; celle de Bray-sur-Seine, de 1210; celle 
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(le Pro.vins, de 1230, et celle de Coulommiers, de 
rannée suivante. Le texte de ces différentes chartes, 
et plus spécialement de celle de Meaux, se rapproche 
de celle donnée àSoissonseri 1136. La ville deMelun 
paraît n'avoir jamais obtenu des rois de France, dont 
elle relevait directement, aucune charte communale. 
Comme Paris et Orléans, elle était administrée par 
les officiers du roi. Toutefois, les habitants y jouis- 
saient de certaines libertés ou privilèges. Quant aux 
quatre villes nommées plus haut, elles pouvaient, 
pour la garantie des droits, des avantages par elles 
obtenus, se défendre elles-mêmes contre les empié- 
tements des seigneurs, sous la conduite de leurs 
magistrats. C'était une association politique entre les 
bourgeois qui, à Meaux seulement, avaient le privi- 
lège de nommer leur maire. Les villes qui jouissaient 
de la commune s'administraient elles-mêmes, moyen- 
nant un cens ou redevance annuel accordé à leur 
suzerain. Or, en quoi les chartes communales profi- 
tcrent-elles à rAgriculture? D'abord, une protection 
était assurée aux terres en labour, aux vignes et aux 
prairies situées dans l'étendue du territoire commu- 
nal ; c'est ce que nous lisons dans la charte donnée 
à la ville de Meaux, laquelle étend l'affranchissement 
aux habitants des villages de Trilbardou, de Char- 
mentray, de Nanteuil, de Congis et de Chambry, 
également à tous ceux qui étaient personnellement 
sous la dépendance de la ville. Enfin, ces avantages 
ne demeurèrent pas sans une certaine influence au 
dehors, diverses paroisses rurales ayant obtenu peu 
à peu de leurs seigneurs quelques immunités, et 
cette influence se trouva encore fortifiée par l'exten- 
sion des institutions ecclésiastiques et religieuses. 
. 3° L'administration du célèbre Suger, abbé de 
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Saint-Denis. Ce minisire incomparable du roi 
Louis VII, (lit le Jeune, s'appliqua durant vin{?t-cinq 
ans (H25-1152) avec autant de désintéressement que» 
de capacité à créer des ressources pour le bien de 
rÉtat. En conséquence, il favorisa puissamment le 
commerce, l'industrie et surtout l'Agriculture. N'étant 
encore que religieux, il avait fait ses preuves en 
administrant un domaine important dans la Beauce 
et qui dépendait de son abbaye. Ce premier essai 
avait pleinement réussi, à la grande satisfaction des 
serfs attachés à cette exploitation et au profit de 
l'abbaye. Élu abbé, il veilla avec soin sur toutes les 
terres de son monastère et s'efforça de leur donner 
toute la valeur qu'elles étaient susceptibles d'acqué- 
rir. De plus, il fit relever les métairies, exploiter le 
sol, jusqu'alors inculte pour la plus grande partie, et 
défricher des bois. Nous avons vu précédemment que 
l'abbaye était en possession de sept doinaines dans la 
Brie. Tous ces biens obtinrent dès lors une grande 
amélioration et donnèrent des produits abondants. 
Deux terres, entre autres, sont citées comme ayant 
été cultivées avec le plus grand avantage : Ver nouil- 
le!, canton de Mormant, et Mareuil-lès-Meaux. Il 
est facile de comprendre que l'exemple de l'abbé de 
Saint-Denis dut servir aux autres abbayes Bénédic- 
tines qui possédaient des domaines dans notre con- 
Irée, et aussi, que ses efforts, lorsqu'il fut élevé à la 
charge de ministre, puis de chancelier, s'étendirent 
avant tout sur les domaines royaux et sur les envi- 
rons de la capitale. Enfin, l'heureuse impulsion 
qu'avait donnée Suger se perpétua sous le règne si 
fécond du roi saint Louis. 

4° LeVn^ siècle, comme nous l'avons remarqué, 
avait vn surgir sur divers points de notre départe- 
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ment plusieurs établissements religieux. Les moines 
possédaient des biens, des héritages, comme on le 
disait communément autrefois, et ils avaient su les 
cultiver et les rendre féconds. Leur exemple avait été 
un puissant encouragement à l'Agriculture. Depuis 
Charlemagne, ces maisons avaient eu à subir bien 
des vicissitudes. Elles se restaurèrent sur la fin du 
xi"" siècle. Nous les voyons alors sorties de leurs 
ruines ; puis elles se relèvent puissamment, grâce au 
souffle religieux qui anima les siècles suivants. 

D'autres fondations de ce genre, mais bien moins 
importantes, avaient été inaugurées : c'était comme 
le prélude d'une sorte de rénovation générale. Les 
comtes de Champagne, les rois de France et leurs 
premiers vassaux se plaisaient à favoriser cet élan 
universel vers la vie ecclésiastique et religieuse. Ils 
ne laissaient pas d'y trouver quelques avantages. Eh 
effet, des redevances leur étaient souvent assurées 
sur les terres de ces fondations, et de plus, il vo- 
yaient là pour le peuple un encouragement au tra- 
vail des champs. 

Il fallait sans doute beaucoup de biens pour l'éta- 
blissement et l'entretien de ces maisons. Mais, il im- 
porte de le remarquer : ce ne fut pas au détriment 
de ceux qui pouvaient. alors posséder quelque terre. 
Les nouveaux venus trouvèrent place facilement, 
puisque la plupart adoptaient de préférence un sol 
jusqu'alors inculte. Ce fut également sur un sol in - 
culte qu'ils eurent à créer les fermes, les grandes 
exploitations dont le revenu servait à leur subsis- 
tance. 

Mais de quelles sortes de personnes se composaient 
les maisons religieuses? Nous répondrons que toutes 
les classes de la société y avaient accès ; on y voyait 
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fl^^rev depuis le pluii grand seigneur jusqu'au plus 
humble serf. Pour entrer dans le clergé séculier, les 
serfs avaient besoin de l'autorisation du suzerain : 
mais pour devenir religieux cette formalité n'était 
point requise. Dans les monastères d'hommes et dans 
ceux des femmes, on comptait divers degrés de per- 
sonnes suivant leur éducation première et suivant 
leur capacité. Toutes étaient unies par les liens de la 
charité et d'une vraie fraternité : toutes pouvaient 
tendre à la perfection de leur état en obéissant à la 
même règle. 

Une objection que Ton formule fréquemment, c'est 
que les couvents sont nuisibles au mouvement de la 
population. Il est facile de répondre que l'Ëglise, 
tout en favorisant les vocations au célibat, ne cesse 
pas de rappeler au commun des fidèles le but pro- 
videntiel du mariage établi avant tout pour le bien 
général de la société, toujours elle en a blâmé les 
abus et l'on sait que, à l'époque dont nous parlons, sa 
voix était écoutée. Aussi, en regard du clergé sécu- 
lier et régulier alors si nombreux, on voyait (*roîtr(» 
et se perpétuer des familles nombreuses. Il fallait que 
la France, que nos pays surtout fussent bien peuplés 
au temps de saint Louis pour résister à toutes les ca- 
lamités qui allaient surgir dès le commencement du 
siècle suivant. 

Il me suffira d'énumérer rapidement les principales 
fondations ecclésiastiques qui s'élevèrent chez nous à 
partir du commencement du xii'' siècle. 

D'abord, à l'instar des chapitres érigés de tout 
temps dans les cathédrales^ nous voyons apparaître 
des collèges de clercs et de prêtres séculiers, char- 
gés également de célébrer le grand office divin. Ou- 
tre Notre-Dame de Melun et Saint-Saintin de Meau)(. 
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dont l'origine remonte aux siècles précédents, ce sont. 
h Provins, Saint-Quiriace, Notre-Dame du Val el 
Saint-Nicdas ; puis ceux de Bra\ , de Champeaux, 
de Larchant, de Courpalay, (rOissery et de la Cha- 
pelle-sur-Crécy. 

Ces établissements subsistaient moyennant le re- 
venu des terres que leurs fondateurs leur avaient as- 
signées, et aussi les offrandes quotidiennes des fidèles. 

En fait de religieux, nous comptons onze abbayes 
d'hommes et six de femmes, plus de trente prieuré^s 
ou monastères secondaires d'hommes et cinq de 
femmes. 

Parmi les abbayes d'hommes, cinq appartenaient 
à l'ordre des chanoines réguliers : Chaage àMeaux, 
Juilly, leJard près Melun, Saint-Jacques à Provins 
et Montéty ou Hivernaux près d'Ozouer-la-Ferrière. 
La plupart des dépendances de ces maisons qui devin- 
rent riches étaient établies dans des forêts qu'il fallut 
défricher. De grandes fermes furent par ce moyen 
acquises à l'Agriculture. 

Deux abbayes étaient de Tordre des Prémontrés : 
Chambre-Fontaine fondée dans les bois de Montgé el 
dont il n'existe plus que la belle ferme de ce nom ; 
et Hermières près de la forêt d'Armainvilliers. Ici, il 
ne fallut pas seulement opérer le déboisement, mais 
encore assainir un sol très humide. 

Mais les religieux auxquels nous sommes le plus 
redevables sont ceux de Tordre de Cîteaux : c'est à 
eux pricipalement que revient l'idée et la création des 
grandes exploitations. Qu'étaient-ce que les Cisters- 
ciens? C'étaient les Trappistes du moyen-âge; ou 
plutôt, les Trappistes n'ont fait que reprendre depuis 
deux siècles, le régime de vie et les travaux agrico- 
les des anciens religieux de Cîteaux : avec cette dif- 
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férence cependant que nos Trappistes ne cultivent 
(|ue les alentours de leurs monastères, tandis que 
leurs devanciers possédaient et cultivaient des terres 
sur divers points assez éloignés de leurs abbayes, et 
qu'ils y établissaient des métairies ou granges. 

On ne saurait imaginer de nos jours quel était 
le mouvement, l'activité de ces essaims de moines 
que Ton comptait par centaines à l'origine de 
chaque abbaye et qui donnaient tant de vie aux dé- 
serts, aux landes qui leur étaient livrées. Devant eux 
semblaient disparaître les bois et les savarts : les ter- 
res marécageuses s'assainissaient et le sol le plus in- 
grat ne pouvait résister à leur travail industrieux et 
persévérant. Non seulement ils fondaient des fermes : 
mais ils aménageaient les eaux, soit en dirigeant le 
cours des ruisseaux au profit de moulins qu'ils éta- 
blissaient, soit en les conservant dans des étangs qu'ils 
savaient empoissonner. 

Quatre grandes abbayes Cisterciennes s'étaient éle- 
vées dans notre département au milieu de vallées 
qu'il fallut assainir : Preuilly en 1118, Jouy en 1124, 
Barbeaux en 1185 et Cercanceaux en 1181 . Jouy nous 
paraît être comme une trouée au milieu des bois de 
Chenoise. Chacune de ces maisons comptait de nom- 
breuses dépendances ; nous citerons la ferme du Thi- 
boust dépendant de Preuilly, et celles de*Villefermoy, 
de Barbeaux. Deux autres abbayes du même ordn* 
situées, l'une Châalis dans la forêt d'Ermenonville, et 
l'autre, Longpont, dans celle de Villers-Cotterets, 
possédaient aussi quelques fermes sur notre terri- 
toire. La dernière avait des fermes ou granges près 
d'Ussy, à Jaignes, à Armentières et à Saint-Jean. 
Nous verrons plus loin quelle était l'organisation 
d'une grange Cistercienne; 
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Il ftcUait que ces relij^^eux eussent mullipHé les res- 
sources pour élever ces monuments gigantesques dont 
les ruines excitent notre admiration. Les églises de 
Preuilly et deJouy en particulier étaient les plus spa- 
cieuses qui aient été construites dans l'étendue du 
département : elles datent du commencement du 
xin® siècle. 

Nous ferons observer que les populations qui avoi- 
sinaient ces établissements ou leurs dépendances, se 
montrèrent toujours très sympathiques aux religieux, 
et se plaisaient à partager leurs travaux. Elles en re- 
cueillaient une rémunération légitime. De plus, le 
bien-être et le oalme leur étaient assurés. En cas 
d'invasion, les GiËiterciens construisaient des forteres- 
ses sur des points de défense facile et tous les habi- 
tants du pays se trouvaient heureux d'y trouver asile 
et protection. C'est ce que nous voyons à Preuilly, 
en l'année 1355. 

Dans les monastères de second ordre^ nous ne 
mentionnerons que ceux des moines de Gluny. Le 
prieiiré d'Annetr-sur-Marne avait été fondé pour eux 
dès l'année 1076; puis un second à Moussy-le-Neuf * 
vingt ans après. Bientôt, les religieux Clunistes 
furent mis en possession de l'ancien monastère 
de Reuil. Nous les voyons ensuite à Saint-Martin 
près La Chapelle-sur-Crécy en 1123, à Grand champ, 
à Dhuisy, à Saint-Martin-des-Ghamps près la Ferté- 
sous-Jouarre, etc. G'est à ces moines agricul- 
teurs qui l'on doit la belle ferme de Grandchamp et 
celle du Grand Beauval, commune du Plessis-Placy, 
qui fut établie en l'année 1174. Des religieux du 
même ordre, ceux de La Charité-sur-Loire, possé- 
daient des biens considérables à La Groix-en-Brie, à 
Ghâteaubleau, à Goutançon, etc.. Le tout fut vendu 
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plus tord aux chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, 
Parmi les autres prieurés d'hommes, si nombreux 
dans notre circonscription départementale, on peut 
dire qu'il n'en est point qui n'ait contribué au mou- 
vement agricole de cette époque. 

Les femmes elles-mêmes n'y demeurèrent pas étran- 
gères. Trois abbayes de l'ordre de Gîteaux avaient 
été fondées pour elles : celle de la Joye, près de Ne- 
mours, par Gautier, seigneur de cette ville, en 1481; 
celle du Lys, en 1244, par la reine Blanche et par 
saint Louis ; et celle du Pont-aux-Dames, en 1226, 
par le seigneur de Grécy, Hugues de Ghâtillon. Les 
religieuses qui peuplèrent en grand nombre ces mai- 
sons se livraient, comme les hommes de la même con- 
grégation, à la culture. Ainsi celles du Pont-aux-Da- 
mes défrichèrent et cultivèrent elle^mômes, assez 
longtemps, la ferme de l'Hermitage près de Ville- 
neuve-le-Gomte, sur la lisière de la forêt de Grécy. 

Outre les anciennes abbayes de Bénédictines dont 
nous avons parlé et qui florissaient de nouveau, trois 
autres du même ordre surgirent au \if siècle : Vil- 
lechasson, près de Lorrez-le-Bocage, Ghampbenoit, 
près de Provins, et Malnoue, canton de I-»agny. Ges re- 
ligieuses avaient des officiers à leur gage pour la di- 
rection des travaux de leurs terres et la conduite des 
exploitations. 

D'autres maisons, quoique moins importantes en 
elles-mêmes, furent peut-être plus favorisées. Je parle 
des Fontevristes dont deux prieurés surgirent à la fois 
dans notre département et un troisième sur ses limi- 
tes : Fontaine-les-Nones, dans une belle vallée de la 
Térouanne, Notre-Dame des Marais, près Grécy, et Gol- 
linances sur la Grivette. La Bibliothèque de la ville 
de Meaux possède le cartulaire et le terrier de Fon- 
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tailles. Il est facile de se rendre compte, avec ces do- 
cuments, des travaux agricoles entrepris dès l'ori- 
gine de ce couvent. Aux couvents des dames Fon- 
tevristes en étaient joints d'autres composés d'hom- 
mes, (jui étaient appliqués aux gros travaux et qui 
s'occupaient spécialement de culture. L'évoque d(^ 
Mcaux, qui fonda Fontaines, put donc céder à cette 
maison un domaine laissé en friche depuis plus de 
soixante ans. C'était la première donation faite à 
l'établissement, qui bientôt posséda, aux environs, 
les belles fermes de Champfleury, de Poligny, de 
Nogeon près de Fosse-Martin, et de Chambry. 

Une remarque importante que nous devons faire, 
c'est qu'en comparant l'état des possessions de nos 
divers chapitres et monastères ou couvents, à l'épo- 
que de leur origine et à celle de leur destruction en 
4790, on ne saurait trouver une grande différence. 
Il put y avoir dans le cours des siècles des échanges 
ou diverses acquisitions, mais ce n'était que pour 
régulariser la propriété et en faciliter la culture .Quant 
aux donations nouvelles, elles devinrent bien rares 
après le xin® siècle. Les Religieux se contentaient de 
faire valoir les terres acquises dans la première ori- 
gine. 

Cette observation ne s'applique pas aux chevaliers 
de Saint-Jean de Jérusalem et à ceux du Temple créés 
pour la défense des lieux saints. Dès le principe, ils 
lurent dotés de belles terres dans l'Ile de France, 
dans la Brie et dans le Gâtinais. Non contents de 
rivaliser avec les religieux dans l'exploitation de 
leurs terres, ils travaillèrent à les étendre suivant le 
but de leur institution. C'est à quoi les Templiers sur- 
tout employaient une large part de leurs revenus, à 
la différence des religieux qui les consacraient à des 
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œuvres de bienfaisance accomplies dans la localité. 

Les rois de France et les comtes de Champagne 
favorisèrent puissamment les chevaliers de Tordre de 
Saint-Jean de Jérusalem, Ils leur concédèrent d'abord 
mie partie des redevances de leurs villes principales : 
puis, entre autres privilèges, ils les affranchirent, 
eux et leurs hommes, de tout tribut quelconque et ils 
leur abandonnèrent des terres dans un grand nom- 
bre de provinces. C'est à ce titre de donataires qu(* 
nous les voyons se fixer sur divers points de notre 
département. 

Les archevêques de Sens et les évêques de Meaux 
ne se montrèrent pas moins bienveillants et géné- 
reux à leur égard, ainsi que les seigneurs et les prin- 
cipaux feudataires de la contrée. Les diverses con- 
cessions qui leur étaient faites se trouvaient-elles réu- 
jnes sur un même point et offraient-elles assez d'im- 
portance ? Les chevaliers se hâtaient d'y élever des 
constructions. Il y bâtissaient une maison et une 
église, le tout environné de remparts; et comme, 
dans leurs possessions, ils jouissaient de la haute, 
moyenne et basse justice, il arrivait souvent que ces 
petits domaines devenaient bientôt très considérables 
et qu'ils formaient des terres et des seigneuries de 
premier ordre. Ces établissements étaient adminis- 
trés, selon leur importance, par un nombre plus ou 
moins grand de religieux-chevaliers, dont le chef 
avait le titre de commandeur : de là le nom de com- 
manderies.*^ A la fin du xn'' siècle, commençait à s'or- 
ganiser celle deMonthyon, aujourd'hui encore ferme, 
appelée l'Hôpital. Le commencement du xni* siècle 
vit se former celle de Melun, celle de la Maison-Neuve 
près Coulommiers et celle de La Croix-en-Brie. 

L'ordre du Temple naquit peu après celui des 
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Hospitaliers et il reçut une organisatiou presque sem- 
blable : mais il réunit un plus grand nombre de che- 
valiers et remporta sur le premier par ses richesses. 
Une commanderie fut fondée à Savigny-le-Temple, 
près Melun, dès l'an 1149, une autreàChoisy, com- 
mune de Charny, en 1468 et une troisième, la plus 
importante peut-être, en 118S, à Beauvais en Gâtinais, 
près de Nemours. Ces diverses propriétés devinrent 
en peu de temps très considérables Les Templiers 
contribuèrent à mettre en culture beaucoup de ter- 
res improductives et ils bâtirent de nombreuses fer- 
mes. Outre les commanderies nommées plus haut, 
Tordre du Temple possédait encore Bilbartaut, com- 
mune de Jouarre ; ChauflFour commune de Jouy-le- 
Châtel ; Coulommiers ; La Ferté-Gaucher ; Moisy au 
delà deCrouy ; Rampillon, dont la belle église a été 
construite par eux, et Provins. Cette dernière com- 
manderie fut plus tard transportée à La Croix-en-Brie: 
c'était une des premières maisons de l'ordre. Pour 
donner une idée de la richesse des Templiers et de 
l'étendue des domaines des diverses commanderies, 
qu'il me suffise de rapporter que sur la lin du xai'' 
siècle, on comptait plus de vingt liefs relevant de la 
commanderie de Choisy. De plus, elle avait encore 
pour membres des maisons à Charny, à La Trace, 
à Saint-Mesmes, à Trilbardou, àMoutaigu, commune 
de Villiers-sur-Morin, àNanteuil-lès-Meaux, au Pies- 
sis au-Bois, à Lagny, à Puisieux-en-Parisis (Seine-et- 
Oise), et à Crécy-en-Brie. A la plupart de ces mai- 
sons étaient annexées des granges qui sont deve- 
nues plus tard des fermes importantes. Durant le long 
procès qui amena la ruine de l'ordre des Templieis, 
une grande partie des terres de la commanderie 
de Choisy lui furent enlevées. 


\ * 
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Les exemples d'envahissement de la propriété des 
communautés religieuses n'étaient pas rares depuis 
les incursions des Normands. Ainsi, en Tannée 1085, 
le vicomte de Melun exigeait des redevances à Moi- 
senay et à Courceauxau préjudice de l'abbé de Saint- 
Maur-les-Fossés. La justice royale le condamna pour 
réparer son tort, à rendre à celui-ci un bélier, qui 
contre toute justice, avait été enlevé sur les dites 
terres et à payer en outre deux deniers. Environ 
cinquante ans après, un autre vicomte de Melun, 
gendre du premier, convaincu aussi de semblables 
usurpations, fut obligé en vertu d'une sentence du 
roi de France, de remettre à l'abbé de Saint-Maur 
un denier provinois, et de plus, pour que le souve- 
nir de ce jugement passât à la postérité, le roi ordonna 
que cette monnaie fut perforée et attachée en guise de 
sceau au bas de l'acte. Le document a été conservé 
aux archives nationales avec ce sceau d'un nouveau 
genre. 

Que faisaient souvent les établissements religieux 
pour se prémunir contre de tels envahissements ? A 
une époque où l'autorité religieuse était tenue en si 
grand respect, ils avaient recours au pape pour obte- 
nir des bulles authentiques en confirmation de leurs 
propriétés et de leurs privilèges. Plusieurs de ces 
actes pontificaux ont été publiés par des historiens 
modernes : par exemple, ceux de la cathédrale de 
Meaux, de Saint-Faron, de Rebais, de Ghelles, de 
Faremoutiers, etc.. 

Le grand mouvement agricole dû à l'initiative des 
religieux, et auquel concourait une multitude de 
serfs, ne manqua pas de provoquer des imitateurs. 
Ce ne fut pas cependant parmi les indigènes de notre 
contrée. 
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Voici, en efl'el, qu'il se rencontra à la cour du der- 
nier comte de Champagne, et plus tard, à celle de 
Philippe-le-Hardi, un banquier italien, un receveur 
des domaines nommé Renier Accorre, lequel, grâce 
à son intelligence du commerce et au bénéfice de ses 
charges, parvint à conquérir une grande fortune. Né 
h Florence, il avait été attiré à Provins comme tant 
d'autres marchands étrangers. Dès l'année 1259, il 
achetait de grandes propriétés à Gouaix dont il obtint 
la seigneurie ; puis, dans d'autres localités environ- 
nantes comme à Flamboin, à Jutigny, et à Jouy-le- 
Châtel : ses propriétés étaient fort étendues, et nous 
pouvons croire qu'elles étaient également fort bien 
cultivées ; car elles excitèrent, en 4292, la convoi- 
tise du roi Philippe-le-Bel. Le tout fut alors confisqué 
et Renier Accore fut jeté en prison. Peu de temps 
après, le malheureux florentin fut remis en liberté, 
mais la confiscation avait eu lieu sans retour. 

Il fallait encore bien du temps pour que les grands 
vassaux s'intéressassent efficacement aux travaux de 
l'agriculture. 

Signalons encore, sous la date du mois de juil- 
let 4248, l'acte de vente de la vicomte de Provins et 
de quelques autres biens et droits au profit du cointe 
de Champagne, par Guillaume des Barres et Héloïse, 
sa femme : ce Guillaume appartenait à la famille des 
célèbres châtelains d'Oissery. Dans cette pièce il n'est 
question que de redevances et de terres répandues 
dans une quinzaine de localités : c'est toujours la 
même nature de biens qu'au début de la période féo- 
dale. Le tout fut vendu 330 livres provinoises, envi- 
ion 480,000 francs de notre monnaie. 

5^ Les foires de Champagne et de Brie. Les rela- 
tions commerciales étaient autrefois très restreintes. 
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et par conséquent gênées. Mais les croisades avaient 
facilité les communications, et rétablissement de ces 
foires, qui en devinrent le résultat, amena une heu- 
reuse et féconde innovation. Si Tindustrie y trouva 
un puissant encouragement, elles ne contribuèrent 
pas moins au développement des intérêts de TAgri- 
culture. Les marchands du midi, comme ceux du 
nord de la France ; ceux de la Hollande, de l'Angle- 
terre, de TAllemagne et de la Lombardie, s'y don- 
naient rendez-vous. Une protection leur était assurée 
de la part des comtes de Champagne, non seulement 
pour leurs personnes, mais encore pour leurs inté- 
rêts, soit dans les états de ces princes, soit dans ceux 
où les marchands avaient à passer, et jusque dans 
leur propre pays. Ce fut cette parfaite sécurité qui 
attira une si grande affluence à ces foires, et qui fut 
la première cause de leur importance. On peut se 
rappeler quelle était, dans ces derniers temps, la 
célèbre foire de Beaucaire, pour concevoir une idée 
de ces grandes réunions que la puissante habileté 
des comtes de Champagne avait instituées et main- 
tenues, et dont le revenu était le plus riche joyau de 
leur couronne. Durant ces foires, les villes de Lagny 
et de Provins, pour ne parler que de la Brie, étaient 
comme transformées en de vastes bazars où se trou- 
vaient accumulées toutes les marchandises, toutes 
les productions que les exigences du besoin ou les 
caprices du luxe pouvaient rechercher. 

La première des grandes foires de Provins, celle 
de Saint- Ay oui, avait pris naissance au x'* siècle à 
l'occasion d'un pèlerinage. 

L'autre, du mois de mai, fut fondée par le comte 
Thibaut II, en 1164. Dix ans auparavant, il était déjà 
question de celle de Lagny qui commençait au 2 jan- 
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vier* Le mouvement commercial s'accentua encore 
davantage au xin*' siècle. Voici ce que nous lisons 
dans un compte-rendu du savant ouvrage de M. Félix 
Bourquelot sur les Foires de Champagne : 

« Les foires duraient toute l'année sans interrup- 
tion, et comme beaucoup d'autres institutions, celle 
de la justice notamment, elles siégeaient alternative- 
ment dans les villes qui leur étaient affectées. Troyes, 
Provins, Bar-sur-Seine et Lagny recevaient tour à 
tour les six foires formant le cycle annuel. Troyes et 
Provins avaient deux foires par an, et les deux au- 
tres villes en avaient une seulement. Les gardes des 
foires, qui en étaient les directeurs et les juges, se 
transportaient, avec leurs notaires, leurs sergents, 
les changeurs et les marchands, d'un lieu dans un 
autre aux époques fixées. Dix-sept villes, portées 
plus tard aune trentaine, réparties dans plusieurs 
nations, mais réunies dans une ligue ou union com- 
merciale appelée la Hanse de Londres, étaient obli- 
gées de porter leurs produits aux foires de Cham- 
pagne avant de pouvoir les vendre ailleurs La 

monnaie des foires, connue plus généralement sous 
le nom de monnaie de Provins ou de Provénisiens, 
avait cours partout et Ce fut le type adopté à Rome 
pour la république éphémère fondée par Arnaud de 
Brescia... L'aune des foires, l'aune de Provins, n'était 
pas moins répandue. Voilà l'institution unitaire re- 
connue et respectée dans tout le monde alors connu, 
qui a traversé le moyen âge, ce temps que l'on a 
trop de tendance à se figurer comme contraire à 
l'unité. » 

Parmi les diverses marchandises ou denrées qui 
se vendaient dans les grandes foires, on peut comp* 
ter les articles appartenant à toutes les branches de 
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l'iDdustrie de l'époque et les produits de direrseB 
espèces. 

En fait à' étoffes^ de vêtements et de matières à les 
confectionner, c'étaient du chanvre, du lin, des four- 
rures d'agneaux, des peaux et des cuirs de vdche, 
d'âne, de cheval, etc. 

Les besHàux étaient des chevaux et juments, pou^ 
lains, vaches, bœufs, veaux, mulets, ânes, moutons 
et brebis, porcs ou truies. 

Les métaux et mtensiles : le fer, Tacier, les mé- 
taux en général, les meules, les ferrures de char- 
rette, les harnais et tous leS instruments de labour- 
rage. 

Les objets de consommation étaient le blé, et les 
grains de plusieurs espèces, le pain, le vin, le cidre, 
les fruits en général, le suif, la cire, l'huile, le miel, 
le beurre et le fromage. Dans un compte de l'an- 
née 1217, on lit que Gervais, argentier ou banquier, 
receveur des foires de Provins, envoya au roi Phi- 
lippe-Auguste la quantité de deux cents fromages, 
lesquels coûtèrent la somme de 12 sous : ce qui re- 
présenterait, de nos jours, à peu près la somme de 
500 francs : à cette époque un arpent de terre se 
louait 20 deniers. L'envoi des deux cents fromages 
était fait par Blanche de Navarre, comtesse de Cham- 
pagne. 

Â coté des grandes foires il en existait d'autres 
moins fréquentées. Telles étaient, à Provins, celle 
de la Saint-Martin, en novembre et celle de la Saint* 
André, à la nouvelle année, qui durait dix jours ; 
celle de la Saint-Martin à Meaùx qui se tenait à Saint- 
Jjazare, à l'est de la ville. En 1120, le roi Louis-Ie- 
Gros fit don à l'église de Notre-Dame de Melun de 
quatre foires franches, aux quatre fêtes de la sainte 
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Vierge, avec défense à tous ses officiers ou sergents 
d'y faire aucun exploit de justice, n'y d'y réclamer 
aucune prestation, redevance ou coutume. 

Une foire fut également fondée au xii^ siècle près 
La Ferté-Gaucher, à la Maison-Dieu, par le comte 
Gaucher : elle durait huit jours. La création de la 
foire de Saint-Denis à Coulommîers est due au comte 
de Champagne, Etienne II, vers l'an 104?0. Elle avait 
lieu les 10 et 11 d'octobre. Les marchands qui la 
fréquentaient furent exemptés durant les cinq pre- 
mières années du droit de tonlieu. Une autre foire, 
celle de Sainte-Foi, se tenait le premier dimanche de 
mai. Une foire fut établie à Donnemarie au xii° siè- 
cle ; une autre à Larchant. Celle de Saint-Nicolas de 
Rebais fut transférée à Sézanne en l'année 1161. 
Cependant l'abbé de Rebais continua de percevoir 
sur le péage de cette foire une rente de 60 sous. Une 
foire avait lieu aussi à Vendrest. Hugues de Châtil- 
lon, comte de Crécy et de Saint-Pol, ayant fondé au 
commencement du xin" siècle le village de Ville- 
neuve-le-Comte, y établit une foire annuelle, le 
14 septembre, laquelle subsiste encore de nos jours. 
L'étendue de la place autour de laquelle sont rangées 
les maisons est une preuve du motif de la fondation 
de Villeneuve. La foire de Saint-Michel à Crécy se 
tenait autrefois près le village de Serris. 

Parmi les marchés hebdomadaires, nous plaçons 
d'abord celui de Meaux. La charte communale porte 
que les bourgeois devaient, à une lieue à la ronde, 
aide et protection aux marchands qui venaient à ce 
marché. En 1267, l'évêque de Meaux, avec le consen- 
tement du comte de Champagne, fit construire une 
halle sur la place du Marché. Il en existait une déjà 
pour la ville elle-même près la petite place Saint- 
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Maur. La halle de Bray-sur-Seine est mentionnée 
dans une charte du comte de Champagne, en date du 
mois de mai 1223. Nos annales parlent aussi des 
marchés de Montereau, de Vendrest et de Coulôm- 
miers. Dans cette dernière ville, ils avaient lieu le 
mercredi et le vendredi ; Philippe- Auguste, tuteur de 
Thibaut V, comte de Champagne, aurait, suivant 
Michelin, créé un marché à Coulommiers, et dans ce 
but il aurait fait agrandir la place, qui de nos jours 
est encore employée au même usage. 

Il résulte de toutes ces diverses données que les 
marchés, dans nos villes principales, avaient lieu le 
même jour de la semaine qu'à l'époque où nou« 
vivons, et on est en droit de supposer qu'ils étaient 
très florissants. Le marché de Meaux fut de tout 
temps abondant en céréales, et c'était son cours qui 
servait de règle pour les transactions et pour les 
redevances. 

6** Enfin, une dernière cause qui donna une grande 
impulsion à notre Agriculture, ce fut l'accroissement 
que prit la capitale. On n'ignore pas que, sous Phi- 
lippe-Auguste, Paris comptait près de deux cents 
mille habitants. Or, l'Ile-de-France et la Brie ont 
toujours été considérées comme les premières nour- 
ricières de cette grande ville. Les produits -et les 
denrées de ces deux provinces y étaient transportés 
principalement par la Seine et par la Marne, sans 
compter les différentes voies qui se dirigeaient de 
nos pays vers cette capitale. 


NEUVIÈME LECTURE 

(8 Janvier 1878) . 

L'Agiicnlture dans Seine-et-Marne depuis Lonis- 
le-Oros Jusqu'à. Plil]ippe*le-Bel. 

(DBUXlàMB partie). 


Moyens employés pour le développement de l'Agriculture. — 
!• Défrichement de terres incultes ; — défoncement de forêts ; 
— dessèchenrient de marais. — *!• Construciions de fermes 
alors nommées granges. *- 3* Elèye de bestiaux. «^ 4^ En- 
grais. — 5* Moulins. — 6"* Moyens de yjabilité. 

Après avoir exposé toutes les causes qui favori- 
sèrent le mouvement agricole auxii^ et au xiu* siècles, 
il convient, Messieurs, de mettre sous vos yeux les 
divers moyens qui furent employés dans ce but. 

l'' Et d'abord les défrichements. Dans une excel- 
lente notice sur l'abbaye de Preuilly, M. E. Grésy 
nous apprend que les religieux de ce couvent reçu- 
rent, en 1140, du roi Louis-le-Jeune, une donation 
de terres laissées en friche. Ils ne manquèrent pas 
de les mettre bientôt en bonnes cultures. Le prieuré 
de Fontaine-lès-Nones, lors de sa fondation, obtint 
de l'êvêque de Meaux un domaine demeuré inculte 
depuis soixante ans. Mais ce fut dans les forêts que 
le défrichement fut exécuté sur une grande échelle. 
C'est ce que l'on appelait essartage, du mot latin 
exarare. Les forêts s'étaient fort étendues; elles ne 
laissaient plus assez de terres pour alimenter le tra- 
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vail agricole et pour fournir à la subsistance du peu- 
ple. Or, les moines n'avaient pas oublié les horribles 
famines qui, dans le cours du xi"" siècle, avaient 
décimé les populations ; ils songèrent donc à multi- 
plier les terres arables ; leurs établissements étaient 
organisés pour Texécution de si utiles entreprises. 
C'est ainsi que les Prémontrés défoncèrent une por- 
tion des bois de Montgé et de Guisy pour créer 
Tabbaye de Ghambre-^Fontaine. Les Cisterciens se 
distinguèrent entre tous les religieux dans les travaux 
de culture. Grâce à leurs efforts et à leur persévé* 
rance, ils conquirent de nouvelles terres propres à 
recevoir les semences. L'abbaye de Barbeaux, située 
d'abord à Seine^Port, puis reportée plus loin dans 
une vallée près la Seine, eut besoin d'essarter une 
partie des bois qui l'environnaient. Il en fut de même 
à Preuilly. Celle de Jouy s'établit au milieu de la 
forêt de Chenoise. Plusieurs cbartes mentionnent des 
défrichements opérés, au profit du chapitre de Notre- 
Dame de Paris, dans la forêt située entre Vernou et 
Machaut. En 1202, il s'agissait de 50 arpents; en 
1219, de 150 ; en 1227, de trois oharruées de terre ; 
en 1228, de 250 arpents ; enfin, en 1231, d'une quan- 
tité indéterminée. En 1210, la reine Blanche traitait 
avec le prévôt de Rozoy-en-Brie des conditions 
d'après lesquelles se ferait le défrichement des bois 
plantés autour de cette petite ville. En 1275, 78 ar- 
pents furent accensés aux serfs ou hommes de corps 
du hameau de Choqueuse, par Tabbesse de Jouarre, 
pour être essartés. 

On peut croire qu'il fallut recourir à un défriche- 
ment considérable pour la création de Villeneuve- 
le-Comte, et aussi pour celle de Villeneuve-Sainl- 
Denis. L'origine de ces deux villages voisins l'un de 
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Tautre remonte aux premières années du kiy** siècle. 
Un certain nombre de localités du même nom, que 
nous trouvons dans notre département, appartiennent 
à la même période. Il en est de même des villages ou 
hameaux appelés Lessard, les Essarts, dont la déno- 
mination signifie essartage de bois. Mais la forêt qui 
fut le plus resserrée, le plus réduite dans son éten- 
due est celle du Maans, Maant ou Mant, où les habi- 
tants de Meaux et ceux de Goulommîers, en vertu 
de chartes communales , jouissaient de certains 
usages au xn^ siècle. L'année 1230, le comte Thi- 
baut ly donnait en fief à un chevalier, nommé 
Hugues de Cornillon, de Meaux, 100 arpents de bois 
à y défricher. Un siècle auparavant, un ermitage 
avec une chapelle avait été érigé au sein de cette 
forêt. Le tout devint plus tard une grande ferme qui 
se trouva, par suite de déboisements, au milieu d'une 
plaine depuis lors fort bien cultivée. 

La ferme du Grand-Beauval, dont nous avons 
parlé, avait été établie sur des terrains qu'il fallut 
défricher. 

Ces travaux importants étaient dus aux religieux 
eux-mêmes dans les biens qui leur appartenaient. 
Quant au clergé séculier, il se servait d'entrepre- 
neurs, moyennant certaines conditions. Tous les frais 
paraissent avoir été à la charge des concessionnaires ; 
mais aussi ils devaient profiter de tous les arbres 
arrachés. Le bois était alors à si bas prix que la 
vente de la superficie ne suffisait pas à couvrir les 
dépenses de la défonce. Quelquefois, un délai était 
fixé pour l'opération : c'était un an, deux ans ou trois 
ans. Tantôt les terres défrichées se partageaient par 
moitié entre les propriétaires et le concessionnaire ; 
tantôt, et c'était le cas le plus fréquent, celui-ci gar- 
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dait le tout pour en jouir soit à titre temporaire ou 
viager, soit à titre liéréditaire et perpétuel. Tous ces 
détails ont été relevés par M. B. Guérard dans son 
introduction au Cartulaire de Notre-Dame de Paris. 

Le prix de la concession consistait ordinairement 
dans une redevance annuelle. Ainsi nous voyons que, 
pour une concession faite par le chapitre de Paris à 
Vemou, il y avait à payer annuellement quatre deniers 
par arpent, outre la dîme de la dixième ou de la 
onzième gerbe. Quelquefois c'était trois deniers par 
arpent avec la onzième gerbe, ou deux deniers par 
arpent avec la onzième gerbe. C'est moyennant ces 
conditions que furent défrichées certaines portions 
de forêts dont nous avons parlé. Le denier pouvait 
alors valoir une dizaine de francs de notre monnaie. 

Au défrichement des terres nous pouvons adjoindre 
leur assainissement. Le prieuré de Saint-Sauveur- 
lez-Bray s'élevait au milieu d'un terrain marécageux ; 
les moines de cette maison creusèrent des fossés ou 
canaux d'irrigation vers le bord de la Seine. On ren- 
contre encore de nos jours des traces de ces conduits 
si utiles à l'assainissement du sol. 

2** L'établissement des fermes ou granges. Le nom 
de grange était appliqué à un grand nombre de loca 
lités. au moyen-âge. Il nous en reste encore plusieurs 
qui l'ont conservé. On distinguait deux sortes de gran- 
ges : d'abord, celles qui étaient construites dans les 
villes et qui servaient à serrer les grains et les four- 
rages. Le couvent de Preuilly en avait une à Provins, 
une à Melun et une autre encore à Montereau. Nous 
avons un modèle de ces granges dans celle des dîmes 
à Provins ; c'est un monument vraiment remarquable 
de l'architecture civile du xui^ siècle. Il est divisé 
en plusieurs étages et pouvait renfermer divers pro- 
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duits agricoles. La partie supérieure servait de gre- 
nier; le bas était destiné aux récoltes avant le 
battage. 

Mais il y avait d'autres granges élevées soit autour 
des abbayes, soit dans les domaines des religieux 
situés à quelque distance de la maison principale. Il 
fallait, pour les besoins matériels de la vie, que les 
granges proprement dites, les celliers, les moulins, 
les fours et la cuisine se trouvassent réunis près du 
monastère. Nous avons encore des restes fort inté» 
resgants de la ferme primitive de Tabbaye de Juilly 
et de celle de Jouy, comme aussi de celle de Ville*- 
fermoy, dépendance de Barbeaux ; celle de la Made- 
leine, dans la ville haute de Provins, du domaine des 
Templiers, était surtout fort remarquable. Les fermes 
ou granges élevées autour des monastères se com- 
posaient de vastes et nombreuses constructions. On 
y trouvait souvent des ateliers et des logements pour 
les artisans nécessaires à l'Agriculture. 

Une des premières constitiitions de Tordre de 
Cîteaux portait que le monastère serait construit, 
autant que possible, de telle façon qu'il y eût dans 
son enceinte tout ce qui serait nécessaire à la com- 
munauté, savoir: l'eau, un moulin, un jardin, des 
ateliers pour divers métiers, afin que les moines n'al- 
lassent pas ailleurs. Nous voyons qu'à Preuilly les 
Cisterciens entretenaient même des fourneaux, des 
fours à chaux et des tanneries. De vastes construc- 
tions agricoles et autres se trouvaient donc ainsi pla- 
cées auprès de chaque abbaye, de chaque monastère. 

Quant aux domaines situés à l'écart, et assez 
loin delà maison religieuse, le système que suivaient 
pour les faire valoir les Bénédictins proprement dits 
et la plupart des autres moines, était d'y fonder des 
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prieurés ou couvents aecondairen qui avaient leur 
régime et leur vie propres, moyennant toutefois un 
certain lien de dépendance avec la maison*mère. 
Nous avons vu cpie le nombre de ces prieurés était, 
dans notre département, très considérable, Leur 
organisation était réglée sur celle du chef^lieu. Quant 
aux domaines moins importants et plus rapprochés, 
il était très facile à Tabbé d'en surveiller l'exploi- 
tation. Les Cisterciens, de leur côté, en dehors de 
leurs monastères, établissaient dans toutes leurs 
terres des granges ou métairies, à l'instar des an- 
ciennes villas romaines. Ces fermes étaient occupées 
par des frères convers, bergers, bouviers, laboureurs, 
et aussi par des valets sous la direction d'un reli«- 
gieux, nommé frère hospitalier, moyennant la dépen- 
dance du supérieur général. Ce nom d'hospitalier 
rappelle que dans les maisons religieuses l'hospita-^ 
lité fut toujours en honneur. 

La, s'élevaient toutes les constructions nécessaires 
à un établissement agricole : l'habitation des frères 
d'un côté, de l'autre les écuries et les magasins, 
puis souvent une chapelle. Les habitants des alen- 
tours trouvaient facilement dans ces divers centre» 
du travail et du pain. Les troupeaux que l'on y 
entretenait paissaient sur les collines, dans les 
vallées et au milieu des forêts. Une partie des pro- 
duits se consommait sur place, et le reste refluait 
sur la maison-mère. Combien y avait-il dans le 
département actuel de granges cisterciennes? Nous 
manquons d'éléments pour en préciser la quantité. 
Cependant, vingt-cinq au moins seraient encore 
faciles à déterminer dans nos divers cantons. La plus 
remarquable était peu^-être celle de Villefermoy, 
canton de Mormant. 
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Les Cisterciens avaient emprunté ce mode d'éta- 
blissement des granges à Tordre de Cluny. En effet, 
ceux-ci, établis depuis 1076 à Annet, avaient été les 
premiers à donner l'idée des grandes exploitations 
agricoles et de vastes constructions rurales. Ils don- 
naient le nom d'obédiences à celles qui étaient situées 
en dehors de leurs monastères. Le nombre de ces 
obédiences était assez restreint dans le département, 
comme nous l'avons dit plus haut. Les plus impor- 
tantes étaient situées dans le canton de Lizy. 

Les corporations séculières ou chapitres faisaient 
administrer leurs granges ou métairies par des offi- 
ciers nommés maires ou doyens, pris généralement 
dans la classe commune des habitants des campa- 
pagnes, et même souvent parmi les personnes de 
condition servile. Il y avait pour le chapitre de Notre- 
Dame de Paris un maire à Rozoy et à Mitry, et un 
doyen à Mory. Un acte de 1253 oblige le maire de 
Mitry, lorsqu'il en recevra l'ordre, de se transporter 
sur son cheval, dans les champs, à l'époque de la 
moisson, pendant deux ou trois jours, s'il est néces- 
saire, afin de veiller à l'enlèvement et à la conserva- 
tion des blés. Les maires étaient chargés du soin de 
garder les terres et aussi de leurs bornages; ils 
étaient en outre chargés des citations judiciaires. 

Nous trouvons dans le cartulaire de Notre-Dame 
de Paris une charte, de l'année 1234, contenant des 
détails assez curieux sur la composition d'une grange 
qui devait être construite à Vernou, dans des terres 
nouvellement défrichées. En vertu d'une convention 
passée entre le chapitre et un chanoine de la même 
église, qui était en même temps doyen de Saint- 
Martin de Tours, ce dernier s'oblige à faire bâtir, 
dans le terme d'un an, une grange avec une cour et 
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un grand verger, et à dépenser à cette construction, 
d'abord trois cents livres provinoises payées par les 
chanoines de Paris, environ cinquante mille francs 
de notre monnaie ; puis, trois cents autres livres pro- 
vinoises, ou même plus s'il était nécessaire, qu'il 
prendrait sur son propre fonds. Toutes les construc- 
tions, avec les revenus du chanoine et ses autres 
biens présents et à venir assis au même lieu, 
devaient, à l'exception des meubles, faire retour aux 
chanoines lorsqu'il perdrait la prébende le l'église de 
Notre-Dame, par décès ou autrement. 

La cour, ou pourpris, de la grange devait avoir 
40 toises de long et 30 de large ; le mur de clôture 
18 pieds de haut, non compris le chaperon. Dans ce 
mur devait être pratiquée une porte avec une 
poterne, et au-dessus de la porte et de la poterne 
devaient être élevés des greniers vastes et solides ; 
c'était la grange proprement dite. Elle devait avoir 
20 toises au moins de longueur, et 9 toises, ou envi- 
ron, de largeur, avec une gouttière à la hauteur de 
12 pieds. Près de la porte, un appentis de 10 à Ï2 
toises était destiné à l'habitation ; sur le pignon de 
derrière devait être construite une tourelle assez, 
grande pour contenir un lit et un escalier. On devait 
employer à la construction de cette tourelle du bois 
de chêne, gros et fort, et de bonnes tuiles. Les 
angles des murs, ainsi que la porte, devaient être en 
pierres de taille. Enfin, il devait être construit un 
grand pressoir couvert d'un bon appentis en tuiles. 

Autour des granges étaient des jardins, des vignes 
et des terres labourables ; puis, venaient les prairies, 
les étangs et les bois. Un grand nombre de ces 
granges ont été le commencement de hameaux et de 
villages. Plusieurs, à raison de leur situation, étaient 
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fortifiées. C'étaient particulièrement celles qui appar- 
tenaient aux seigneurs, qui s'en servaient comme de 

^ moyens de défense. 

3' Elève de bestiaux. — Il est reconnu parmi 
vous, Messieurs, que les vaches qui se nourrissent 
dans les prairies qu'arrose le Grand-Morin y trouvent 
les sucs les plus propres à la production des fro- 
mages de Brie. Or, dès le moyen-âge s'élevaient à 
l'est de Coulommîers, sur les bords de la même 
rivière, plusieurs établissements ruraux nommés 
Vacheries. Le premier sur le territoire de Boissy-le- 
Châtel, et deux autres sur celui de Saint-Siméon. Il 
en existait un autre du même nom à Saint-Ouen, 
canton de Mormant, sur les bords d'un cours d'eau 
affluent de la petite rivière de l'Ancœur. N'y a-t-il 
pas là une preuve que l'on élevait en ces localités 
des bêtes bovines, non-seulement pour la production 
du fromage, mais en même temps pour la culture? 
C'étaient, en effet, les boeufs qui étaient employés au 
labourage. Cette pratique subsista jusqu'à l'époque 
d'une invasion étrangère dont nous parlerons plus 
tard. 

Les bœufe servaient aussi à tramer les hauts cha- 
riots à l'usage de la ferme. Quant aux chevaux, ils 

. étaient destinés aux voitures légères ; ils servaient 
de monture. Je ne parle pas de leur usage à la 
guerre et dans les tournois. On sait qu'à la suite des 
croisades de nombreux haras furent établis en 
France. 

Des troupeaux d'autres races étaient entretenus 
dans les fermes ; on les faisait paître dans les prairies 
et dans les bois. Il y avait peu de forêts où l'usage 
de la paisson ne fut autorisé. Nous lisons dans le 
Cartulaire du département de l'Yonne que les reli- 
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gieuses Bénédictines de la Pommeraye, situées près 
de Sens, avaient le droit, en 4160, de paître leurs 
troupeaux dans les bois qui environnaient leurs 
terres de Guerches, au territoire de Jaulnes, près 
Bray. La race porcine était surtout très multipliée; 
on vendait les porcs dans les foires et les marchés. 
La chair de ces animaux entrait alors pour beaucoup 
dans Talimentation journalière des habitants des 
campagnes et de ceux des villes. 

4"* Le fumier des étables et des écuries était le seul 
engrais : il fallait qu'il fût abondant. Voilà pourquoi 
il était nécessaire d'élever de nombreux bestiaux. 
Nous avons déjà signalé que le marnage était connu 
dans le nord de la France dès le temps le plus reculé. 
Plusieurs noms de lieux-dits, Marie, Mariées, témoi- 
gnent de la pratique ancienne du marnage dans nos 
pays. 

5* Les moulins se multiplièrent â la même époque. 
Les eaux mêmes des petites rivières furent aménagées 
pour faciliter les chutes d'eau nécessaires à leur éta- 
Wissement. La Seine et la Marne en comptaient un 
grand nombre. A Meaux, par exemple, outre les 
moulins du Pont-Raide, déjà anciens, on voyait encore 
celui de la Juiverie, à l'est de l'hôtel de ville, et ceux 
de Fublaines, en amont de la rivière, qui subsistè- 
rent jusqu'en 1250 ou environ. Les moulins de Lé- 
chelle sont postérieurs à cette date. 

Quant aux moulins à vent, qui ont presque tous 
disparu successivement, et qui étaient naguère très 
nombreux sur nos collines, ils datent du commence- 
ment du XH° siècle. 

Dans l'intérêt des villages qui l'environnaient, 
Tabbaye cistercienne de Preuilly avait fait cons- 
truire à Montigny-Lencoup un moulin â chevaux. 
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afin qu'en cas de sécheresse ou de grande gelée, la 
mouture ne souffrît pas d'interruption, la fontaine 
du village ne pouvant alors donner une eau assez 
abondante pour faire mouvoir le moulin. 

6°. Les moyens de viabilité étaient à peu près 
les mêmes qu'autrefois. Les voies romaines étaient 
toujours pratiquées : ce qui d'ailleurs a toujours 
continué jusqu'au siècle dernier. Pour les entre- 
tenir on avait recours à des péages permanents 
établis sur divers points. Ces péages étaient tantôt 
mis en régie, tantôt affermés. Leur produit servait 
à couvrir les dépenses ordinaires. Quand des dépen- 
ses extraordinaires devenaient indispensables, on 
recourait à des péages nouveaux. Ainsi, en 1263, le 
comte de Champagne, Thibaut V, l'évêque et le cha- 
pitre de Meaux reconnurent la nécessité d'exécuter 
dans les voies de Meaux des travaux considérables : 
pour se procurer des fonds, ils firent, en différents 
endroits, placer au travers des rues des chaînes de 
fer mobiles, confiées à des agents qui ne laissaient 
passer personne sans l'acquittement d'une redevance. 

Au terme du traité, ces barrières durent subsister 
six ans. 

La navigation de l'Yonne, de la Seine et de la 
Marne offrait de grandes facilités pour le commerce : 
le bord de ces rivières, aujourd'hui désert, présen- 
tait à cette époque, au moment des foires surtout, le 
spectacle le plus animé ; on y voyait toute espèce de 
barques : depuis la grande nef jusqu'au batelet du 
pêcheur. Les ports où arrivaient les denrées étaient 
fort nombreux Quelques noms de lieux-dits près des 
bords de la Seine en ont conservé le souvenir. Nous 
citerons le port de Travers, sur la rive droite de là 
Seine près Montereau. Sur la Marne, il en existait 
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pour ainsi dire dans chaque ville et village riverain. 
On se souvient de Timportance des ports de Lagny et 
d'Aunet. Outre celui de la ville de Meaux, il en exis- 
tait encore un autre à deux cents mètres environ au 
delà du moulin de Villenoy. 
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DIXIÈME LECTURE 

(4 février i876). 

L'agriculture dans Seine-et-Marne depuis Louis-le- 
Gros Jusqu'à Philippe-le-Bel. 

(ti^isibmb partie.) 


Conditions des ouvriers agricoles, — Ciiarges qui pesaient sur 
r Agriculture. — Droits et privilèges. — Usages de paisson, de 
glandée, de parcage. — Aninaaux. — Semeuces. — Assole- 
ments — Nature des engrais. — Désignation des instruments 
aratoires. — Mesures agraires. — Prix de la vente et de la 
location des terres* 

Quelle était, Messieurs, au commencement du xii° 
siècle la condition des ouvriers agricoles? C'était en- 
core, pour la plus grande partie d'entre eux, le ser- 
vage, état intermédiaire entre Fesclavage ancien et 
la liberté : mais il tendait à s'adoucir de plus en plus. 
L'homme possédait sa personne et son champ : il ne 
payait plus au maître dont il relevait que des rede- 
vances. encore assez onéreuses, soit en argent, soit 
en nature, le plus souvent en nature. 

L'usage de donner des serfs aux églises, usage 
pratiqué dès les temps primitifs de la monarchie, se 
continua jusque dans la première moitié du xiii* siè- 
cle. Il semblait qu'en disposant ainsi des serfs appelés, 
dépuis le commencement du xii'' siècfe, hommes de 
corps, femmes de corps, on faisait une chose agréa- 
ble à Dieu. Leur sort devenait aussi plus assuré et il 
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était bien plus supportable Souvent même des indivi- 
dus libi'es s'offraient à accepter cette condition. 

I^e mariage entre ceux qui appartenaient à des sei« 
gneurs différents avait besoin d'être autorisé. On l'ap- 
pelait le formariage. Des autorisations pour cet objet 
se rencontrent souvent dans nos cartulaires. La dif- 
férence des seigneuries n'empêchait donc pas les al- 
liances ; mais, les enfants se partageaient entre les 
divers seigneurs d'où relevaient leurs parents. 

Cependant le servage personnel allait disparaître 
dans nos contrées à la fin du xiii* siècle, grâce à l'ao* 
tioii des moines et aux bienfaits de la reine Blanch^; 
de Gastille, qui • possédait diverses ^)roprîétés sur 
notre territoire. Cette illustre princesse devait pro- 
curer l'affranchissement dont sainte Bathilde, de 
Chelles, avait conçu le premier dessein. De plus, le 
recueil des lois, connu sous le nom A' Etablissementii 
du roi saint Louis, avait indirectement contribué à 
produire ce résultat. 

La faveur de l'émancipation ne s'appliquait pas 
seulement aux individus ; mats elle s'étendait en- 
core à des communautés d'habitants. L'abbaye de 
Saint-Pierre-le-Vif, à Sens, possédait des serfs au 
nombre de 266, dont la plupart habitaient les plaines 
qui s'étendent de Sens à Bray-sur-Seine. Elle les 
afranchit pleinement en 4257. Ceux-ci durent payei- 
600 livres ; et le roi saint Louis confirma l'acte. 
Un autre fait d'affranchissement avait eu lieu des 
120îi en faveur de la paroisse d'Argeutières, que 
possédait l'abbé de Chaumes. Nous ignorons quelles 
furent les conditions de ce privilège* 

Le cartulaire de la cathédrale de Meaux contient 
en son deuxième volume un état des redevances 
(lues à la seigneurie épiscopale à Varreddes, Ville- 
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des choses qui n'y sont pas, et des arguments en 
faveur de telle ou telle thèse sociale. Cependant, 
ajoute-t-il, l'esprit chrétien de fraternité et de justice 
n'y est point étranger et y présente des caractères 
variés. » M. Quantin ajoute plus loin que le clergé, 
qui avait, au xn® siècle, donné l'exeraple de l'affran- 
chissement des serfs, continua de les libérer au xiif . 
Nous avons dit ce qui s'était opéré sous saint 
Louis à ce sujet. Louis-Ie-Hutin par une ordonnance 
de Tan 1315, et Charles IV par une autre de 1321, 
supprimèrent dans leurs domaines, et notre départe- 
ment s'y trouvait compris, la double servitude réelle 
et personnelle. 

Un fait constant dans le xui^ siècle, c'est que les 
habitants des campagnes, libres ou serfs, jouissaient 
d'une organisation municipale à peu près analogue 
a celle de nos jours. Groupée à l'ombre du clocher 
de l'église, la paroisse s'était constituée et elle avait 
été l'origine de la commune qu'on appelait alors 
communauté d'habitants. Cette communauté se réu- 
nissait et se concertait pour traiter de ses intérêts 
et de ses droits avec les seigneurs. Les agents de la 
commune étaient nommés en vertu de l'élection. 

La population était devenue considérable au 
xni* siècle. Sans parler de la ville de Provins, centre 
du commerce le plus étendu et qui comptait au moins 
soixante mille habitants, nous fiouvons signaler en- 
core d'auties localités doiit l'aspect, de nos jours, 
témoigne d'une grande extension à une époque re- 
culée. Je citerai en particulier Samois, Larcbant et 
surtout Château-Landon : cette dernière ville n'oc- 
cupe plus qu'une partie de son ancien emplacement. 
Que de villages détruits au xiv** et surtout xv'' sièclel 
M. Delettre, dans son Hûtoire diU Montais, en nomme 
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plusieurs dans ce petit pays. Qui soupçonnerait de 
nos jours que sur le vieux chemin de Meaux à Lagny 
par Trilbardou il existait un village, une paroisse 
nommée Saint^Saturnin et dont Chauconin était dé- 
pendant? sa ruine date de la guerre des Anglo- 
Bourguignons au xv" siècle. 

ïl est peu de communes sur le territoire desquelles 
ne s'élevassent pas des châteaux, des manoirs féo- 
daux, dont Je nom même n'a pas survécu. Ainsi à 
Neuftnontiers, le chftteau de Beauliard ; à Trilbardou 
celui de Champgarnier ; à Étrépilly, celui de Mon* 
drivai ; à Meaux, les maisons de Chantereine sur la 
vieille voie romaine qui se dirige*' sur Chambry. Tous 
les historiens sont d^accord que la France du Nord, 
au temps de saint Louis, était trte peuplée. Ils 
attribuent la cause de cet état prospère au irétablis- 
sèment de Tordre par l'autorité royale, et dans nos 
contrées nous devons dire à la puissante organisa* 
tion du comté de Champagne et de Brie. 

Les charges qui pesaient sur l'agriculture consis- 
taient d'abord dans le cens : c'était le premier de 
tous les impôts. C'était le droit payé sur la terre par 
le tenancier roturier à son seigneur. On le retrouve 
dans toute» les transactions relatives aux héritages. 
Le cens n'a été aboli que par la révolution, qui le 
regardait comme un signe féodal. Mais il a été am- 
plement remplacé par l'impôt foncier. 

2** Le ohampart ou la tierce, qui se prélevfiit en 
nature par le seigneur sur le possesseur de la terre. 
Il variait du sixième au douzième. 

3"* La taille, également payé aii seigneur, affec- 
tait tout habitant ayant feu et lieu dans une ville 
ou dans un village. Le taux en variait suivant 
la ff^rtune des particuliers t J-^^rMusâjœiùmt viiîigL,. 


\ 


lt^2 LECTURES SUR l'HISTOIRE 

seus pour Je^pfcHf4>iebe~-et TVpfmf^ l f ^ ph^y pfl u vrf 

¥ La dîme ou impôt sur les récoltes des champs 
de toute nature. Le produit des animaux était aussi 
soumis à cette redevance. C'était une charge desti- 
née à la subsistance du curé, à l'entretien de l'église 
et au soulagement des pauvres. Il arriva quelquefois 
que les seigneurs laïques s'emparaient de la dîme : 
c'est ce qu'on appelait dîme inféodée. Quoique le nom 
de 4înie signifie dixième, il était rare qu'elle ne fut 
pas réduite à un chiffre moins élevé. Les recherches 
que j'ai faites à ce sujet dans les arphives de diverses 
communes ne donnent souvent que le 20% le 22% 
le 24' et même le 30*^ des fruits de la terre. 

5° Les corvées : c'étaient des prestations en nature, 
accordées au seigneur en retour de la concession de 
terres. Les corvées, comme les dîmes, étaient bien 
moins onéreuses que des rentes en argent à l'époque 
ou la circulation du numéraire était si restreinte. 
On distinguait la corvée des moissons, celle des foins 
et des vendanges ; la corvée des chemins, celle de la 
réparation du château qui servait de refuge aux vas- 
saux et même aux serfs en temps de guerre. 

6° Le minage, droit sur la vente des grains au 
marché. , 

7** Le tonlieu, droit de place sur les denrées ap- 
portées dans les foires et dans les marchés. 

En regard de ces charges nous devons placer cer- 
tains privilèges, certaines coutumes utiles qui étaient 
fort anciennes et qui disparurent peu à peu au siècle 
suivant. 

Ainsi, les habitants de Meaux, de Coulommiers et 
de divers villages avaient le droit de prendre du 
bois mort et du mort bois pour leur chauffage, et des 
échalas pour leurs vignes dans la forêt du Mant. De 
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semblables privilèges existaient pour la plupart des 
localités qui avoisinaient les forêts. Les habitants 
avaient en outre le droit de paisson et de glandée 
pour les porcs qu'ils élevaient . 

Le pacage pour les bêtes boviiies s'exerçait dans 
les prairies humides et basses souvent appelées 
noues. Ces noues composaient, dans beaucoup de 
paroisses, la prairie commune ou les communaux, 
soit que la communauté des habitants fut proprié- 
taire de tréfonds, soit qu'elle n'eut qu'une siniple 
jouissance perpétuelle ou temporaire. Dans le pre- 
mier cas, on ne coupait pas les foins : ils étaient 
mangés en vert sur les lieux. Dans !e second, les noues 
n'étaient livrées aux bestiaux qu'après la récolte. 
Les /riches et les larris à herbe courte étaient réser- 
vées, ainsi que les jachères, à la paisson des moutons. 

Animaux domestiques. — R«ce chevaline. Le 
cheval était, à la campagne, employé plus souvent 
comme bête de somme ou de trait que comme bête 
de labour. Il servait aux charrois, la charrue étant 
réservée spécialement aux bœufs ou aux vaches. Tous 
^les voyages se faisaient à cheval. Les femmes elles- 
mêmes ne connaissaient pas d'autres moyens de 
transportf 

L'entretien d'un cheval ordinaire dans nos pays du- 
rait une année coûtait alors, sans les pailles et issues 
de la grange, de 11 sous 2 deniers à 18 sous 1 denier, 
de 100 à 150 francs de notre monnaie. Le prix d'un 
fort cheval, de 3 à 6 livres, de 300 à 500 francs ; et 
celui d'un petit cheval de 40 à 50 sous, c'est-à-dire, 
de 200 à 250 francs. 

Il est peu question de l'âne dans les cartulaires. Ce- 
pendant il est certain qu'il était souvent employé à 
défaut du cheval. 
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Race l)ovine. L^s bœufs étaient soumis au joug 
comme aujourd'hui, ainsi que les vaches. 

Race ovine. Les troupeaux de moutons paraissent 
avoir été moins nombreux que de nos jours ; mais 
aussi la quantité de ces troupeaux était plus considé- 
rable. Le commerce des laines et la manufacture des 
lainages était une des richesses de nos villes, de 
celle de Provins en particulier. Il y avait sur la 
Marne et sur nos autres rivières des moulins pour 
fouler les draps. 

Les volailles. Dans tous les actes de redevances 
reviennent souvent les noms de poules, poulets, (la- 
pons, pigeons, œufs, etc. 

Semences. Afi premier rang le blé, frumentum- 
bladum.he^ espèces étaient l'hivernage ou Wéjd'hi- 
ver semé à l'automne, le blé de mars ou trémois, 
tremissiSy semé au printemps. 

Il est rarement question de seigle : mais en re- 
vanche l'avoine était cultivé à Fégal du blé de jnars. 
L'orge, hordeum, venait ensuite. 

Parmi les légumineuses, nous comptons les fèves, 
les pois, les vesces ; elles entraient dans la sole de 
mars, se récoltaient à maturité et subissaient le bat- 
tage comme les céréales. 

Parmi les plantes textiles, nous voyons que Je lin 
et le chanvre étaient cultivés dans un grand nombre 
de localités sur les terres de meilleure qualité. 

Assolements. Les terres de petite dimension atte- 
nant aux maisons et entourées de haies ou de fossés 
se nommaient ouches, et celles qui étaient plus éten- 
dues et moins rapprochées des villages, et délimitées 
seulement par des chemins et des pierres de bornage, 
portaient le nom de couture, culture, cultura. 

L'assolement était triennal, comme nous l'avons 
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VU tout-à-rheure pour les terres de l'évêché. Un tiers 
en hivernage, un tiers en mars et un tiers en ja- 
chères. 

Les.lahours principaux étaient au nombre de trois : 
celui du printemps ou de trémois pour les blés de 
mars ; celui d'été pour les terres de jachères ; celui 
d'hiver ou plutôt d'automne pour les semailles dç la 
sole du blé. 

..L'utilité des engrais se faisait sentir au moyen- 
âge comme aujourd'hui. Les litières des écuries et 
et des vacheries et les menues pailles des granges 
étendues dans les bergeries servaient de base aux 
fumiers. On marnait les terres fortes pour les ameu- 
blir. 

Les céréales, même les avoines, étaient sciées à la 
faucille. Le battage au fléau et le vannage se fai- 
saient, dans les granges. 

Quaul aux instruments aratoires, nous citerons 
les charrues, les charrettes, les chariots, les herses, 
les bêches, les hpy^ux, les cognées, les faucilles, )es 
faux, les pelles, les râteaux, les vans et les diverses 
mesures de capacité pour les grains. Ces divers 
instruments étaient donc les mêmes que ceux em- 
ployés précédemment. Il est bon d'ajouter que la po- 
pulation étant très nombreuse au xu® et au xni'' siècles, 
les bras ne pouvaient manquer pour les entreprises 
agricoles , 

Les mesures agraires variaient suivant les parois 
ses. Les dénominations étaient les mêmes : mais la 
perche, qui était la base des grandes mesures, était 
différente dans chaque territoire. 

Notons que toutes les mesures de cette époque 
n'ont cessé d'être adoptées jusqu'à l'établissement du 
svstème décimal. 
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Voici un exemple du prix des terres au xni'' siècle. 
A Compans, où la perche était de i9 pieds 4 pouces, 
sept arpents de terre, vendus en 1270, coûtèrent 56 
livres ce qui donne 8 livres pour prix moyen de l'ar- 
pent ou 800 francs de notre monnaie. A Chelles, 
plusieurs ventes faites de 1252 à 1269 donnèrent 
pour prix moyen 6 livres 14 sols et 7 deniers, un 
peu moins de 700 francs. 

Au mois de mai, 1200, Tabbé de Sainte-Geneviève 
de Paris donnait aux Bénédictines de Noëfort 1 arpent 
et demi de vigne à Charmentray, moyennant 20 de- 
niers et maille de cens sous réserve de la justice et 
de la seigneurie. Plus tard, en 1273, les mêmes reli- 
gieuses louaient un lot de leurs terres dans le même 
territoire, moyennant 12 sols par arpent, et sous la 
condition d'une plantation en vigne. Comme l'argent 
était devenu plus commun à cette dernière époque, 
on peut croire que le prix de location était à peu près 
le même relativement : en tous cas, suivant les cal- 
culs adoptés communément, la somme n'était pas éle- 
vée telle serait environ de 8 francs de notre monnaie. 

Je m'arrête, Messieurs, en vous priant d'excuser 
tant de longueurs : les siècles qui vont suivre immé- 
diatement sont moins riches en documents agricoles: 
ils ont été exposés à tant de vicissitudes ! Cependant 
nous nous plaisons à reconnaître que l'essor imprimé 
à la culture, durant les deux siècles que nous venons 
de parcourir, avait été bien puissant pour que les 
générations qui sont venues plus tard pussent en- 
core conserver les traditions qu'elles firent revivre 
dans les moments de paix et de calme. En effet, 
nous les verrons mettre courageusement à profit les 
enseignements du passé aussitôt qu'il leur sera per- 
mis de respirer un peu et de reprendre leurs travaux. 


ONZIÈME LECTURE 

(l" juillet 1876). 

L'^grlcalttire dans Setne-et-Mame depuis 
Philippe-le-Bel Jusqu'à COiarles VI. 


Décadence des grandes foires de Provins et de Lagny. — Dimi* 
nution dans les membres des congrégations religieuses et dans 
leurs entreprises agricoles. — Procà des Templiers, et par 
suite, désordre dans l'administration de leurs propriétés ru- 
rales. — Débuts d'un système de fiscalité onéreuse; altération 
fréquente des monnaies ; loi du maximum, — Ravages causés 
en Brie par la Jacquerie. — Incursions fréquentes des troupes 
françaises et étrangères, puis des Grandes Compagnies. — 
Libéralités de ean Rose, bourgeois de Meaux, et de la duchesse 
douairière d'Orléans. — Jehan de Brie, le bon berger, et son 
ouvrage sur le gouvernement des troupeaux. 

Les deux siècles que nous avons à parcourir ont 
été marqués par de grandes calamités qui pesèrent 
sur le royaume de France, et, en particulier, sur la 
contrée que nous habitons. 

Notre point de départ est le commencement du rè- 
gne de Philippe-le-Bel. Suivant que le remarque 
l'histoire, le règne du petit-fils de saint Louis tran- 
che d'une manière frappante avec ceux de ses pré- 
décesseurs, de ses ancêtres, depuis Louis-le-Gros. 
Ces princes, en effet, ne visant que Tutilité publique, 
avaient rendu la France très prospère, Philippe tra- 
vailla de préférence dans son intérêt propre. Il sem- 
ble qu'il ne régnait que pour lui seul et qu'il n'usait 
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le plus souvent du pouvoir que pour satisfaire à des 
vues personnelles. Il importe de constater ces dispo- 
sitions dans un roi dont le gouvernement est le dé- 
but d'une suite de malheurs qui se prolongèrent sous 
ses successeurs. 

Nous allons d'abord exposer les faits qui méritent 
d'être signalés jusqu'à ratinée 4380, époque ou 
Charles VI monta sur le trône . 

Avant de commencer signalons un fléau qui mar- 
qua le commencement du règne de Philippe-le-Bel : 
je parle des inondations qui causèrent, en 1296, de 
grands désdi^^es par toute la France. 

La décadence de» grandes foires de Provins et du 
commerce de cette vilïe qui était devenue si impor- 
tante, commença dès Tannée 1213. Le comte Henri 
ni ayant supprimé l'impôt direct ou jurée l'avait 
remplacé par des impôts indirects qui frappaient l'in- 
dustrie locale. Les fabricants réclamèrent : le flftaire 
voulut les satisfaire en faisant sonner une heure plus 
tard le couvre-feu.. C*était prolonger d'autant le tra- 
vail des ouvriers. Ceux-ci se révoltèrent et le maire 
périt dans l'émeute. Les officiers du prince en tirè- 
rent une cruelle vengeance sur les habitants dont un 
grand nombre furent victimes : d'autres furent con- 
damnés à l'exil. En 4 281, nouvelle aggravation d'im- 
pôts. Puis, les mesures fixées pour les marchandises 
par les anciennes chartes furent diminuées. Enlin, 
les commerçants étrangers ne trouvèrent plus la 
même protection qui leur était assurée pour leurs 
marchandises. Il en résulta que la ville fut bientôt 
délaissée : son commerce était presque ruiné. 

En 1283, la Champagne et la Brie étaient réunies 
à la couronne de France et elles perdaient leur 
autonomie. Réduites à la condition des autres pro- 
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vinces , les rois de France n'avaient pas intérêt à y 
concentrer le commerce comme les anciens comtes 
(le Champagne. La ville de Provins, dont le séjour 
était préféré par les comtes Thibaut et Henri, déchu! 
de son importance. Il en fut de même de Lagny ; et 
cette sorte de révolution commerciale atteignit pro- 
fondément rindustrie, TAgriculture, et par là même 
toute la richesse des pays environnants. 

Les corporations religieuses, que nous avons vues 
si florissantes durant les siècles précédents, ne com- 
ptaient plus autant de sujets et leur nombre allait 
encore diminuer par suite des guerres et des troubles 
politiques. Leurs propriétés allaient en souffrir. De 
plus, avec Philippe-le-Bel les impôts ne devaient pas 
les épargner. 

Comme les religieux ne pouvaient plus cultiver par 
eux-mêmes leurs granges ou fermes situés à l'écart, 
il les donnaient en accensement : c'était pour un long 
terme toujours déterminé. Ils se réservèrent Texploi- 
tions des terres qui environnaient leur maison prin- 
cipale, autant que le permit une situation à peu près 
pacifique. 

Un événement considérable vint jeter le trouble 
dans la possession des établissements ecclésiastiques. 
Il convient ici d'entrer dans les détails en ce qui con- 
cerne notre pays. Je les emprunte au savant ouvrage 
de M. Mannier intitulé : Le grand Prieuré de France. 

Les Templiers s'étaient acquis de grandes riches- 
ses ; ils possédaient à la fois des trésors abondants 
et aussi de vastes domaines qu'ils ne cessaient d'ac- 
croître. Dans notre département, leurs terres étaient 
considérables et bien cultivées. Or, le roi Philippe-le- 
Bel, qui était quelque peu jaloux de telles propriétés 
et de l'influence des chevaliers, mit tout en œuvre 
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pour fairecoiidanmer Tordre par le pape. Un grand 
nombre de Templiers étaient coupables, il est vrai ; 
mais la justice du roi fut très rigoureuse, et en pour- 
suivant l'abolition de Tordre, Philippe ne tendait qu'à 
s'approprier de si grands biens. Le trésor du grand 
prieuré de France conservé dans la tour du Temple 
à Paris fut saisi par ce prince : il s'élevait à plusieurs 
millions. 

« Mais la disparition du trésor, dit M. Mannier, 
ne fut pas la seule perte qu'on eût à regretter. Des 
détournements, des vols d'un autre genre eurent lieu 
dans les provinces. La négligence etl'infidélité de cer- 
tains officiers du roi firent perdre à des commande- 
ries beaucoup de biens. Ainsi, la commanderie de 
Choisy-le-Temple fut dépossédée de plus de 900 ar- 
pents disséminés sur plusieurs territoires, et qu'on 
laissa usurper par des seigneurs ou propriétaires voi- 
sins. 

« Il y eut même des officiers qui oublièrent leur 
mandat jusqu'à disposer des biens des commanderies 
comme s'il leur avait appartenu. Un bailli de la Brie 
ne se fit pas scrupule de donner en dot à sa fille une 
commanderie dont elle resta en possession pendant 
plusieurs années. 

« On peut juger du désordre qui régnait partout, 
et de l'aspect triste et sinistre que présentaient ces 
grands domaines- jadis si florissants et si prospères. 
Toutes les maisons, ainsi que la plupart des églises 
et des chapelles, étaient fermées. On en avait retiré 
les meubles, les ornements et tous les objets du culte 
qu'on avait vendu à vil prix. Le mobilier servant à 
l'exploitation de terres avait été également aliéné, 
de sorte que ces terres ne pouvaient plus être culti- 
vées. On les laissait incultes, ou on les affermait à 
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des prix inférieurs à leur valeur, et souvent à des gens 
peu solvables et qui ne payaient pas. 

« Cet état de chose dura quatre ou cinq ans, c'est- 
à-dire jusqu'en 1311, où le concile de Vienne, après 
avoir prononcé la suppression de l'ordre du Temple, 
en accorda les biens aux chevaliers de l'Hôpital de 
Saint-Jean-de-Jérusalem. » 

« On comprend combien cette décision dut con- 
trarier Philippe-le-Bel. » Pour se dédommager, il 
imposa les plus dures conditions aux nouveaux 
propriétaires, conditions que la mort l'empêcha de 
réaliser, mais qui furent poursuivies par Louis-le- 
Hutin et Philippe-le-Long. L'état des terres ne put 
donc être amélioré qu'avec les plus pénibles diffi- 
cultés. Les pertes commençaient à être réparées 
lorsque commença une longue série de guerres vers 
le milieu du xiv° siècle. La conduite de Philippe-le- 
Bel porta ses fruits. On vit les biens des commu- 
nautés ecclésiastiques exposés souvent aux dépréda- 
tions. Ceux des feudataires de la couronne ne furent 
pas non plus épargnés. De plus, les seigneurs de la 
Champagne et de la Brie avaient vu avec peine que 
le roi acquérait des fiefs dans leur province contre 
le droit reçu, c'est-à-dire en dehors des cas de suc- 
cession ou de confiscation légitime. 

Les jurisconsultes, les légistes, dont les avis pré- 
valaient auprès du prince, ne s'appuyaient que sur 
le droit romain. Fauteurs dévoués^ non sans intérêt 
propre, du pouvoir absolu, ils empruntèrent à la 
décadence de l'ancien empire son système de fiscalité. 
Jusqu'alors, les vassaux directs de la couronne 
payaient seuls une redevance, un cens, à leur suze- 
rain, comme ils en recevaient eux-mêmes de leurs 
seuls tenanciers directs, Philippe, à bout d'expé- 
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dients, imposa tous ses sujets sans exception (4292). 
Ce nouveau régime, nommé la taille générale et le 
plus souvent la maltôte, qui contribua à diminuer 
l'influence féodale et qui donna cependant naissance 
à notre administration financière, apparaissait dans 
des temps de gêne et de misère populaire. Le tiers- 
état fut imposé d'abord au centième, puis au cin- 
quantième de ses biens fonds. L'impôt fut d'autant 
plus mal accueilli qu'il était perçu par des collecteurs 
intéressés dont les rigueurs exaspéraient les contri- 
buables. Des impôts indirects furent ensuite établis. 
Le fisc prélevait six deniers par livre sur la vente des 
denrées, c'est-à-dire 2 1/4 pour cent, et sept 
deniers par livre sur le trafic extérieur ou 2 1/2 pour 
cent, ce qui provoqua de nouveaux murmures : à 
cette époque, le commerce de détail était le seul 
connu. 

Le pape Boniface VIII, auquel Philippe faisait une 
guerre si déloyale, lui "teprocha avec douceur les 
charges qu'il imposait au peuple. En particulier il lui 
reprocha l'altération des monnaies. C'était encore 
là une innovation déplorable que les légistes avaient 
empruntée aux empereurs romains, empereurs 
payens de la décadence. Ce fut en 1295 que fut prise 
pour la première fois cette mesure qui se renouvela 
en 1306 et causa alors des soulèvements dans la 
capitale. Les successeurs de Philippe-le-Bel employè- 
rent plus d'une fois le même moyen. Comment pro- 
cédait-on dans son application? C'était en dépréciant 
les monnaies qui a> aient cours et en en émettant de 
nouvelles du même titre mais auxquelles on 
donnait une valeur supérieure, ou encore en fabri- 
quant des pièces de bas aloi. Il n'y avait pas alors 
de chambre de députés pour voter un nouvel impôt . 
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De plus, les rentes n'existant pas encore, le gouver- 
nement ne pouvait avoir recours à une conversion. 
Il est vrai que les marchands exagéraient le prix des 
denrées : mais le fisc imposait sa volonté ; il savait 
toujours retirer son avantage. 

Pour satisfaire à tant d'exigences, les propriétaires 
et les fermiers avaient recours, dans les moments de 
détresse, à des emprunts toujours ruineux pour la 
culture. C'étaient les Juifs et les Lombards, que le 
commerce des foires avait amenés dans nos con** 
trées, qui étaient prêteurs et le plus souvent moyen-" 
nant une forte usure. De là encore un nouveau 
fléau. Aussi le peuple tenait en mépris ces ban- 
quiers, et il s'en prenmt à eux à l'occasion du 
moindre soulèvement. Il existait des maisons de 
banque dirigées par ces étrangers à Bray, à Chateau- 
Landon, à Montereau, à Brie, à Lagny, à Coulom- 
miers, à Provins, à Melun et à Meaux. 

Vers le même temps les légistes ministres de Phi- 
Hppe-le-Bel lui proposèrent d'accorder l'émancipa- 
tion à tous les serfs qui existaient encore dans ses 
domaines. Mais le rachat était à des conditions oné- 
reuses. Peu de serfs y consentirent : il en fut de 
même sous Louis X. Alors, le pouvoir royal prit le 
parti de taxer tous ceux qui préféraient demeurer 
dans l'état de servitude. Les droits d'usage dans les 
forêts commencèrent aussi à être restreints : ce qui 
causait une nouvelle aggravation pour les vilains et 
manants, comme on disait alors, c'estr-à-dire pour 
ceux qui habitaient la campagne : ils ne trouvaient 
plus les mêmes ressources pour le pâturage de leurs 
bestiaux. 

Toutefois ce qui donnait encore du mouvement à 
notre Agriculture, c'était l'accroissement de Paris, 
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Les denrées de nos pays contribuaient pour une 
bonne part à alimenter la population de la capitale. 
Aussi, nous voyons que le grand motif qui porta le 
dauphin Charles, régent de France, en 1358, à s'em- 
parer des villes de Melun et de Meaux, était d'affamer 
les habitants de Paris révoltés contre le pouvoir 
royal. 

Le peuple de nos campagnes était resté fidèle aux 
traditions qu'ils avaient reçues de la part des moines ; 
il continuait leur travail intelligent et réglé. Mais 
nous ne voyons plus de nouvelles fermes ou granges 
créées durant l'espace du xiv° siècle, et dans le siè- 
cle suivant jusqu'à Louis XI, comme aussi aucun 
défrichement de forêts durant la même période. 
C'était déjà beaucoup, pour les cultivateurs, dans 
ces temps si difficiles, de continuer le travail agricole 
dans les terres défrichées par leurs devanciers. 

L'année 1304 avait été marquée par une grande 
disette. Philippe-le-Bel qui,, pour se venger du pil- 
lage de l'Artois par les Flamands, avait repoussé 
leurs marchandises, songea dans un sentiment de 
sollicitude à prescrire la statistique des approvision- 
nements de grains par villes et par provinces. C'était 
un moyen de rassurer les citoyens et d'éclairer les 
magistrats. Tel fut l'édit promulgué en février 1304: 
« On enverra par toutes les villes et par les villages 
« de la vicomte de Paris, et l'on saura partout combien 
« il y aura de grains, froment, méteil, seigle, orge et 
« avoine, et toute autre manière de grain, et combien 
« en chacune ville et ès-territoires, et combien il en 
«en faudra pour leur vivre jusques aux nouveaux, et 
« pour semer ; et ce qui sera par-dessus, on fera porter 
« au marché dedans cette vicomte, non pas tout en- 
w semble, mais petit à petit, si que le grain se puisse 
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« continuer jusqu'au renouveau, et ne sera pas souf- 
« fert qu'il en soit trait hors ladite vicomte, sans un 
(( congé spécial. A qui le grain ou le blé voudra 
« acheter, si paie tantôt l'argent, et que nul n'achète 
« grain pour le mettre en grenier, sous peine de le 
« perdre. » La vicomte de Paris comprenait une partie 
de Seine-et-Marne. 

Malgré ces précautions, qui avaient pour but de 
prévenir à la fois en cas de disette, Jes terreurs po- 
pulaires et les accaparements, Philippe se croyait 
obligé, le mois suivant, de promulguer une ordon- 
nance de maximum^ en vertu de laquelle nul ne 
pouvait vendre, sous peine de confiscation de biens, 
le setier du meilleur froment, mesure de Paris, plus 
de 40 sous parisis, environ 125 à 430 francs de notre 
monnaie, et le setier de blé de qualité inférieure en • 
proportion. Le setier des meilleures fèves et du meil- 
leur orge, même mesure, devait être vendu 30 sous; 
la meilleure avoine, 20 sous, et le setier du meilleur 
son, 10 sous. Quiconqire avait plus de blé que ne le 
composaient les besoins de sa provision et de ses 
semailles devait le renvoyer au marché, et si, après 
la proclamation faite, il s'en trouvait chez quelque 
personne au delà de la quantité nécessaire, tout était 
confisqué au profit du roi. Qui aurait cru alors, 
qu'après cette ordonnance menaçante, la disette 
augmenterait et que les marchés seraient déserts? 
C'est ce qui arriva pourtant, parce qu'alors comme 
aujourd'hui toute mesure semblable- devait porter ses 
fruits. En vain Philippe avait-il pris le soin d'ajou- 
ter que l'on pourrait amener en sûreté toute manière 
de pain au marché, avec un sauf-conduit royal sans 
que nul pût arrêter ni prendre chevaux ni char- 
rettes. Le mal qu'il avait cru prévenir s'aggrava, et , 
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et il se vit obligé de révoquer l'ordonnance de 
maximum presque aussitôt après l'avoir rendue. 
Philippe reconnaît son erreur de la façon la plus 
explicite dans la nouvelle ordonnance adressée au 
bailli de Senlis. 

« Comme, pour refréner la commune tempête et 
« nécessité de cejourd'hui, pour la cherté du blé, pois, 
« fèves, orges et autres grains dont la communauté 
« du peuple est soutenue, avons naguère ordonné et 
« estably, et fait crier et défendre dans notre royaume 
(( que nul de nos subgiets, sous peine de perdre tous 
« ses biens, n'osât vendre froment le meilleur plus de 
« quarante sous, fèves et orge plus de trente sous, 
« avoine plus de vingt soûs, et son plus de dix ; duquel 
« statut et de laquelle ordonnance nous espérions que 
« plus grand allégement et plus grande pourvéanee 
« dût venir à notre peuple, ce qui encore n'est fait. 
« Toutefois que pour ce que, les nouvelles causes sur- 
« venant, il convient muer (changer) les conseils et 
« les ordonnances, ^om^, pour que le plus hâtivement 
« il puisse être secouru à la nécessité de notre peuple, 
« avons rappelé (révoqué) et rappelons les prix que 
« nous avions mis ès-dits grains, et avons ordonné et 
« estably que quiconque de notre royaume aura du 
^( grain susdit, il puisse le vendre au marché et le 
« donner pour tel prix comme il en pourra avoir. Et 
w voulons et commandons que sûrement et paisible- 
« ment on puisse venir aux marchés, sans craindre 
« pour chevaux fii charrettes. » Ainsi, une expérience 
dé quelques semaines avait suffi pour démontrer 
Tinutilité des moyens violents en matière d'approvi- 
sionnement. L'expérience de Philippe-le-Bel profita 
à ses successeurs. Ce ne sera qu'en 1793, à l'époque 
de la terreur, que l'on verra se renouveler en France 
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la fixation du prix du blé, avec injonction aux mar** 
chauds d'en fournir au marché quelle qu'en fut la 
rareté. L'intervention du gouvernement dans l'achat 
et la vente des marchandises a toujours été funeste 
aux transactions commerciales. C'est ce que nous 
avons déjà vu sous le règne de l'empereur Dio* 
clétien. 

En 1809, de gi*andes pluies tombèrent durant l'été 
et nuisirent à l'ensemencement des terres; il en 
résulta une disette pour l'année suivante, laquelle 
causa une sédition à Provins. Tous les couvents 
étaient alors en grande souffrance; on voyait de 
pauvres religieuses obligées de quitter leurs cloîtres 
et de mendier leur pain. En 1312, de nouvelles cala- 
mités portèrent le roi à donner commission au bailli 
de Meaux pour travailler au soulagement de la pro- 
vince de Champagne «et de Brie. 

L'an 13-15 commençait une rude famine qui pesa 
deux ans et demi sur la France. 

Cependant, à partir de cette époque, les années 
devinrent plus favorables. La richesse publique pre- 
nait un essor merveilleux. La population s'augmen- 
tait également, comme aussi parmi les riches se 
développait l'amour du luxe et des plaisirs. L'usage 
du linge de corps et du linge de table était alors 
commun à toutes les classes de la société. Même 
on fabriquait à cette époque du papier de chiffe. 
Dès le milieu du xin^ siècle le papier de coton 
avait été importé de l'Orient à la suite des croisades. 
Comme il était trop cher et on eut recours au papier 
de fil. Mai§ de grands orages s'élevaient à l'horizon 
et la prospérité de la France allait bientôt dispa- 
raître. 

Après Philippe-le-Bel et ses trois fils, Philippe VI 
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de Valois était monté sur le trône. Ce fut sous ce 
prince que commença la guerre si longue et si 
désastreuse, nommée la guerre de cent ans. * Nos 
pays devaient être trop souvent le théâtre des 
hostilités, et par suite, en proie à la ruine et à la 
misère. 

Les monnaies furent encore altérées ou dépréciées 
par le gouvernement en 1339, 4342, 4343, 4347 et 
4348. Ce qui se renouvela plusieurs fois sous le roi 
Jean, successeur de Philippe de Valois. De plus la 
gabelle, ou impôt sur le sel, avait été établie 
en4ai4. 

Les années 4347 et 4348 avaient été signalées par 
un horrible fléau, la peste noire ou peste de Florence. 
Notre contrée fut dépeuplée par les ravages de ce 
fléau. A Lagny il fallut créer un nouveau cimetière. 
Dans cette ville, des maison» en grand nombre 
étaient désertes; d'autres tombaient en ruines. A 
Provins, près de la moitié des habitants fut emportée 
par la contagion. Les terres ayant manqué de cul- 
ture, la disette se déclara l'année suivante. Une sédi- 
tion se manifesta dans la même ville de Provins et 
V causa de violents excès. 

Pour faire face à la guerre, le gouvernement pra- 
tiquait de plus en plus l'altération des monnaies. 
S'agissait-il de percevoir l'impôt? Pour qu'il rendît 
davantage, une ordonnance abaissait le taux des 
espèces ; puis, l'encaissement opéré, quand il fallait 
payer les dépenses, vite une autre ordonnance fai-* 
sait monter la valeur de l'argent au triple ou au 
quadniple ; et cela se faisait chaque mois ;. c'est ainsi 
que l'on compte onze ordonnances de cette nature 
en 4354, et même dix-huit en 4355. Dans cette der- 
nière année, le marc d'argent monta de quatre 
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livres jusqu'à 17 livres 8 sous pour retomber ensuite 
à 4 livres 12 sous. A la suite de l'effroyable pertur- 
bation que ces variations monétaires jetaient dans le 
pays, il fallait des ordonnances pour régler le cours 
des marchandises et le taux des salaires. 

On s'explique qut^, dans cette fluctuation du prix 
de l'argent et des denrées, un commerçant habile 
pouvait, sans nuire à ses intérêts, se rendre utile et 
même se montrer généreux à l'égard dr ses conci- 
toy^s. C'est ainsi qu'agissait, à Meaux, le bourgeois 
Jean Rosaqui faisait le commerce de grains. Suiyant 
le dicton populaire qui s'est perpétué jua^'à nous : 
// achetait cher et vendait à bon marché. 

Une taxe de 8 deniers par livre, c'est-à-dire, 3 et 
1/3 pour cent, fut mise sur toutes les marchandises : 
c'était toujours pour la guerre contre les Anglais. 
Ces impôts qui pesaient sur le peuple furent souvent 
mal appliqués et excitèrent quelques soulèvements. 

Après la funeste bataille de Poitiers, suivie de la 
captivité du roi Jean, on vit, sous le gouvernement 
du jeune dauphin, duc de Normandie, trois partis 
s'entredéchirant avec fureur. La noblesse était divi- 
sée entre le dauphin et le roi de Navarre Charles-le- 
Mauvais; puis venait le tiers état moins fort en gens 
de guerre,'mais plus riche en ressources pécu- 
niaires. Les états généraux avaient imposé un décime 
et demi sur le revenu, sans distinction de personnes. 
Ce nouveau moyen fut insuffisant pour remédier à 
l'épuisement du trésor. Le dauphin crut encore 
devoir revenir à l'altération des monnaies.: de là, 
révolte de la capitale sous l'inspiration d'Etienne 
Marcel, prévôt des marchands et seigneur de Fer- 
rières-^n-Brie. Le dauphin, déclaré régent, se vit 
obligé de quitter la capitale et de se saisir des villes 
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de Melun et de Meaux. En même temps, des paysans 
de Picardie et du Soissonnais,. irrités contre leurs 
seigneurs, qu'ils accusaient de ne pas les défendre, 
et contre le pouvoir qui les accablait d'impôts, se 
coalisèrent et jurèrent de se faire justice. Leur point 
de réunion et de départ avait été les bords de l'Oise. 
Environ dix mille d'entre eux envahirent le Multien 
et la France. Bientôt, ils sont à Lagny où ils commet** 
tent toutes sortes de cruautés. Les villes non forti* 
fiées, les villages, les monastères étaient abandonnés; 
des ^ntinelles placées sur les clochers donnaient le 
signal de l'alarme. Les riverains des fleuves et des 
rivières se réfugiaient la nuit dans des bateaux 
amarrés au milieu des eaux pour éviter les surprises. 
Après avoir ravagé la Brie, les Jacques vinrent se 
ruer sur Melun; mais ils se brisèrent contre les 
murailles de la ville : les portes étaient fermées. , les 
remparts garnis de bonnes troupes. Ils se vengèrent 
sur les environs, pillèrent et saccagèrent les fau- 
bourgs, détruisirent les champs et les récoltes (on 
était alors au mois de mai) ; et, à la lueur des incen- 
dies qu'ils allumèrent, ils se dirigèrent vers Meaux 
dont la populace, comptant avoir part au butin, leur 
ouvrit les portes. D'ailleurs, Etienne Marcel avait 
envoyé une troupe 'd'hommes armés poitf les aider à 
pénétrer dans la ville. 

Au marché, place alors très bien fortifiée, s'étaient 
réfugiées la duchesse de Normandie, femme du 
régent, la duchesse d'Orléans et quantité d'autres 
dames de distinction, espérant y trouver sûreté et 
protection. Pleins d'ardeurs et d'ivresse, les Jacques 
se précipitent dans la ville et arrivent en tumulte 
et sans ordre sur le grand pont : mais là, les^atten- 
daient avec des soldats d'une valeur éprouvée, le 
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comte de Poix, et le captai de Buoh, quoique Anglais, 
qui avaient été appelés de Provins par le régent. On 
sait le reste : la ville de Meaux fut, le 21 mai, 
réduite en cendres, et plus de sept mille Jacques 
périrent soit dans la Marne, soit dans les plaines 
environnantes. 

Â peine nos populations avaient^Ues pu respirer, 
que de nouveaux ennemis venaient occuper nos 
places principales. Provins était assiégé vainement 
par Charles-le-Mauvais qui faisait piller et saccager 
toutes les maisons religieuses des environs. Le prince 
de Galles s'emparait du Plessis-aux-Tournelles et 
des valeureux chevaliers qui défendaient cette forte- 
resse. Peu auparavant le régent avait fait abattre les 
faubourgs de Provins et les monuments religieux qui 
s'y trouvaient. Le passage de l'armée royale dans la 
Brie avait été signalé par la ruine et le massacre. 

Puis, c'étaient les Grandes Compagnies, sorte de 
ramassis de gens de guerre à la solde tantôt du 
parti royal, tantôt du parti opposé. En octobre 4358, 
elles vinrent s'emparer, au nom de Gharles-le-Mau- 
vais, du château d'Oissery, puis du château de la 
Ferté-sous-Jouarre, qui consistait en une bonne tour 
au milieu de l'île de la Marne. Le 8 janvier suivant 
(1359) ils étaient maîtres de Lagny. En même temps, 
ils tenaient la forteresse de Melun, l'île de Notre- 
Dame, et la partie-sud de la ville. Les châteaux de 
Becoiseau, de La Houssaye-en-Brîe leur apparte- 
naient également, ainsi que Juilly et Oissery dans 
l'Ile de France. De là, ils rançonnaient sans merci 
les pauvres villageois des environs. Irrités de ce que 
les habitants du village de Thieux résistaient à leurs 
exactions, ils les enfumèrent comme des taupes 
dans leur église où ceux-ci s'étaient renfermés, en 
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incendiant les maisons qui environnaient cet édifice. 
Leur séjour dans le Gâtinais, ou mieux leurs incur- 
sions, entraînèrent toute sorte de pillage et d'excès. 
Pour mieux concevoir l'idée d'une situation si déplo- 
rable, écoutons l'histoire d'un bon religieux dont le 
couvent était situé tout près de la frontière méridio- 
nale de notre département. C'est un récit publié au 
tome xvHi* de la Bibliothèque de l'école des Chartes. 
Les Anglais arrivèrent au château de Chantecocq 
le 31 octobre 4358. Pour se soustraire à leurs mau- 
vais desseins, le prieur de Brailet fît comme beau- 
coup d'autres habitants du pays ; il s'enfuit dans les 
bois du seigneur de Villebéon et s'y construisit une 
hutte. Mais il vint à la connaissance des ennemis 
que des réfractaires étaient parvenus à les frustrer 
des contributions qu'ils exigeaient, et dont il leur 
importait que nul ne fût exempt. Les soldats firent 
une battue nocturne et, comme bons limiers, ils 
éventèrent les cachettes. Le prieur réveillé par le 
bruit n'eut que le temps de passer sa cotte et son 
chaperon: il se sauva en traversant un étang qui 
. était là, grelottant de peur et de froid ; car on était au 
mois de décembre ; il gagna comme il put la ville de 
Sens où un parent le reçut et lui donna tout ce qui 
lui manquait. Il s'y trouvait fort bien lorsqu'il reçut 
des lettres des maudits Anglais qui le menaçaient de 
mille maux, qui pliaient mettre le feu à son couvent 
s'il ne se hâtait d'y revenir. Il obéit et put à son 
retour conclure un marché qui lui garantissait 
quatre mois de sécurité. Vain espoir ! Le capitaine 
avec qui il avait traité est pris par un parti de Fran- 
çais. Le prieur est donc exposé de nouveau aux 
insultes d'une soldatesque sans foi et sans pitié. Il 
assiste au pillage de sa maison, à l'enlèvement des 
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chevaux et de Tavoine, et à des orgies dont le vin de 
la communauté fait les frais : deux fois il voit vider le 
coffre-fort, et deux fois massacrer les pigeons du 
colombier qui servent aux brigands à faire leurs dé- 
votions de Pâques et de la Saint-Pierre. Lui-même, 
pour s'être un jour aventuré trop loin du bercail, a 
été arrêté et dépouillé de tout ce qu'il avait sur lui. 
Et nulle prévision ne saurait assurer de terme à ces 
misères ! Trente arpents de terre ensemencés de bon 
blé sont sur le point de donner une moisson que l'en- 
nemi certainement ne laissera pas récolter gratis. Il 
va falloir financer encore ! douleur ! et personne 
qui compatisse à tant de maux ! personne à qui com- 
muniquer ce qu'on endure ! lorsque tant d'heureux 
mortels vivent à leur aise dans les villes fermées et 
les châteaux. A la fin, il lui faut pourtant un confi- 
dent. Il prend sous son bras un livre de pensées 
diverses qui lui servait pour faire ses sermons, et il 
s'en va derrière une grange, bien en cachette, de 
peur d'être vu, écrire le morceau dont nous venons 
de donner l'analyse. 

Le traité de Brétigny, qui délivrait le roi Jean de 
sa longue captivité, coûta cher a la France. On 
recourut à une imposition nouvelle à laquelle la 
Brie contribua pour une part très onéreuse. La 
population diminuait et avec elle la richesse publique. 
Les revenus des églises devenaient sensiblement 
plus faibles d'année en année. Les fermiers, ruinés 
par la guerre, cessaient d'apporter le prix de leurs 
loyers, et la crainte des ennemis était si grande que 
les chapelles et lieux de dévotion servaient à cacher 
les fruits de la terre. L'Hôtel-Dieu de Provins avait 
subi d'énormes pertes. Les religieux qui le desser- 
vaient avaient peine à subsister et par suite à subve- 
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nir aux besoins toujours croissants des pauvres. Le 
gouvernement dut l'exempter de toute imposition^ 
tribut^ exaction, subside, collecte^ finance ou rede- 
vance quelconque. 

On voit clairement quelle pouvait être, dans de 
telles crises, la sécurité pour le travail agricole et 
pour la propriété elle-même. Les soldats ennemis de 
la France comme ceux qui défendaient sa cause, je 
dis plus, ceux qui les commandaient étaient coupa- 
bles d'excès contre les personnes aussi bien que 
contre les propriétés. Ainsi, Jean d'Andresel, capi- 
taine, en 4358, deMelunet de toute la Brie, et, Tan- 
née suivante, capitaine général de cette province, 
recevait pour récompense la seigneurie de cinq 
paroisses, mais en même temps, il obtenait des lettres 
de rémission pour tout ce que lui et ses complices 
avaient fait dans les châtellenies de Melun et de 
Moret. 

Dès Tan 4356, le pieux bourgeois de Meaux, Jean 
Rose, avait sollicité de la seigneurie de Neufmontiers 
le droit d'acheter des terres dans sa censive pour la 
fondation d'un hospice à Meaux. A raison des cir- 
constances, il fut obligé de renouveler la demande 
qui lui avait été accordée; et après sa mort, 4364, son 
fils dut encore la réitérer. Aussi il nous paraît présu- 
mable que l'établissement de son hôpital ne put com- 
mencer qu'en 4379. 

La culture des terres situées près des villes fortes 
pouvait encwe obtenir quelque protection ; mais il 
n'en était pas de même des campagnes éloignées où 
les courses des soldats étaient plus libres et plus fré- 
quentes. Les religieux cherchaient un asile dans 
leurs maisons de refuge situées dans les villes impor- 
tantes et abandonnaient leurs terres. Les chevaliers 
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de Saint-Jean de Jérasalem laissaient aussi leurs 
commanderies et se retiraient dans les villes, l^e 
commandeur de Choisy avait une maison à Meaux 
dans la rue des Vieux-Moulins. 

Le froid le plus rigoureux sévissait sur la fin de 
Tannée 1363 et au commencement de 4364. Un 
moine anglais raconte qu'il gela sans discontinuer 
du 7 décembre au 14 mars suivant; et un habitant 
de Montpellier du 30 novembre au 44 mars. Le froid 
était tel que le vin gelait sur la table avant qu'on eût 
le temps de le boire. Environ dix ans plus tard, il y 
eut en France de grandes inondations. 

A cette dernière époque, la misère était devenue 
générale et si grande, dit M. Mannier, que la plupart 
des commanderies de Saint-Jean de JérusaleYn ne 
rapportaient presque plus rien. Beaucoup d'entre 
elles avaient des charges supérieures à leurs reve- 
nus. 

A la fin du xiii'' siècle, trois châteaux royaux 
avaient été élevés dans la Brie, celui de Becoisel ou 
Becoiseau à Mortcerf , celui de Crèvecœur et celui 
du Vivier, paroisse de Fontenay. Ce dernier paraît 
avoir été souvent habité par Charles V. N'étant encore 
que Dauphin, il y fonda une collégiale à l'instar de 
la Sainte Chapelle de Paris. 

Ce prince dévoué aux intérêts de son peuple, avait 
compris que les bêtes à laine étaient la véritable 
richesse de l'Agriculture en France, et que cette pro- 
duction prospérait dans les grandes plaines de la 
Brie. Sui* la recommandation d'un de ses conseillers, 
il fit rédiger par un ancien berger de cette province, 
très expert dans la direction des troupeaux et f[m 
était venu à Paris pour se perfectionner par l'étude 
des principes de cet art^ un Traité de Vêîat, science 
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et pratique de Fart de la Bergerie, Charles V en reçut 
rhommage en l'année 1379. Cet ouvrage, le premier 
et le seul écrit à cette époque, fut avec raison, consi- 
déré comme le manuel et le guide de la profession 
du berger. Il fut imprimé, mais en abrégé, dès le 
commencement di; xvi*" siècle : on vient d'en donner 
une nmjy^elle é^jyy^n. 

Telle est la biographie que donne de lui-même le 
berger Jehan, surnommé de Brie. Il naquit au hameau 
de Villiers-sur-Rognon, commune d'Aulnoy, canton 
de Coulommiers, vers l'année 1349. Dès l'âge de huit 
ans il fut chargé de garder les oies dans son pays 
natal : puis, comme il aspirait (c à être promu aux 
honneurs sérieux )>, il alla à Nolongue, petit village 
peu éloigné « mener les chevaux à la charrue au- 
devant du bouvier ou charretier pour hâter et exciter 
les chevaux » . Ayant eu le pied écrasé par un de ces 
animaux, on lui confia peu après la garde de dix 
vaches laitières au même lieu. Au bout de deux ans, 
il éprouva un nouvel accidtot. Il lui fallut encore 
changer d'état et il accepta la garde de 80 agneaux. 
Quelques mois après, il avait alors onze ans, il se vit 
en état de garder 8Ô moutons. Il employa trois ans à 
s'instruire avec ardeur dans l'art de la bergerie, si 
bien que la bonne renommée de sa science s'augmen- 
tait de jour en jour au pays de Brie et dans les envi- 
rons. 

Le seigneur de Tueil, du Theil, commune de Cou- 
lommiers, Matthieu de Pontmolain, possédait des 
terres à Messy-en-France. Il lui donna la garde en 
ce lieu de 200 brebis portières. Après deux ans 
d'exercice, Jehan devenait intendant de Yhostel de 
Messy et il conserva plus de trois ans cet office de 
clavier. Matthieu de Pontmolain était conseiller au 
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parlement : il l'emmena à Paris pour qu'il se perfec- 
tionnât par l'étude dans l'art où il excellait si heureu- 
sement. Là, il fut connu et apprécié, et Charles V, 
qui s'appliquait à connaître les hommes utiles, lui h 
commanda d'écrire le traité dont nous n'avons plus 
qu'un extrait résumé sous le titre de : Le bon Berge?' 
ou le vray régime et gouvernement des bergers et 
des bergères : composé par le rustique Jehan de Brie^ 
le bon berger. 

Ce recueil comprend quarante-sept chapitres : le î 
huit premiers contiennent les principes généraux de 
la conduite ou gouvernement des troupeaux ; hs \ .\ 
douze suivants, ce qu'un berger doit pratiquer cha- 
que mois de l'année ; le reste a pour objet les mala- 
dies des bêtes ovines et les remèdes pour les guérir. 
Il ne fallait pas oublier le chien du berger : il en est 
question au dernier chapitre. Ce petit recueil est, on 
le comprend, pour notre pays surtout, du plus haut 
intérêt ; il nous initie à ce qui se pratiquait dans les 
bergeries il y a cinq siècks. Ses enseignements, qui 
reposent sur une expérience raisonnée, ne laisse- 
raient pas d'avoir leur utilité même de nos jours. 

Il faut avouer que les bergers de la Brie, sans être 
aussi habiles que celui dont nous venons de nous 
entretenir, jouissaient cependant au xiv" siècle d'une 
certaine réputation. M. Paul Lacroix, éditeur An Bon 
Berger, signale une idylle intitulée le Banquet du 
bois qui représente une fête des bergers de cette 
province. Il estime qu'elle n'est pas inférieure à ce 
que nous racontent, eu vers admirables, Théocrite et 
Virgile sur les bergers Grecs et Romains. 
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DOUZIEME LECTURE. 

% (5 août 1876). 

L'Agriculture dans Seine-et-Marne sous 
le règne de Charles VI. 


La situation de l'Agriculture devient de plus en plus fâcheuse. 
Les causes en sont les mêmes que sous les règnes précédents : 
i» Guerres incessantes^. soit intestines^ soit avec les étrangers, 
les Angle- Bourguignons; notre province en est souvent le 
théâtre. — 2" L'excès des impôts, variation du prix des mon- 
naies, changement et altération de leurs espèces. — 3*» Obsta- 
cles à la circulation des denrées et stagnation du commerce. 
-- 4* Intempéries des saisons, disette, peste, etc. — 5<> Dimi- 
nution de la population et manque de bras pour les travaux. 
— 6° Absence de toute sécurité pour les entreprises quelcon- 
ques, etc. — Bienfaits de Blanche de France, comtesse de 
Grécy, répandus dans la Brie pendant de longues années. 

Les fléaux que nous avons vus, Messieurs, peser 
plus d'un demi-siècle sur les provinces du nord et de 
Touest de la France, et qui furent si funestes à notre 
Agriculture locale, n'avaient pas encore pris un 
terme. Que dis-je? ils allaient s'aggraver davantage 
sous le règne de l'infortuné Charles VI, et au com- 
mencement de celui de son successeur : cette crise 
si déplorable est peut-être la plus désastreuse que 
nos pays eurent à traverser. 

Quil me suffise d'apprécier eu deux mots les règnes 
de Charles VI et de Charles VII. Sous le premier qui 
parvint au trône à l'âge de douze ans, et qui, bientôt, 
fut atteint par une maladie, par une infirmité qui 
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s'aggrava dô plus en plus, le gouvernement du 
royaume fut livré aux princes du sang, ses plus pro- 
ches parents, qui n'obéissaient trop souvent qu'à 
l'esprit de dissension et à la satisfaction de leurs 
propres intérêts. Son fils, Charles VII, qui avait été 
déshérité, fut obligé, durant de longues années, de 
lutter contre les ennemis de l'état pour reconquérir 
son royaume ; s'il parvint dans la suite à en expulser 
les Anglais, ce ne fut qu'après des efforts persévé- 
rants et grâce à l'intervention de la Pucelle d'Orléans. 

Les causes qui produisirent et prolongèrent la 
triste situation de notre Agriculture, sont à peu près 
les mêmes que celles qui ont été signalées pendant 
la période précédente. Seulement, leurs effets devin- 
rent encore plus désastreux, plus funestes. Voici 
l'énoncé de ces causes : 

1° Les guerres continuelles, soit civiles, soit avec 
l'étranger, comme nous lé verrons plus loin en par- 
lant de la lutte si violente des Bourguignons et des 
Armagnacs, et à la suite, de l'invasion des Anglais et 
des Bourguignons ; 

2"* L'excès des impôts que le roi se voyait forcé de 
lever et dont les princes, ses parents, et aussi ses 
ministres détournaient souvent l'emploi. En même 
temps la variation du prix des monnaies et le chan- 
gement de leur titre et de leurs espèces ; 

3° Les obstacles qui s'opposaient au transport et à 
la circulation des denrées, l'absence de toute sécu- 
rité, et par suite, la stagnation du commerce ; 

4" Les intempéries des saisons, la disette, la peste, 
etc., qui amenèrent tant d'années calamiteuses ; 

5*" La diminution de la population et le manque de 
bras pour les travaux agricoles ; 

6° Je pourrais ajouter une grande corruption dans 
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les mœurs, et l'état de la religion tout. à fait déplo- 
rable dans ces temps de violence et de ruine. 

Sans m'aslreindre à suivre le développement de 
ces divers points, j'ai préféré l'ordre chronologique 
des faits : ce sera peut-être suffisant pour les mettre 

en relief. 
(( En 1380, dit l'historien de Charles VI, Jean- 

Juvénal des Ursins, les gens de guerre qui étaient sur 
les champs, pillaient, robaient, violaient femmes et 
lilles et faisaient tous les maux que les ennemis pou- 
^aient faire, excepté bouter feux et se relirait tout 
le peuple es forteresses et bonnes villes. Les mar- 
chands étaient détroussés et disaient les soldats 
qu'ils se payaient Ae^ leurs gages ». En vain em- 
ployait-on tous les moyens pour les ramener à leur 
garnison et obtenir la cessation de ces violences, les 
soldats n'en tenaient aucun compte. En certains 
pays, le peuple se mit en révolte et pilla à son tour 
les receveurs de gabelles, d'aides et d'autres imposi- 
tions. 

Pour se garantir de ces désastres, les villes ancien- 
nement murées se fortifiaient de nouveau et même 
étendaient l'enceinte de leurs murailles, ce qui eût 
lieu à Meaux et à Provins. Donnemarie, Mons et So- 
gnolles dans le Montois et d'autres \illages furent 
autorisés à se clore de fossés et de murailles. Des 
couvents d'hommes sollicitèrent le même privilège 
dans l'intérêt des localités d'alentour. Les habitants 
des villes et ceux des villages environnants, qui 
avaient contribué à la construction des enceintes for- 
tifiées pour s'y mettre à l'abri eux et leurs denrées, 
se partageaient le soin du guet placé dans un clocher 
ou dans une tour dominante. Aussitôt qu'un parti 
ennemi était signalé, on sonnait de la trompe pour 
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faire rentrer les travailleurs occupés dans la plaine : 
puis, des émissaires, se dirigeant par des chemins 
couverts et détournés, donnaient Talarme aux forte- 
resses voisines, et aussitôt, des forces imposantes 
allaient envelopper, s'il était possible, les envahis- 
seurs donji^ elles étaient menacées. 

Les hameaux situés dans les plaines éloignées d'un 
fort ou d'un château n'étaient habités que durant le 
temps des travaux des champs, et encore lorsque le 
pays était tranquille. En général, les populations se 
massaient dans des habitations construites près de 
ces forts et de ces châteaux pour en être protégés et 
pour s'y réfugier lorsque l'invasion les forçait à 
quitter leurs demeures. Mais on comprend l'insuffi- 
sance de ces moyens quand l'ennemi se présentait 
en force ou que déjà il occupait le pays. Nous devons 
ces divers détails à M. Delettre, dans son Histoire 
du Montais, 

En 1382, les états furent réunis à Compiègne pour 
être consultés sur l'imposition des aides ou taxes 
sur les vins et sur certaines denrées. Leur réponse 
devait être donnée à Meaux où le roi se trouvait sans 
doute : la demande du prince ne fut point agréée. 
Le peuple refusa d'accorder ce subside. Trois ans 
après, le gouvernement changeait les espèces de 
monnaies courantes : il s'éleva un murmure général. 
On comprend que les nouvelles pièces avaient une 
valeur plus faible que celles qui étaient reçues jus- 
qu'alors. Les créanciers ne consentaient pas à les 
accepter de leurs débiteurs. 

En 1388, la circulation des bateaux sur la Seine 
et sur la Marne était interceptée par divers barrages. 
Le prévôt de Paris en étant averti, et voulant éviter 
la longueur de procédures juridiques, s'occupa de 
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faire lever ces obstacles à Tapprovisionnement de la 
Capitale. Trois cents ouvriers travaillèrent durant 
une nuit, et rendirent libre le cours de la Marne, 
Plusieurs moulins et écluses furent supprimés. 

On avait espéré qu'à Toccasion du couronnement 
de la reine Isabeau de Bavière, les impôts extraor- 
dinaires seraient abolis. C'est le contraire^ui arriva. 
Les droits de gabelle furent encore augmentés. Et 
surtout, on annula de nouveau toutes les monnaies 
du règne précédent : ce qui occasionna de nouvelles 
charges, charges très onéreuses pour toutes les 
classes du peuple. Vers le même temps, diverses 
mesures avaient été prises pour Tapprovisionnement 
des grandes villes. Des denrées de toute nature arri- 
vèrent à Paris en abondance. La région que repré- 
sente Seine-et-Marne y avait largement contribué. 

Veut-on connaître quel était à cette époque le 
menu d'un repas et le prix des différents mets qui 
le composaient ? Voici par exemple un compte dé- 
taillé fourni par les archives de l'Hôtel-Dieu de Saint- 
Jacques, àMelun (1389). C'était le jour de la Saint- 
Martin, 11 novembre, que l'administrateur recevait 
le seigneur de Chartrettes, nommé Guichard, et sa 
compagnie. 

« l^Pour grosse chère, bœef et véel : quatre sous ; 

Item : pour poulaille : ung chappon et deux pous- 
sins : quatre sous ; 

Item : pour tourte avec fruit : cinq sous ; 

Item : vin, du meilleur, trois pintes : deux sous ». 

La dépense totale fut de quinze sous. Voilà ce qu'il 
en coûta pour festoyet un noble chevalier dont les 
ancêtres s'étaient montrés très généreux pour 
l'Hôtel-Dieu. Or,. à cette époque, la journée d'un 
ouvrier était de seize deniers, c'est-à-dire : un sou 
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et quatre denier». En prenant pour base la somme 
de trois francs qui constitue en moyenne le salaire 
d'un manouyrier de nos jours, nous en concluerons 
que les 15 sous de 1389 équivaudraient présente- 
ment à 33 francs 75 centimes. Au même temps, le 
loyer d'un cheval pour une journée était de deux 
sous six deniers, et une paire de souliers, de deux à 
trois sous. 

Dix ans après (1389), il y eut un débordement 
considérable de nos rivières : ce qui occasionna de 
nombreux désastres. 

En 1405, la reine et le duc d'Orléans se trouvant 
au château de Melun, plusieurs seigneurs se plaigni- 
rent à eux que tout le plat pays était plein de gens 
d'armes qui pillaient et détroussaient tout. Pour 
remédier à ces incursions, le duc d'Orléans appela 
des troupes qui occupèrenf en grand nombre la Brie, 
le Gâtinais et tous les environs de Paris : de son côté 
le duc de Bourgogne, au l*" septembre 1405, venait 
avec deux mille chevaux s'emparer de Lagny et se 
rendait maître de toute la campagne entre la M^rne 
et l'Oise. C'était là le début de ces hostilités si 
ardentes entre les Armagnacs et les Bourguignons, 
hostilités dont nos pays ne furent que trop souvent 
le théâtre. 

En 1407, on s'emparait du blé et d'autres grains 
que l'on transportait sur les rivières, celles de la 
Seine et de la Marne en particulier. Ces diverses den- 
rées étaient ensuite vendues au profit du gouver- 
nement; et quand les marchands et les pauvres 
gens, dit Jean-Juvénal des llrsins, venaient réclamer 
le prix de leurs marchandises, on ne leur en accor- 
dait que la moitié ou le tiers : ce à quoi s'opposa 
Charles VL 
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L'année suivante, année d'un hiver très rigoureux 
comme celui de 1405, le duc de Bourgogne, pour éta- 
blir sa domination dans Paris, fit garder par ses gens 
les rivières de la Seine, de la Marne et de T Yonne. 

Malgré toutes les ordonnances, malgré le traité de 
Bicêtre conclu en 1410, des compagnies de gens 
armés se maintenaient dans nos campagnes. Ainsi en 
1410, deux capitaines, Polifer et Rodrigo, qui avaient 
à leur solde des voleurs et des brigands, vinrent se 
loger à Claye et y établirent leur quartier ; ils causè- 
rent de graves dommages dans le pays et aux envi- 
rons. Pour les expulser on fut contraint d'envoyer le 
maréchal Boucicaut, le comte de Saint-Cler et le 
prévôt de Paris, qui parvinrent à se saisir des capi- 
taines. Ceux-ci furent exécutés à mort ainsi qu'une 
partie de leurs soldais ; les autres avaient pris la 
fuite. 

• La même année^ passaient en Brie, avec des trou- 
pes, les ducs de Bourbon et d'Alençon. 

En 1413, grande sécheresse. 

En 141S, le duc de Bourgogne, maître de Provins, 
se dirigeait avec une armée vers Paris, s'arrêtait à 
Crécy, puis revenait vers Coulommiers, de là, re- 
tournait à Lagny où il établit son quartier général ; 
il y séjourna quelque temps et ensuite, il se rendit à 
Nantouillet. 

On ne peut se figurer le triste état où se trouvaient 
alors nos campagnes. Les châteaux, les église^, 
étaient livrés au pillage. Des brigands sortaient des 
forêts de Senlis et de Hallate et ravageaient la petite 
France et le Multîen. 

La cherté de vivres qui régnait alors à Paris était 
causée par les entraves qui gênaient le commerce. 
Les grandes pluies qui tombèrent en 1415 augmen- 
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tèrent encore le prix des denrées. Cependant des 
vivres à un prix modéré parvinrent à la capitale en 
4449. Il était grand temps : car, dit Jean-Juvénal 
des Ursins, « il n'était nouvelles sur ménaigères 
« d'œufs, ni de fromage de Brie ». Une grande quan- 
tité de blé y fut également introduite en 4424 ; 
mais les autres grains et le vin étaient d'un prix 
excessif. 

La taille et les autres impôts se maintenaient tou- 
jours à un taux immodéré, et profitaient rarement à 
l'état. Le duc de Bourgogne, dans le but de se conci- 
lier la faveur populaire, ne levait aucun subside. Le 
peuple criait donc : « Vive Bourgogne ». Mais alors 
les troupes du prince vivaient à discrétion sur les 
champs dont les propriétaires s'étaient réfugiés dans 
les villes. Les fermiers étaient pillés, c'étaient eux 
qui payaient pour les seigneurs occupés à la guerre. 
En même temps, un sieur Mauroy de Saint-Léger, 
lançait de la Normandie des détachements de troupes 
qui causèrent de grands dégâts dans la Brie et dans 
le Multien. 

Et tous les prieurés, toutes les abbayes qui étaient, 
comme nous l'avons vu au xif et au iiii* siècles, 
autant de centres d'une activité si laborieuse, autant 
de greniers d'abondance et de sources de la richesse 
publique, quelle était leur situation durant la triste 
époque que nous parcourons ? 

Ils étaient livrés à l'abandon et à la ruine. Leurs 
églises avaient été en premier lieu le point de mire 
des envahisseurs. On avait commencé par piller les 
vases sacrés, les précieux reliquaires. Tout ce qui 
était' en réserve dans les cloîtres avait été la proie 
des soldats. La plupart des religieux occupaient les 
refuges qu'ils possédaient dans les villes fortifiées : 
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malheur à ceux qui restaient dans les couvents situés 
à la campagne! Ils étaient exposés aux dernières 
violences. Non-seulement leurs bâtiments claustraux 
étaient livrés à la ruine, mais aussi leurs terres 
étaient envahies, et souvent elles demeuraient incul- 
tes. 

Ainsi, à Tépoque dont nous parlons, Fabbaye de 
Chaumes étant occupée par les Bourguignons, il n'y 
resta plus aucun religieux. Deux femmes seulement 
étaient demeurées dans la ville : elles y moururent 
de faim. En 1426, Tabbé de Chaumes, pour subvenir 
aux premiers besoins de sa maison, fut obligé de 
vendre une rente annuelle et perpétuelle de 50 livres 
parisis à la commanderie de Saint-Antoine de Paris, 
moyennant 600 saints d'or, reçus comptants : près 
de cent mille francs de notre'monnaie. 

C'est en 1417 que la villq de Provins fut occupée 
par surprise par un sieur Cablot de Ducilly, qui, mal- 
gré ses serments, se montra injuste et violenta 
regard des bourgeois, et qui, de la forteresse qu'il 
occupait, se jetait sur les campagnes environnantes, 
répandant partout l'incendie et exerçant toutes sortes 
de brigandages. Les Gascons et les Bretons se 
livraient aux mêmes excès à Melun et à Meaux. 

/« En la Brie, dit Jean-Juvénal desUrsins, brigands 
se mirent sus et s'y estoient bien de cinq à six cents 
vers le château de Montaigu. Le baillif de Meaux se 
mit sus pour y remédier et en fit pendre que tuer en 
la place bien quatre cents. Et ainsi le pays fort se 
dépeuploit, les uns s'enalloient en pays lointains où 
il ny avoit point de guerre, et les autres on les tuoit, 
ou mouroient de faim ». 

L'auteur que nous citons, riche seigneur de l'épo- 
que, expose ainsi la triste situation que lui avaient 
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faite, à lui et à sa famille, les ravages de la guerre : 
« Quelle pitié entre autres étoit-ce dudit Messire Jean- 
Juvénal des Ursins qui possédoit bien deux mille 
livres de rente et de revenu (environ 800 mille francs 
de notre monnaie), avoit belles places et maisons 
(entre autres celles de Doue et de La Chapelle Gauthier) 
ayant une dame de bien et d'honneur à famé et onze 
enfants, sept fils et quatre filles et trois gendres, 
d'avoir tout perdu, et sadite femme avec ses enfants 
mis nuds pieds, revêtus de pauvres robes, comme 
plusieurs autres : et toutefois, tous véquirent bien et 
honorablement ». 

Nous arrivons à rannée 1419, époque de l'assassi- 
nat du duc de Bourgogne sur le pont de Montereau. 
La guerre va devenir plus violente, plus acharnée. 
Toute notre contrée est en feu. Après des luttes san- 
glantes, nos villes vont être occupées par les Anglais 
et par les Bourguignons leurs alliés. C'est Dammartin 
qui est envahi en premier lieu par les Anglais. En 
même temps, les Bourguignons prenaient Crépy et se 
rendaient maîtres du Valois et du Multien. En 1420, 
Montereau est attaqué et pris : puis, c'est le tour de 
Melun qui résiste vigoureusement. Provins avait déjà 
cédé devant l'ennemi quand eut lieu la reddition de 
Melun. Mais le siège le plus mémorable est celui de 
Meaux que le roi Henri V était venu attaquer en per- 
sonne. Avec le bailli de cette ville, la noblesse de la 
châtellcnie avait péri en grande partie à la bataille 
d'Azincourt en 1415 ; cependant, les bourgeois et le 
peuple surent se défendre vigoureusement ; à la fin, 
les ressources manquèrent : la ville, puis le Marché 
qui put tenir encore quelque temps, durent se rendre 
à un ennemi qui disposait d'une puissante armée. 

La prise de la forteresse de Montaiguillon, à quel- 
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ques lieues de Provins, livra toute la Brie aux 
Anglais. 

Tous les alentours de la capitale, la capitale elle- 
même, furent soumis à leur domination. Mais com- 
bien leur avait coûté cette conquête ! et d'autre part , 
que de désastres n'eurent pas à subir les malheureux 
habitants ! L'hiver de 1420-1421 avait été très froid : 
il passe pour un des plus rigoureux qu'on eût jamais 
vus dans notre climat. Autour de Meaux, une partie 
des Anglais assiégeants, périrent de froid et de faim : 
car la famine est trop souvent la compagne de la 
guerre. Puis, la peste décimait en même temps nos 
populations. Enfin, c'était une invasion de loups qui 
exerçaient partout de grands ravages. Tous les fléaux 
semblaient être conjurés contre notre malheureux 
pays. Cependant, la récolte de Tannée 1422, là où 
l'on avait pu travailler, fut des plus abondantes. Mais 
l'hiver commença avec de grands froids qui ne ces- 
sèrent qu'en mars de l'année suivante, et la récolte 
périt. 

J'avais omis de dire qu'avant la prise de Meaux par 
les Anglais, le gouverneur de Meaux, si connu sous 
le nom de Bâtard de Wauru, s'était signalé par ses 
déprédations, ses violences et ses ciniautés à l'égard 
des laboureurs établis au sud-ouest de la Ville, dans 
la région qui nous rapproche de la capitale. Je n'ose- 
rais rapporter ici les honteux détails que mentionne 
le Journal dfim bourgeois de Paris, 

Jean-Juvénal des Ursins, auteur déjà cité, nous 
expose, sous la date de 1421, les plaintes qu'exha- 
laient les pauvres cultivateurs de la Brie et l'excès de 
leur désespoir. Un grand nombre d'entre eux aban- 
donnaient leurs femmes et leurs enfants qu'ils ne 
pouvaient plus nourrir, et se réfugiaient dans des bois 
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écartés. Les champs demeuraient sans culture. A 
Villeneuve-le-Comte, il n'était resté que quelques 
habitants. Les anciens comptes du domaine royal de 
Crécy, dit M. Lhuillier, au tome VI du Bulletin 
d'Archéologie de Seine-et-Marne, constatent le même 
fait dans tout lo voisinage et nous montrent la ruine 
des maisons, l'abandon des terres et la fuite des vil- 
lageois. En regard de chaque article des redevances, 
on lit ces notes : « Néant, pour la guerre » ; ou, 
« Nul ne tient les terres » ; ou encore, « ruiné, aban- 
donné ». On fut réduit durant trois ans, dit M. De- 
lettre, d'ajouter à la nourriture la chair des animaux 
les plus immondes. 

En face de tant de calamités, il convient de mettre 
en relief une noble et grande figure, un modèle de 
générosité et de charité chrétienne. Je veux parler 
de la princesse Blanche de France, fille de Charles-le- 
Bel, dont la mémoire est demeurée dans la Brie, pro^ 
vince qu'elle ne cessa de soulager durant les longues 
calamités dont vous venez d'entendre le récit. Ma- 
riée ^en 1345 au duc Philippe d'Orléans, fils de Phi- 
lippe de Valois, elle devint veuve en 1375. Déjà en 
possession, de son propre, des comtés de Crécy et de 
Coulommier&, elle devint plus riche par la mort de 
son mari et par l'abandon que lui fesait de ses prin- 
cipaux revenus la reine Jeanne d'Evreux, sa mère. 

Elle fit de ses biens le plus bel emploi. Ses aumônes 
étaient considérables. Ne voyant que misère et souf- 
frances autour d'elle, elle répandait chaque jour de 
nouveaux bienfaits sur le pauvre peuple. Les établis- 
sements religieux si éprouvés attirèrent particulière- 
ment son intérêt. Il n'en est pas un dans la Brie 
qu'elle n'ait largement secouru. Elle laissa des fonda* 
tions en leur faveur. Pont-aux-Dames, où ses en- 




JA 


4Ô0 LECTURES SUR l'hiSTOIRE DE l'AGRICULTURE 

trailles furent déposées après sa mort, reçut des mar- 
ques spéciales de sa grande charité. Blanche mou- 
rut en 1392. C'était trop tôt pour les indigents et les 
malheureux qu'elle se plaisait àsecourir, et auxquels 
étaient encore réservées des épreuves longues et pé- 
nibles. 


TREIZIÈME LECTURE 

(2 septembre 1876). 

L'Agriculture en Seine-et-Marne sous la 
domination anglaise. 


Série d'années d'intempéries . — - Ravages des armées ennemies à 
Chelles, à Lagny^ à Jouarre, et dans toute la Brie. — Villages 
abandonnés ou ruinés. — Variations dans le cours des mon- 
naies. -* Trouble général dans la contrée. — Espoir des habi- 
tants au passage de Jeanne d'Arc. — Nouveaux ravages des 
Anglais au moment de leur départ. — Incendie, famine, épi- 
démie. — Interruption des marchés et du commerce. — Pil- 
lages exercés par les Français et les bandes d'Ecorcheurs. — ^ 
Situation déplorable du clergé et des églises» — Preuves sub- 
sistantes d^^s désastres de cette guerre dans les traces des 
villages détruits^ dans la réparation subséquente des églises, et 
dans les nombreux enfouissements de monnaies récemment 
découverts. 

Dans la lecture précédente, nous avons vu, Mes- 
sieurs, quelle était, au moment de l'invasion An- 
glaise, la situation fâcheuse de tout le pays que re- 
présente aujourd'hui le département de Seine-et- 
Marne, je vais encore citer à l'appui de ce fait divers 
extraits de nos histoires locales. Mais auparavant, 
voici en résumé quelles furent les années d'intempé- 
ries depuis le commencement du xv' siècle. 

L'année 1402 fut marquée par une grande irrégu- 
larité dans les saisons : il en résulta une grande 
mortalité en Champagne y en Brie et dans l'Ile de 
France. 
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Une nouvelle contagion parut en 1403 : elle lit éga- 
lement de nombreuses victimes. 

L'hiver fut très-rigoureux en 1405. La gelée ne 
dura pas moins de trois mois. 

Ce fut pire encore en 1408; la gelée se fit sentir 
davantage, et le dégel amena de$ crues extraordinai- 
res dans nos rivières. 

(( Les ravages réitérés de différents ennemis, rap- 
porte Dom Chaugy, historien de Tabbaye de Lagny, 
causèrent, en 1419, une disette extraordinaire. Les 
vivres montèrent à un prix excessif. Dans le mois de 
mars le setier de froment valut à Lagny jusqu'à 12 fr. 
d'or, le setier de pois et de fèves autant, l'avoine 8 
et le millier de foin 20 : ce qui réduisit le petit peu- 
ple à une telle extrémité qu'il se vit obligé de man- 
ger du pain de noix. Pour remédier aux larcins des 
meuniers, il fut réglé qu'ils recevraient le blé par 
poids et rendraient la farine de même. La cherté du 
bois était étonnante. Pour y subvenir il fallut brûler 
même des arbres fruitiers. » 

En 1421, des soldats Anglo-Bourguignons envahi- 
rent l'abbaye de Chelles et enlevèrent le peu de pro- 
visions que s'étaient réservées quelques pauvres re- 
ligieux qui y étaient demeurés. Puis la récolte du 
pays fut incendiée, ainsi que les bois qui faisaient 
partie du territoire ; suivit alors une inondation de 
la Marne qui emporta tout ce qui avait été épargné et 
mit le comble à la ruine des habitants. 

Depuis cette époque, les troupes ennemies renou- 
velèrent plus d'une fois le pillage de Chelles et de ses 
environs, notamment en 1429. Aussi les religieuses 
furent-elles obligées de sortir souvent de leur cloitre. 

A Lagny et aux environs, en 1421, tous les grains, 
foins et fruits furent ravagés par les mêmes soldats ; 
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et après la reddition de Meaux, les deux rois de 
France et d'Angleterre, Charles VI et Henri V, étant 
venus tenir leur cour au château de Vincennes, les 
vivres continuèrent à devenir rares dans les environs : 
on y souffrit la disette durant Tespace de quatre 
années. 

Jouarre ne fut pas moins éprouvé dans ces fâcheu* 
ses circonstances. 

» Un compte des domaines de Meaux, Crécy, Pro- 
vins et Montereau, pour les années 1423-1424, cons- 
tate qu'il n'est fait aucune recette sur les moulins de 
Prémol et de Rezy, parce qu'à l'occasion des guerres, 
ils ont été rompus. La rente en grains sur la châtel- 
lenie de Crécy pour l'anniversaire du feu roi Charles V 
et de la reine Jeanne de Bourbon est perçue en entier 
sur les moulins de Villiers. 

« A peine les moulins Arnault, Revault et Lassault 
produisent-ils les redevances dues à diverses com- 
munautés ecclésiastiques ou à des curés. » Tous les 
moulins dont il est ici question étaient établis sur le 
grand Morin. 

<( En maints endroits, les commissaires royaux en- 
voyés afin de procéder à certaines enquêtes, ne trou- 
vaient plus d'habitants pour obtenir les renseigne- 
ments dont ils avaient besoin. 

» Le château royal de Crévecœur, qui dépendait 
du comté de Crécy, et le village lui-même dispa- 
rurent peu à peu complètement. » Ces détails sont 
tirés du Bulletin de la Société d'Archéologie de Seine- 
e t' Marne ^ année 1873, article de M. R. Lhuillier. 

A Villeneuve-le-Comte, il ne restait plus que quel- 
ques habitants. Le village de Saint-Saturnin, sur le 
chemin de Meaux à Lagny dans la direction de Tril- 
bardou fut entièrement dévasté : il ne resti^ plus (jiie 
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Tégliseet une partie du prieuré. La paroisse fut plus 
tard tranférée à Chauconin, hameau qui en dépendait. 

Nous ferons observer cependant que l'Anglais, 
Henri V, tenait à justifier le titre de régent de France 
qu'il ajoutaitàcelui de roi d'Angleterre. Il manifestait 
son bon vouloir à l'endroit des populations conquises. 
Ainsi, après la prise de Meaux, il ordonna que cha- 
cun revint « a son hostel » et que l'on reprit « ses 
labours. » Un grand nombre de villageois des envi- 
rons de cette ville s'y étaient réfugiés durant le siège. 

Le même prince exprimait en mourant le désir 
dont il avait, disait-il, été toujours animé, celui d'af- 
franchir le menu peuple et le clergé des exactions des 
gentilshommes. Mais, hélas ! les seigneurs qu'il 
avait établis dans les divers fiefs, étaient-ils mieux dis- 
posés en faveur de leurs tenanciers, en faveur des 
pauvres habitants ? De plus, après sa mort (31 août 
1422), le duc de Bedford, proclamé régent, ne jeta-t- 
il pas une grande perturbation dans les firansactions 
commerciales en abolissant les monnaies qui avaient 
cours pour les remplacer par une autre frappée au 
coin mi-partie d'Angleterre et de France. 

Déjà, depuis la bataille d'Azincourt, une grande 
variation avait eu lieu dans la valeur des monnaies. 
Ainsi, les couronnes fabriquées pour 18 sols montè- 
rent bientôt à 20 et même successivement jusqu'à 
9 francs. Les censitaires profitaient de la hausse 
pour s'acquitter envers les seigneurs de leurs rede- 
vances, et en vendant un setier de blé 10 à 12 livres 
ils se libéraient d'une obligation qui, en temps ordi- 
naire, était de 5 à Ssetiers. Plus tard, il s'éleva beau- 
coup de procès au sujet de marchés précédemment 
conclus et qui n'étaient pas encore réglés. 

A une époque si critique, la mesure que venait 
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d'adopter le duc de Bedford était un nouveau fléau 
ajouté à tant d'autres que l'on avait à subir. 

Les Anglais occupaient toutes les places fortes de 
nos contrées ; leur joug pesait sur les villes et sur les 
villages de leur banlieue. Cependant une partie du 
territoire, notamment le centre de la Brie, recon- 
naissait l'autorité du roi légitime, Charles VII. Il en 
fut de même des villes de Coulommiers, de Crécy et . 
de Lagny jusqu'en 1428 où elles furent assiégées et 
prises par l'ennemi. Néanmoins, toutes ces localités, 
quoique affranchies de l'usurpation, ne jouissaient ni 
de la paix, ni de la sécurité. Et puis, comment la 
justice royale pouvait-elle s'exercer dans un cercle 
formé par l'occupation des troupes ennemies ? Com- 
ment Tautorité de Charles VII pouvait-elle protéger 
les sujets restés fidèles contre les incursions fréquen- 
tés des Anglo-Bourguignons ? De là, des désordres 
sans nombre qu'il était impossible de conjurer. 

Les années de 4425 à 1428 avaient été assez fécon- 
des, malgré une crue violente de la Seine en 1426. 
Les récoltes étaient abondantes relativement au pe- 
tit nombre des cultivateurs ; mais c'était l'ennemi 
qui en avait profité dans l'intérêt de la capitale qui 
lui était soumise. On ne saurait exprimer à quel 
degré de découragement et d'affaissement étaient 
descendus tous les habitants de notre province. Aussi, 
la nouvelle de la prise d'Orléans et du sacre de 
Charles VII fut-elle accueillie par eux avec les mar- 
ques de la plus vive confiance, et les portes de Bray- 
sur-Seine, de Provins, de Coulommiers, de Crécy s'ou- 
vrirent facilement devant le drapeau français. L'ap- 
parition de Jeanne d'Arc dans les plaines de Nangis, 
puis dans celles de Thieux et de Mitry fut saluée par 
des cris d'enthousiasme. « Tout le pauvre peuple », 
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nous (lit uii chroniqueur du temps, « criait Noël el 
pleuroit de joie et de liesse. » La Pucelle d'Orléans 
fut très touchée de ces démonstrations qui témoi- 
gnaient à la fois de la grande misère des villageois 
et de la délivrance qu'ils attendaient (1429). 

Hélas ! les jours de salut ne devaient pas luire si 
lot ! Les Anglais n'avaient établi leur conquête que 
par la violence et les désastres : leur expulsion ne 
devait pas être moins ruineuse. Ce fut encore pour 
nos populations un moment de crise épouvantable. 
Ainsi, la garnison anglaise en quittant Provins (1432) 
brûla l'hôpital du Temple, le château de Montaiguil- 
lon et la commanderie de Rampillon. Les villages de 
SoignoUes, Lizines, Landoy et Vanvillé, dont les habi- 
tants s'étaient réfugiés dans les forêts voisines, avaient 
été brûlés en 1429. L'année suivante, Mons vit incen- 
dier son église avec un grand nombre d'habitants qui 
s'y étaient renfermés. 

La ville de Provins fut en proie à une affreuse 
famine ; les terres n'ayant pas été cultivées, on 
manquait de pain. Les religieux de l'Hôtel-Dieu firent 
dans la ville et les villages voisins des quêtes que la 
misère commmune rendait trop souvent infructueuses. 
Le prieur de la maison mourut, le 25 août 1434, de 
fatigues, de privations et de chagrin. Un certain nom- 
bre d'ouvriers en laine qui travaillaient dans les fa- 
briques de Provins suivirent l'armée anglaise : ils 
espéraient trouver plus de travail et un sort moins 
pénible dans un pays étranger. 

Une maladie épidémique, qui avait exercé ses ra- 
vages dans Paris, se répandit bientôt dans les envi- 
rons. Elle avait commencé en 1433, elle continua 
jusqu'à l'année suivante. Après quoi, survint un 
hiver des plus durs, précédé par un vent violent 
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qui s'éleva le 7 octobre et dura neuf heures entières, 
ihen des maisons furent renversées dans les villes el 
à la campagne. Une grande quantité de beaux arbres 
furent déracinés. On en compta 300 dans le bois de 
Vincennes. La gelée commença le 31 décembre, et 
se prolongea jusqu'à Pâques ; il neigea près de 40 
jours consécutifs la nuit comme le jour. On ne pou- 
vait suffire à enlever la neige des rues. Dans le 
tronc d'un seul arbre de la vallée de Gouvernes il 
se trouva, de compte fait, 140 oiseaux morts de froid. 
Pendant ces deux années, les officiers de la justice à 
Lagny se crurent obligés de pourvoir à la sûreté 
des marchands forains qui fréquentaient les marchés, 
tenus alors les lundis, mercredis et vendredis de cha- 
que semaine, et qui servaient à approvisionner la 
capitale. Ces mesures devinrent inefficaces en pré- 
sence des hostilités et du brigandage des Anglais 
pendant les trois dernières années de leur séjour au- 
tour de Paris. Les foires franches, derniers vestiges 
de celles établies par les comtes de Champagne, fu- 
rent alors interrompues, ou plutôt elles cessèrent, au 
grand détriment de la ville de Lagny. 

Je n'ai pas à entrer dans le détail des faits militai- 
res qui mettaient en feu tout le pays. Les villes de 
Provins et de Coulommiers avaient été prises et re- 
prises par les Français de 1431 à 1432. Celle de La- 
gny soutint avec vigueur plusieurs sièges mémorables. 
Quant à Meaux, qui avait été la dernière ville à se 
rendre aux Anglais, ce fut aussi celle qu'ils s'effor- 
cèrent deconserverleplus longtemps ; elle ne fut recon- 
quise par le connétable de Richemont qu'en septembre 
1438 : Montereau et Paris s'étaient soumis à Charles 
VII dès l'année 1436. Les villes et les villages qui les 
environnaient eurent grandement à souffrir à cette 
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occasion : il en fut de même des campagnes éloignées. 
L'armée du connétable de Richemontcausa.de grands 
dégâtsdans laBrie ; « et les maux arrivoient » dit This- 
torien de sa vie, G. Gruel, << tant par les gens mê- 
mes du roy que par les Anglois, et estoit la pillerie 
par toute la Champagne et la Brie, en telle manière, 
qu'homme n'y pouvoist mettre remède. » 

Puis, c'étaient des bandes d'aventuriers, connues 
sous lenomd'Ecorcheurs, qui renouvelaient les exac- 
tions des anciennes compagnies, et qui s'entendaient 
avec les Anglais et les Bourguignons pour exercer 
partout la ruine et jeter la plus grand désolation. 

Ainsi, pour tout dire en un mot : fuite des habi- 
tants, abandon des terres et ruine des maisons. 

Mais, ce qui peut nous donner encore la mesure de 
la situation si déplorable que nous exposons, c'est la 
condition à laquelle l'Église était réduite. Les édifi- 
ces religieux étaient ruinés en tout ou en partie : plus 
de dîmes, plus de revenus ecclésiastiques. Les prê- 
tres, en petite nombre, ne pouvaient satisfaire au 
service divin. C'est ce qui eut lieu à la cathédrale de 
Meaux de 1418 à 1440. Il n'y avait plus que quel- 
queschanoines, qui, pour vivre étaient obligés de rem- 
plir les fonctions de curés dans les paroisses envi- 
ronnantes. Un grand nombre de prêtres et de reli- 
gieux avaient disparu dans la tourmente de ces guerres 
si longues et si désastreuses. 

Les forêts envahissaient souvent les terrains pro- 
pres à la culture. Les voies de communication étaient 
de plus en plus négligées, les cours d'eau mal entre- 
tenus ainsi que les étangs ; et les prairies, dans le 
bassin de nos rivières, étant submergées ne pouvaient 
fournir de récoltes. 

Nous pouvons encore de nos jours produire des 
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témoignages de la ruine et de la misère qui régnaient 
iï cette époque. 

Ce sont les traces siibsistantes, ou encore, le sou- 
venir authentiquement conservé 4e la destraction de 
plusieurs villages. M. Delettre en mentionne quatre 
ou cinq pour la petite contrée du Montois ; dans le 
Multien, la paroisse de Chanoy, qui n'avait plus que 
quelques maisons habitées, dut être réunie à celle de 
May. Tout près de ce village et à quelques pas de 
nos frontières, celle de Mignies disparut entièrement. 

Les travaux entrepris pour Fachèvement de notre 
cathédrale furent interrompus durant la guerre de 
cent ans. Nous ne pouvons trouver qu'une seule 
église qui ait été réparée à cette époque. C'est celle 
de la Chapelle-sur-Crécy qui avait été incendiée. La 
voûte de la grande nef fut rétablie ; et même, l'évê- 
que de Meaux consacra solennellement cet édifice en 
1428. Sur un pilastre de cette nef, du côté du midi 
et près de la tribune qui domine l'entrée de l'église, 
apparaît un écusson sculpté où figure un léopard 
tourné vers le sanctuaire. Cet écusson est accosté 
de chaque côté d'un léopard supportant une couronne. 
Ainsi, les Anglais n'avaient pas manqué de laisser 
la marque de leurs armoiries pour attester que cette 
restauration leur était due ; et peut-être aussi que 
c'était un bienfait du duc de Bedford, régent de 
France et d'Angleterre au nom du jeune roi 
Henri VL 

Un autre signe manifeste des calamités de cette 
époque, ce sont les nombreux enfouissements demon- 
naies : ce fait a déjà été signalé pour le règne des 
trente tyrans au ni'' siècle de l'ère chrétienne ; il s'est 
renouvelé lors de l'invasion anglaise. Combien, de- 
puis quarante ans, de trésors plus ou moins considé-^ 
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rables ont été découverts dans Seine et Marne, et qui 
consistent en monnaies du roi de France, Charles VI, 
du roi d'Angleterre, Henri VI, et des ducs de Bour- 
gogne, Jean-sans-ppur et Philippe-le-Bon ? Nous au- 
rons à consigner la même observation pour Tépoque 
de la Ligue. 


i 


QUATORZIÈME LECTURE 

(3 février 1817). 

L'Agrlonltnre en Seine-et-Marne sous Charles VII 
et ses successeurs Jusqu'à. Henri II. 


Renaissance de rAgricuUure dans nos contrées : 1« travaux qui 
furent entrepris dans ce but; délimitations nouvelles des 
terres ; défrichements de bois. — 2» causes qui favorisèrent les 
agriculteurs : la paix rétablie en France ; la répression de 
certains abus ; Tuniformité et la régularité de l'impôt ; la 
création de maisons de campagne et de grandes propriétés 
loirales. — 3® moyens employés : le système de fermage généra- 
lisé ; restauration des moulins ; rétablissement des foires et 
marchés. — 4* importation de nouvelles semences. — o^ fléaux 

et intempéries. 

Nous nous occuperons aujourd'hui, Messieurs, de 
TAgriculture sous le roi Charles VII, depuis Tcxpul- 
sion des Anglais, et sous ses trois successeurs. Nous 
on avons tini avec le moyen-âge : les temps moder- 
nes vont commencer. 

Je vous ai entretenu la dernière fois de Tétat dé- 
plorable durant lequel avait si longtemps gémi h 
France et notre province en particulier. J'ai essayé 
de vous tracer le tableau de la misère si douloureuse 
qu'avaient éprouvée nos populations. Mais la longue 
tourmente avait enfin cessé, l'étranger était chassé 
du sol français. Un règlement porté par le roi 
(Charles VII, en 1445, pour la réforme et l'organisa- 
tion de son armée, avait produit toat-à-coup les 
iïieillours effels. Une sécurité inouïe rep<inil au sein 
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1)1*0 do ces territoires demeurés si longtemps ineul- 
les, procéder à un nouveau bornage et déterminer 
exactement les propriétés. Les rares possesseurs qui 
étaient restés chez eux ne pouvaient fournir des ren- 
seignements suffisants, des renseignements désinté- 
ressés. Un grand nombre de titres avaient été anéan- 
tis dans la tourmente des guerres. On dut nommer 
des commissaires pour procéder à des informations 
exactes et tracer au profit de chacun les abornements 
des parcelles dont on lui reconnaissait la propriété, 
ou qu'on lui accordait pour tenir lieu de ses héritages 
légitimes. Ce tracé fut confié dans le Montois, dit 
M. Delettre, à trois mesureurs jurés du bailliage de 
Melun, Jean Normand, Simon Pierre et Jean Meus- 
nier, qui établirent pour les Bénédictins de Tours, 
seigneurs de Donnemarie et autres lieux, le par- 
cellaire ou cadastre des territoires des diverses 
paroisses. Le mesurage d'autres territoires n'eut 
lieu que plus tard : par exemple, celui de Chalautre- 
laReposte en 1488. Nous n'avons pas à entrer dans 
le détail des différends qui s'élevèrent à cette occa- 
sion entre divers seigneui's et grands propriétaires : 
la chose était inévitable. 

Les bois qui avaient été arrachés dans les xir et 
xm'' siècles avaient reparu. En effet, sur de vastes 
étendues de terres restées incultes durant plus d'un 
demi-siècle avaient poussé des broussailles et des 
arbustes. Il fallut de nouveau opérer l'essartage. 
C'est ce qui eut lieu notamment sur le territoire 
compris entre Jouarre et Coulommiers. M. Delettre 
énumère dans son Histoire du Montais^ tous les bois 
qui furent alors rendus à l'Agriculture dans cette 
petite contrée ; il ajoute que les seigneurs y firent . 
appel à des étrangers, à des émigranls qui deve- 
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liaient ensuite un embarras pour les habitants du pays ; 
de plus, qu'ils agirent sans diseernement en faisant 
arracher des forêts qui étaient peu susceptibles d'être 
converties en terre arable, et que plus tard, on fut 
obligé de replanter. 

Il est facile de comprendre que la part principale 
de ces travaux revenait aux habitants des campagnes^ 
aux ouvriers de l'Agriculture . Quoique décimés par 
la guerre, ils se livrèrent avec ardeur à l'exploitation 
du sol et, servis par de robustes bras, ils s'appliquè- 
rent à tirer de leurs héritages autant de produits 
qu'ils pouvaient en espérer. Aussi, remarque M. Ré- 
thoré, au commencement du xvi'' siècle étaient-ils 
plus riches en terres et celles-ci mieux cultivées 
qu'avant la guerre. 

Leurs seigneurs respectifs ne manquèrent pas de 
favoriser ces entreprises. Ils avaient besoin de leur 
concours pour la restauration de leurs manoirs et la mise 
en valeur de leurs terres. C'est ainsi que la seigneurie 
de Jacqueville en Gâtinais fut restaurée en 1478 et 
ses biens rendus à la culture. Mais, en retour, les 
seigneurs durent alléger la condition de leurs vas- 
saux. 

AMons, ils iirent concession aux habitants d'une 
grande partie de leur territoire au prix d'une rede- 
vance annuelle. Même faveur à ceux de Meigueux, 
dès 1435, pour avoir défriché les bois de la forêt de 
Vanne. 

De plus, Louis XI permit aux nobles de cultiver 
par eux-mêmes les biens qu'ils possédaient en roture, 
c'est-à-dire en dehors de leurs terres seigneuriales. 

La condition du clergé ne fut pas aussi favorable 
que celle des seigneurs. Le nombre des ecclésiasti- 
ques , tant séculiers que réguliers, était bien réduit, 
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Us avaient besoin, non snleiiient d'acquitter leurs 
dettes, de restaurer leurs habitations et leurs églises, 
de relever leurs fermes et de faire cultiver leurs ter- 
res, mais aussi de reconquérir ce qui leur avait élé 
enlevé. Une partie de ces terres avait été Tobjet des 
premières usurpations. Des quêtes furent organisées 
à leur profit dans les provinces qui avaient été moins 
éprouvées que notre pays par la guerre. Puis, il re- 
coururent à la munificence royale et obtinrent des 
secours. Les moines deLagny avaient droit à cette 
faveur. C'était par leur fermeté et leur constance 
qu'ils avaient défendu et maintenu dans cette ville 
la cause française pendant l'invasion, à l'exemple, 
d'ailleurs, de deux autres Bénédictins dont l'un, Phi- 
lippe de Gamaches, abbé de Saint-Faron et plus lard 
de Saint-Denis, avait montré tant de courage au 
siège de Meaux, en 1422. Charles Vil déchargea 
J'abbaye de Lagny de tout impôt durant trois ans. 
De plus, il lui tint compte de quatre-vingts années 
d'arrérages, et aussi d'une rente de 200 livres pour 
le même espace de temps. Ces bienfaits profitèrent, 
non seulement au couvent et aux villages qui en dé- 
pendaient, mais à la ville elle-même. L'abbé Philippe 
Charpentier s'occupa alors de réunir les éléments pro- 
pres à la composition d'un cartulaire constatant l'ori- 
gine des diverses possessions delà maison. Un sem- 
blable travail fut entrepris pour l'abbaye de Chelles. 
Nous le possédons à la bibliothèque de la ville de 
Meaux en deux magnifiques volumes écrits sur par- 
chemin. En outre, les communautés religieuses s'oc- 
cupèrent de dresser des terriers ou plans parcellaires 
de toutes leurs propriétés rurales. Celui de Fontaine- 
les-Nones est le plus ancien de ceux qui nous ont 
été conservés. 
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Les Bénédictines de Jouarre, écrit M. Réthoré, se 
trouvaient dans Timpuissance de rendre à la culture 
leurs domaines aux environs du hameau de Cho- 
queuse. Il fallut les concéder à des bourgeois enri- 
chis par le travail et Tépargne. Ceux-ci, de 1480 à 
1530, défrichèrent des terres couvertes de ronces et 
de broussailles, et rétablirent les fermes détruites et 
abandonnées. 

Nous avons fait remarquer que les loups pullu- 
laient dans nos contrées au moment de Foccupation 
anglaise. Cette race d'animaux était, jusqu'au xvi** siè- 
cle, la terreur de la Brie. Se réunissant par bandes, 
ils causaient les plus graves dommages. Suivant une 
Iradition reçue dans le Valois et le Multien, on au- 
rait été contraint, vers 1450, de renoncer à l'em- 
ploi des bœufs pour le labourage, parce que les loups 
détruisaient les attelages sans qu'il fût possible de 
les en empêcher. Pendant les guerres, ces animaux 
se rassemblaient sur les traces des partis armés, ef 
ils faisaient leur pâture des cadavres demeurés sur le 
champ de bataille. De 1528 à 1538, des bandes de 
ces animaux affamés apparurent sur les bords de la 
Seine et désolèrent le village de Vimpelles qui ve- 
nait d'être reconstruit. 11 fallut recourir à des mesu- 
res générales, à des battues gigantesques, et même 
à l'incendie de certains bois pour parvenir à l'exter- 
mination d'ennemis si redoutables. 

2** Les causes qui favorisèrent cette renaissance de 
l'Agriculture dans nos pays furent d'abord : la paix et 
la sécurité générale, la paix avec l'étranger qui avait 
été chassé de la France, et aussi la paix intérieure 
qui régna dans nos provinces, excepté en deux cir- 
constances que nous mentionnerons. 

En second lieu, la répression de divers abus du pou«- 
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voir féodal. Quelques faits bien regrettables avaient 
eu lieu sous le règne de Charles V. Le roi Louis XI 
s'appliqua à prévenir le retour de ces désordres 
en ôtant à tous les chevaliers et feudataires la li- 
berté de faire la guerre entre eux. Ilsdevaientdésormais 
s'en remettre à l'autorité royale pour le jugement de 
leurs procès, et porter leurs causes devant le Parle- 
ment. Le pouvoir de lever des tailles leur fut également 
enlevé ainsi que celui de lâchasse, enl461. Ils durent 
se contenter de certains droits de cens, de champart, 
de lods et ventes, etc....; droits qui leur furent 
maintenus par la coutume de Meaux arrêtée en l'année 
1509. L'exercice de leur justice fut aussi restreint 
par suite de l'institution des sièges présidiaux, en 1551. 

Les redevances en nature subirent une diminution 
notable. Quant à celles qui étaient en argent, elles 
se trouvèrent, avec le temps, abaissées à un vil prix. 
Ces pertes furent encore plus sensibles pour les 
propriétaires des biens ecclésiastiques. Ainsi, les 
droits que percevait au XIP siècle l'évêque de Meaux 
sur les quatre paroisses nommées tilles de l'évêché, 
étaient fort restreints pour la plupart, en 1525, et les 
autres ne liguraient plus que pour mémoire d'après 
un rôle qui nous a été conservé. Dès 1451, Hervée, 
abbé de Saint-Germain-des-Prés, avait délivré de 
toute servitude et de formariage tous les habitants 
de Laval, de Gardeloup et de Saint-Germain-Laval, 
« en considération des guerres, pestes et autres 
fléaux. » Ils furent aussi déchargés de vingt muids 
d'avoine qu'ils avaient à fournir chaque année. Cette 
manumission est la dernière accordée à ses vassaux 
par l'abbaye. 

La paroisse de Valjouan en Montois fut érigée par 
les seigneurs en communauté libre en 1458. 
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. Dans toute paroisse, la communauté se composait 
de deux classes d'habitants : les bourgeois, qui 
avaient le droit exclusif de participer à son adminis- 
Iration, et les manants qui n'avaient que le droit de 
cité ; l'étranger qui se voulait fixer dans une localité 
n'acquérait droit de bourgeoisie qu'en se rendant 
propriétaire d'une maison et en se faisant agréer par 
la municipalité. Celle-ci fixait la contribution de 
bienvenue qu'il avait à payer pour son admission, 
sans préjudice du serment d'hommage et de fidélité 
qu'il devait jurer au seigneur pour obtenir la pro- 
messe de sa protection. 

De plus, une grande amélioration qu'il convient de 
constater, c'est l'assiette de l'impôt rendue plus uni- 
forme, plus régulière. La taille que nous avons vu 
établie par les successeurs de saint Louis, pour sou- 
tenir la guerre, n'était pas permanente. De plus, sa 
levée avait été souvent excessive et quelquefois 
même violente. Elle n'affectait que les domaines 
royaux. Désormais, elle deviendra peipétuelle et 
s'étendra à toutes les provinces : on la substitua au 
profit que tiraient les rois de la mutation des mon- 
naies. Le commerce gagna à ce changement : il cessa 
d'être exposé à ces fluctuations étranges que nous 
avons signalées dans les siècles précédents. 

La perception des gabelles fut également mieux 
réglée ainsi que celle des aides ou impôt sur le vin. 
Les vignes reparaissaient sur les coteaux de la Seine 
et de la Marne. 

Sous Charles YIl, qui, aidé du concours de Jac- 
ques Cœur, s'appliqua avec tant de zèle à l'amélio- 
ration des finances, le revenu de la France s'éleva à 
deux millions trois cent mille livres, indépendam- 
ment de quelques profits. Sous Louis XI, il alla jus- 

14 
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qu'à quatre millions sept cent mille livres. Louis XII, 
le prince économe par excellence, maintint le même 
chiffre, lequel s'augmenta sensiblement sous le règne 
de François P^ On sait que la captivité de ce 
roi chevaleresque coûta cher à la France. Sous 
Louis XII, au contraire, malgré les longues guerres 
d'Italie, la France n'avait cessé de jouir du plus grand 
repos, et les impôts diminués à Favénement de ce 
prince ne furent jamais augmentés durant son règne. 
Un tel résultat était dû au roi lui-môme et à la sage 
et habile persévérance du cai'dinal d'Amboise. Celui- 
ci favorisa l'Agriculture et le commerce par de 
sages règlements qui augmentèrent la richesse et le 
bien-être dans le royaume, dans nos contrées en par- 
ticulier. Le revenu des propriétés s'augmenta et, 
dans quelques localités, le revenu d'une seule année 
égala le prix auquel la propriété elle-même ^vait été 
vendue sous Louis XI. Aussi, la population prit un 
accroissement considérable en vertu de la loi qui la 
proportionne aux subsistances. 

Enfin, une cause plus spéciale aux provinces qui 
qui avoisinent la capitale, c'est l'établissement des 
maisons de campagne, et par suite, des grandes pro- 
priétés rurales. Pendant le règne si agité de Char- 
les V, on avait vu plusieurs magistrats, présidents 
ou avocats au parlement, se fixer à la campagne du- 
rant l'époque de la vacance du palais ; ils y avaient 
acquis des châteaux. 

On conçoit facilement que ces seigneurs, de no- 
blesse de robe, ne recherchaient point dans leurs de- 
meures l'appareil militaire des anciennes seigneuries 
de la noblesse d'épée. Si les nouveaux châteaux 
étaient cependant pourvus de ce qui pouvait 
servir à leur défense, ou eul soin d'y ajouter ce qui 
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devait rendre agréable le séjour de la campagne et 
procurer les délassements de la villégiature. Nous 
pouvons citer parmi les magistrats le célèbre prési- 
dent, puis chancelier, Pierre d'Orgeraont, bourgeois 
de Lagny-sur-Marne. « Il fit bâtir », nous dit Sau- 
vai dans Les Antiquités de Paris à Méry-sur-Seine, 
une belle maison de campagne où se trouvait réuni 
tout ce que Ton pouvait attendre dans un siècle rude 
et grossier. » Ses descendants, qui possédaient dans 
la vallée de la Marne, autour de Lagny, plusieurs sei- 
gneuries, ne manquèrent pas de suivre son exemple. 
Puis, c'était la famille de Dormahs, propriétaire 
de Ferrières-en-Brie et de Lizy-sur-Ourcq, les prési- 
dents de Montigny, au château de ce nom, sur la 
Marne, paroisse de Lescbes ; les Du Drac, à Claye, 
où leur succédèrent les Anjorrant, et plus tard, au 
château de Beaulieu, paroisse de Pécy. Je néglige 
un grand nombre d'autres noms. Or, tout en recher- 
chant les agréments de la campagne, ces proprié- 
taires ne manquaient pas de s'intéresser aux tra- 
vaux agricoles et même de créer des fermes qui 
étaient pour leurs maisons une source de revenus. 
L'argentier de Charles VII, le célèbre Jacques 
Cœur, qui possédait à un si rare degré le génie des 
affaires, se forma semblablement une riche pro- 
priété a Cély-en-Kère ; je devais une mention toute 
spéciale à ce célèbre personnage, comme aussi au 
chancelier Du Prat qui, en 1520, construisit le châ- 
teau de Nantouillet, aujourd'hui converti en ferms, 
et dont nous pouvons encore admirer les restes ma- 
gnifiques. C'est à ces puissants et opulents proprié- 
taires que nous sommes redevables de l'établissement 
de nos grandes fermes et de la création de la grande 
cullure. Ils renouvelèrent auxxv® etxvi® siècles, au 
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moyen de sacrifices d'argent, ce qu'avaient entrepris, 
par leurs travaux personnels et par des efforts 
communs, les moines nombreux du xii* et du xiu*' 
siècle, et Félan qu'ils contribuèrent à imprimer se 
propagea bientôt parmi les diverses classes de pro- 
priétaires. 

« A partir du règne de Louis XI, dit M. Réthoré, 
si favorable aux bourgeois, la grande propriété 
roturière commence à poindre. Tandis que les nobles, 
les châtelains, les évêques, les abbés se trouvaient 
appauvris, ruinés, par la longue guerre des Anglais, 
les gens de robe, les bourgeois, industriels ou com- 
merçants avaient conservé intactes, à l'abri des mu- 
railles de leurs cités, les richesses que depuis deux 
siècles ils accumulaient en silence et avec opiniâtreté. 
Aussi, lorsque les grands possesseurs songèrent, la 
paix revenue, à réparer les désastres de la guerre, à 
reconstruire leurs métairies et leurs manoirs détruits, 
à se former des nouvelles sources de revenus, par la 
mise en culture de leurs terres désolées, ils s'estimè- 
rent très-heureux de recourir à l'épargne de la bour- 
geoisie, et à lui abandonner, sous forme de bail de 
rente, une partie de leurs domaines, afin de conser- 
ver et d'améliorer l'autre partie. C'est ainsi que, pour 
rester sur le territoire de Jouarre, les fermes de 
l'Hôtel-du-Bois, de la Masure-Michel, des Courrois, 
d'Hideuse et de Choqueuse, sortirent du domaine 
noble de l'abbaye pour passer entre les mains de 
bourgeois, de roturiers et d'artisans ». 

3° Quant aux moyens qui furent employés pour rani- 
mer l'Agriculture, les voici en résumé. 

Nous avons parlé plus haut des défrichements, et 
nous venons de signaler la création de grandes fermes 
par de riches et puissants propriétaires. 
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Le système de fermage ou de location de terres par 
bail était pratiqué dans nos pays dès le commence- 
ment du xiv'' siècle. Nous citerons à Fappui l'ouvrage 
intitulé Cous tûmes de Beauvoisùy de Philippe de 
Beaumanoir, bailli de Clermont, qui en a exposé les 
règles. Or, ce mode d'exploitation des terres n'était 
pas encore généralisé. Les religieux ne l'avaient 
pas encore pratiqué, mais après les bouleversements 
du XIV* et du xv° siècle ils furent contraints, vu 
leur petit nombre, d'y avoir aussi recours. On sait 
quelle différence . existe entre la grange du moyen- 
âge et la ferme. Le laboureur qui tenait une grange 
devait en partager les fruits avec le propriétaire : sa 
jouissance n'avait pas de durée déterminée : elle 
dépendait du bon plaisir du propriétaire. Le fermier, 
au contraire, est plus libre dans sa jouissance. C'est 
pour une période bien fixée^ moyennant un prix fait, 
qu'il est en possession des terres, prés, vignes et 
bois, dont le propriétaire lui confie le soin, l'entre- 
tien, la culture. Mais alors, en se chargeant de 
l'exploitation d'un héritage, il est en même temps 
responsable de toutes les redevances, dîmes, cham- 
part, sauf stipulations contraires mentionnées dans 
le bail ; et il paie annuellement, et souvent à des 
époques indiquées, au propriétaire, un prix fixe soit 
en nature, soit en espèces. 

Nous voyons qu'à partir de cette époque les sei- 
}i;neurs baillaient, non-seulement leurs héritages ou 
immeubles proprement dits, mais encore les rede- 
vances qui leur étaient dues, quel qu'en fut le nom, 
et tous les différents droits seigneuriaux. 

Les chroniques de Saint-Mathurin de Larchant 
nous apprennent que les chanoines de Paris, sei- 
gneurs du lieu, abandonnèrent à leur chancelier. 


à celte grange, nommée ferme depuis cette époque, 
le grand caractère dont elle a conservé les traces. 
Les travaux furent examinés par deux délégués 
du chapitre, en 1478, et approuvés avec satisfac- 
tion. 

Sur le territoire de Jouarre, Tabbesse, en 1480, 
concéda la ferme de la Marserie movennant 10 livres 
10 sols, plus 7 boisseaux de blé, mesure de Jouarre, 
de surcens ou rente foncière perpétuelle. D'autres 
concessions furent faites par Tabbaye h la même 
époque, par exemple, celles des 400 arpents de la 
ferme du Courrois, des 100 arpents de Jétang 
Picot et des 276 arpents de la censé de FHôtel-Dieu : 
ce qui nous porte à reconnaître que les 10 Ihres 10 
sols et les 7 boisseaux de blé correspondent à une 
cession de 210 arpents environ à raison (ftm sol Tar- 
pent. Dans tous les baux à rente que le même cou- 
vent fit à cette époque, il fut stipulé que les preneurs 
seraient obligés de réédifier les logis qui étaient dé- 
truits. Le sou de cette époque équivaudrait à deux 
francs de nos jours. 

Un grand nombre de moulins établis sur nos cours 
d'eau avaient été abandonnés ou ruinés II en était 
de même des moulins à vent ; on s'occupa activement 
de les rétablir et de les remettre en usage. De plus, 
»n certain nombre de nouveaux moulins furent édi- 
fiés, Le cours des rivières fut rendu plus libre et 
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Denys le Herpeur (13 septembre 1473), leur grange | 

de Larchant avec le four et ses dépendances, à la 

condition, entre autres, d'y faire construire un puits, 

de procéder à toutes les réparations nécessaires aux l 

bâtiments, et de dresser un état exact des lieux. Le 

Herpeur, qui était originaire de ce lieu, s^acquitta ) 

loyalement de ses engagements, et c'est lui qui donna i 
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même un essai de navigation fut tenté sur le cours 
de la Voulzie en Tannée 4534. 

Les foires et les marchés avaient été peu fréquentés 
durant l'époque des guerres ; souvent même ils 
étaient interrompus pour un certain temps. Ils se 
ranimèrent bientôt et redevinrent florissants. Les 
grandes foires de Lagny et de Provins n'existaient 
plus depuis plus d'un siècle et demi ; dans cette der- 
nière ville on institua deux nouvelles foires, celle de 
Saint-Thibaut et celle de Saint-Martin, chacune de 
trois jours francs. En 4440, deux foires furent aussi 
créées à Donnemarie, Tune, le lundi de la Pentecôte, 
et Taulre, le 3 août. Charles VII qui avait à cœur, 
depuis son retour à Paris, de relever le commerce, 
exempta, en 4455, les denrées et marchandises ame- 
nées aux foires de Provins de Fimposition de 42 
deniers par livre. La célèbre foire de Montétis fut éta- 
blie par ordonnance de Louis XII, en juillet 4542. 
Elle devait avoir lieu le 8 et le 9 septembre, en même 
temps que le pèlerinage qui amenait en ce lieu un 
grand nombre d'étrangers. Une foire fut également 
établie à Vimpelles. 

Plusieurs nouveaux marchés furent aussi institués, 
un entre autres au village de Gouaix. 

4'' Rien ne témoigne qu'il y ait eu, pendant la pé- 
riode que nousparcourons, aucune innovation, aucune 
amélioration même dans le système de culture suivi • 
précédemment. On se contenta d'en revenir aux 
moyens déjà connus. 

C'est à la fin du xy* siècle que se rapporte l'impor- 
tation, de l'Italie en France, du sainfoin, alors nomme 
luzerne, puis celle du trèfle qui venait de la Hollande. 
La culture du chanvre et du lin, depuis longtemps 
négligée, commença à reparaître. L'ètoft'e de serge 
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était la seule employée depuis longtemps comme 
linge de corps et de table. 

Ce qui prouve le retour de nos pays, sur la fin du 
xv** siècle, à Taisance sinon à la richesse, c'est la res- 
tauration de nos édifices religieux, comme on peut 
le voir par leur style architectural dans un grand nom- 
bre de nos paroisses ; puis, c'est la construction de 
fortifications ou du moins d'une enceinte de défense 
autour de nos villes et même d'un grand nombre de 
nos villages. Les bourgeois des villes et les paysans, 
non contents d'avoir restauré leurs propres habita- 
tions, voulaient se garantir contre les invasions à 
venir. Cette restauration ou construction d'enceintes 
de villes ou bourgs n'eut lieu qu'au commencement 
du xvi^ siècle. 

S° Durantlapériodedontnous nous occupons, la paix 
ne fut troublée qu'en deux circonstances : la pre- 
mière en 1466, lors de la ligue du Bien public, et la 
seconde, en 1544. 

Dès l'année 1465, les troupes réunies des seigneurs 
ligués contre le roi avaient été adroitement attirées 
par lui sous les murs de Paris. Cette multitude, réu- 
nie sur un seul point, ne tarda pas à subir de grandes 
privations ; pour les décimer par la disette, le roi 
avait fait une réquisition qui absorbait une grande 
partie des grains qui venaient d'être récoltés dans 
la Bric et dans l'Ile-de-France. Les cultivateurs furent 
contraints de les conduire à Melun et dans d'autres 
places où ils étaient à sa disposition. Celte mesure 
fut cause que les troupes, pressées par la famine, 
firent des excursions dans nos contrées. Les habi- 
tants avaient abandonné leurs demeures et s'étaient 
réfugiés dans des lieux fortifiés. Alors, se livra un- 
combat à Monthléry entre Louis XI et le jeune Charles, 
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duc de Bourgogne ; puis, chaque armée s'enfuit de 
son côté. Les Bourguignons, ou mieux les confédérés, 
gagnèrent Etampes et y restèrent quinze jours. « Et 
après se délogèrent,», Aiilei Chronique scandaleuse, 
<( et prirent le chemin par devers Sàint-Mathurin de 
L'Archant, Moret en Gastinois, Provins et le pays 
d'environ. Et quant le roy en eust ouy les nouvelles, 
il envoya à Melun, Montereau, Sens et autres villes 
d'environ des gens de guerre et de l'artillerie pour 
garder lesdits lieux et pour faire des saillies sur les 
dessusdits, quant ils verroient leur avantage. » 
Meaux, Crécy et Lagny durent aussi livrer passage 
aux mêmes troupes. Il était impossible de leur ré- 
sister, les fortifications de nos villes étant demeurées 
en ruines depuis la guerre précédente. Cette tour-- 
mente, quoique passagère, ne laissa pas d'être dom- 
mageable au pays. Le roi, coïnme on sait, avait été 
fait prisonnier par le duc de Bourgogne. Il fallut 
recourir à un impôt extraordinaire sur le peuple de 
ses domaines. Un grand nombre d'habitants de la 
Brie étaient ruinés. Ce furent les biens des églises et 
des seigneurs qui furent taxés. Les contrats de 
cette époque eurent souvent pour objet des ventes do 
parcelles de ces grands domaines. 

Le Montois, dit M. Delettre, ainsi que les alentours 
de Provins se ressentirent de la guerre et de cette 
imposition durant quelque temps. 

Une grande épouvante fut causée en septembre 
4544 par l'approche d'une grosse armée, commandée 
par l'empereur Charles-Quint. Ce prince avait fait 
invasion en Champagne et s'avançait jusque sur les 
bords de l'Ourcq ; ses éçlaireurs parurent aux portes 
de la Ferté-sous-Jouarre. Tous les habitants de Meaux 
s'empressèrent de prendre la fuite ; mais la terreur 
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s'évanouit bientôt .'Déjà les troupes françaises s'étaient 
répandues sur les bords de la Marne pour atten- 
dre l'empereur, lorsque celui-ci renonça tout-à- 
coup au projet de s'avancer vers- Paris. La paix fut 
signée à Crépy le 20 du même mois. 

L'année 44f)4 avait été marquée par une grande 
sécheresse. 

En 4477, à la suite de la mort de Charles-le- 
Téméraire, le roi Louis XI, pour s'emparer des 
Flandres par la famine, obligea la population virile 
de nos pays d'aller couper les grains en vert dans 
ces provinces. 

La même année et la suivante régna la peste, qui 
causa les plus grands ravages, surtout à Paris et 
dans le pays d'alentour. 

Mauvaises récoltes en 1480 et 4481 ; le roi affran- 
chit d'impôts les fermiers qui en avaient souffert.. 
C'est à cette époque que nous attribuons un fait qui 
honore notre contrée. Jean de Montigny, conseiller 
du roi, président au Parlement de Paris, seigneur de 
Jacqueville en Gatinais, d'Isles-lès-Villenoy et de 
Montigny-en-Bric, rendit un service notable en fai- 
sant entrer une grande quantité de blé dans le 
royaume. Louis XI, pour le récompenser, lui permit 
de prendre le nom de Boidmiyer. M. le comte Le 
Boulanger, que nous avons vu mourir à Meaux, était 
le dernier descendant maie de la famille de Jean de 
Montigny. 

Il y eut de fortes inondations de la Seine pen- 
dant les années 4493, 4496, 4500 et 4504. 

Le commerce de province à province avait été 
autorisé par des lettres-patentes de Louis XII en 
4502 ; mais, cinq ans plus tard, cette exportation fut 
prohibée. Il paraît que dans les années suivantes 
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elle fut autorisée de nouveau, ou du moins tolérée, 
puisque François I", à peine monté sur le trône,. la 
prohiba de nouveau: preuve d'une gêne dans le 
commerce et d'un manque de récoltes. 

Le blé dévint rare et cher en 4521. L'année sui- 
vante il fut gelé et la famine devint presque géné- 
rale. Les terres furent labourées de nouveau au 
mois de mars, et on sema des orges qui furent d'une 
grande ressource; on appela cette année l'année 
aux orges. La peste survint la même année et em- 
porta nombre de victimes dans l'espace de dix-huit 
mois. Elle recommençait deux ans après. 

La captivité de François I", à la suite de la bataille 
de Pavie, en 1525, fut la cause d'impositions extraor- 
dinaires qui frappèrent les biens du clergé. Déjà, 
trois ans auparavant, les prêtres et les religieux du 
diocèse de Meaux avaient dû verser à l'État 
7,000 livres pour leur part d'amortissement donné 
par le clergé de France. 

En 1526, grande cherté de farine et de vin. 

On vit, en 1528, dit M. Delettre, un phénomène 
qui heureusement ne s'est pas représenté depuis 
cette époque. L'ordre des saisons fut interverti. 
Pendant cinq ans entiers, nos contrées ne virent pas 
deux jours de gelées de suite. Il régnait constam- 
ment une température chaude qui énervait les 
semences ; se- développant trop tôt et trop vite, elles 
ne pouvaient arriver à maturité ; elles devenaient la 
proie des insectes et d'autres animaux. Il en résulta 
une grande famine, suivie d'une maladie épidémique 
qui fit périr une quantité considérable d'habitants. 
De plus, on vit alors des troupes de voleurs circuler 
dans les campagnes. Enfin, des bandes de loups, 
errant en liberté, venaient ajouter encore à des fléaux 
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si désastreux. On peut penser quelle devait être 
alors la désolation dans toutes nos campagnes. Pour 
suppléer à Tinsuffisance de la nourriture, on fabri- 
quait une sorte de pain avec des racines et de la 
farine de gland, ce qui occasionna une cruelle mala- 
die, une espèce de choléra qu'on nommait trousse- 
yalant, La récolte de 1533 mit fin à ces calamités. 

L'année 4540 avait donné des moissons exception- 
nelles. Par suite de grandes chaleurs, la récolte fut 
avancée et dut se faire en juin ; on était en pleines 
vendanges au commencement de septembre. Les 
vins furent de bonne garde ; on les nommait vins 
rôtis. 

Quatre ans après, le blé fut très cher ; le bailli do 
Meaux crut devoir taxer la vente du pain, et aussi 
celle des chaussures de cuir. 

Le blé devint encore très cher en 4547, et la ville 
de Meaux composa avec les mesureurs, moyennant 
27 livres tournois, pour qu'ils ne prissent point de 
mesurage sur le blé, afin d'engager les Jaboureurs à 
en amener plus facilement au marché de Meaux. 

Je termine l'exposé historique de la culture au 
début des temps modernes. La seconde moitié du 
xvi'' siècle, qui s'offre présentement à nous, vous 
paraîtra bien différente de son commencement. Mais 
viendra le règne de Henri IV. Il se manifesta alors 
une ère de progrès qu'il Jious sera facile de cons- 
ulter. 


QUINZIÈME LECTURE. 

(3 mai 1877). 

L'Agriculture dans Seine-et-Marne sous 
Henri II et ses successeurs Jusqu'à Henri IV. 


Crise prolongée de FAgriculture qui eut pour causes: i'* Les 
troubles causés par le protestantisme naissant, puis les troubles 
politiques et les guerres civiles qui en furent la conséquence. 
— 2^ Les levées extraordinaires d'impôts en même temps que 
les réquisitions des troupes de passage. — 3^ Le retrait inat- 
tendu des monnaies étrangères alors très communes et l'éléva- 
• tion du taux des monnaies françaises. — 4** La vénalité des 
charges de justice; les abus de Tusure dans la Brie et l'Ile de 
France. — 5® La peste et les intempéries. — Signes d'une 
restauration prochaine de l'Agriculture: 1^ La rédaction des 
coutumes de Meaux^ de Melun et de Paris. — 2^ La création 
de nouvelles charges de notaires. — 3<^ l<a composition des 
terriers, — 4o L'abolition de divers droits onéreux. - 5o La 
concession de terres incultes à des paysans. <— 6® L'accrois* 
sèment des propriétés seigneuriales. — 7** L'importation de 
nouvelles plantes et l'acclimatation de plusieurs animaux de 
basse-cour. — 8* Enfin la publication d'ouvrages sur la 
science agronomique. 

Nous avons vu précédemment, Messieurs, quelle 
avait été Timpulsion donnée à rAgriculture sur la lin 
du xv'' siècle et au commencement du xvi% et en 
même temps nous avons signalé quelles entraves 
elle rencontra dans le même espace de temps, no- 
tamment sous le roi François P', qui s'écarta souvent 
des habitudes d'économie qui avaient servi de règle 
à ses prédécesseurs. Durant le règne de son fils, 
Henri II, Tétat agricole se maintint dans des condi* 
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tiens satisfaisantes. C'est en ces quelques lignes que 
Claude Haton, curé du Mériot, près de Provins, qui 
nous a laissé des mémoires si intéressants sur la 
seconde moitié du xvi'' siècle, résume l'histoire de 
Henri II : 

(( En ce temps et par tout le règne dudit feu roi, 
faisoit bon vivre en France et estoient toutes denrées 
et marchandises à bon marché, excepté le grain et le 
vin qui enchérissoient certaines années plus que 
d'autres, selon la stérilité, et toutefois ès-dites treize 
années de son règne n'ont été que trois ans de cherté 
de grain et de vin. » 

On ne pourrait en dire autant de l'époque qui 
suivit, de toute la fin du xv!*" siècle. Sous des rois 
jeunes et trop souvent dominés, sous une régente 
aussi inconstante que Jalouse du pouvoir, les princes 
du sang et quelques grands du royaume se dispu- 
taient l'influence à la cour, et le recours aux armes 
leur était facile. De plus, ils abritaient du prétexte 
de la religion les plans hostiles qu'ils méditaient et 
les entreprises militaires qu'ils exécutaient. Cette 
lutte, qui causa tant de troubles, dura jusqu'en 4585. 
Alors survint la Ligue, qui n'était que la coalition de 
la France dans l'intérêt de la succession d'un prince 
catholique au trône. Je n'ai pas l'intention de faire 
l'histoire de cette époque ; je n'en toucherai que les 
côtés qui se rapportent à notre histoire agricole, 
c'est-à-dire que je me bornerai aux faits désastreux 
dont noire contrée fut le théâtre. Mais, outre les 
troubles produits par la guerre, la décadence de 
notre Agriculture eut encore pour causes : l'excès 
des impôts levés durant la même période, les ordon- 
na»ees relativei»ent aux monnaies, la vénalité des 
cb*fges de la justice, les ab»s de l'usure exercée 
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aux dépens des cultivateurs, et enfin la peste et les 
intempéries, fléaux qui n'affligèrent que trop souvent 
les populations de notre département. 

1° Et d'abord la guerre et les désastres. La guerre 
fut occasionnée par la nouvelle religion connue sous 
le nom de réforme. On sait que cette réforme pré- 
tendue avait pris naissance parmi ceux qui auraient 
dû s'y opposer et la combattre, parmi les membres 
du clergé. L'éducation ecclésiastique n'existait pas, 
à vrai dire, au temps dont nous parlons. Un certain 
nombre de prêtres laissaient à désirer du côté de 
l'instruction et aussi de celui des qualités propres à 
leur ministère. Ceux qui, les premiers, prêchèrent la 
réforme, ecclésiastiques d'un certain talent , la faisaient 
pour eux-mêmes consister dans le mépris de leurs obli- 
gations et dans l'affranchissement de tout joug. Tels fu- 
rent à Meaux quelques docteurs qui trompèrentia con- 
fiance de l'évêque ; l'un d'eux, Guillaume Farel, se fit 
un nom comme prédicant à Genève. A part certains sei- 
gneurs qui changèrent de religion par intérêt ou pour 
obéir aux caprices de la mode, à part les ouvriers qui 
travaillaient dans lesfabriques de drap qui existaient au 
Marché de Meaux, et aussi quelques bourgeois de celte 
ville, il y eut peu d'adeptes dans notre pays. S'il en 
exista dans plusieurs villages, ils appartenaient aux 
mêmes familles. Cependant, si nous en croyons un 
auteur protestant, les doctrines nouvelles pénétrèrent 
dans quelques fermes de l'Ile-de-France, et des 
paysans du Soissonnais, qui y venaient faire la mois- 
son, les rapportèrent dans leur village. 

Quoiqu'il en soit, les sectaires se réunisi^aient de 
temps à autre et semaient l'émoi dans nos campa- 
gnes. Ils s'attaquaient aux églises et à la personne 
des prêtres. Ces manifestations tumultueuses; qai 
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provoquèrent dans la suite d'odieuseS réaclions, 
n'étaient que le prélude de la guerre que déclara le 
})rince de Condé, seigneur de La Ferté-sous-Jouarre 
et chef des Protestants. Ce fut en Tannée 1562, 
année marquée par toutes sortes de désastres en 
France, et en particulier dans les diverses localités 
de notre département. La guerre religieuse, ou 
plutôt la guerre civile, s'inaugura par ce début si 
déplorable. Dès lors, elle se trouva comme installée 
dans notre malheureuse contrée avec les maux 
qu'elle entraîne à sa suite. 

Le roi Henri II avait réglé ce qui regardait le pas- 
sage des troupes royales et leur séjour chez les habi- 
tants oùilslogeaient, avec injonction qu'ils ne vivraient 
qu'à leurs propres dépens, en respectant tout ce qui 
appartenait à leurs hôtes. Cette défense fut faite en 
4552, et renouvelée par l'ordonnance de Blois, en 
mai 4578. Pour y donner suite, les habitants du 
Montois avaient établi sur la grande route de Provins 
à Nangis, dans le château de Vanvillé, un pourvoyeur 
et un sommelier qui livraient les denrées aux offi- 
ciers de troupes et en recevaient le prix pour le 
remettre aux fournisseurs. Mais ces ordonnances et 
ces mesures furent bientôt laissées de côté. Les 
soldats protestants du prince de Cwdé se compor- 
taient dans leur marche avec plus d'insolence qu'en 
pays conquis. Avant tout, ils s'attaquaient aux cou- 
vents, aux églises et aux ecclésiastiques ; puis, ils 
ne s'abstenaient d'aucun excès, d'aucun acte de 
désordre et de destruction. Même conduite de la part 
des troupes royales, des soldats catholiques, sinon 
qu'ils se montraient moins irréligieux. 

Je ne pourrais ici rapporter en détail les désastres 
de toute espèce commis par les Protestants dans 
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r Ile-de-France, la Brie et le Gâtinais, en 1562, 
année où la cathédrale de Meaux et d'autres églises 
de cette ville furent dévastées; en 1567, où les 
mêmes faits eurent lieu à Preuilly, à Larchant et à 
Amponville ; ici tous les habitants furent passés au 
fil de répée: puis, en 1570, 1576, 1577, 1578 et 
1581 ; pendant ces dernières années, les armées 
royalistes commirent également de grands dégâts. 

Qu'il me suffise de donner un extrait des doléances 
du clergé du bailliage de Provins aux Etats géné- 
raux, en 1578 : 

« Depuis quatre mois, il est passé par le bailliage 
» dudit Provins plusieurs compagnies de guerre, 
» tant de cheval que de pied, lesquels ont commis 
» une infinité de voleries, pilleries, rançonnements, 
» violements de femmes et filles et saccagements. 
» Ont assailli par voie d'hostilité plusieurs bourgs et 
» petites villes en aucune desquelles ils sont entrés 
» par force ; ont volé, pillé, violé, pris et emmené 
» entièrement les meubles, bestial et chevaux, et 
» tué plusieurs personnes, assailli et assiégé par 
» assault aucun des dits bourgs, en sorte que le 
» plat pays est entièrement ruiné; les laboureurs 
» hors d'espérance de pouvoir semer les bleds, les 
» vignerons de faire leurs vendanges, etc. 

» A raison des quelles cruautés les paysans, 
» laboureurs et autres ont été contraints de vider et 
» abandonner leurs maisons, les terres demeurant 
» sans labour et culture parce qu'ils (soldats) courent 
» par force les laboureurs étant au labour et leur 
» pillent et volent leurs chevaux. » 

Mais de toutes ces troupes qui infestaient le pays, 
aucune n'était aussi redoutée que celles des Reîtres 
ou Lansquenets, soldats allemands protestants, qui 
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apparurent plusieurs fois en France, et d'abord en 
1863, sur un appel du prince de Condé. L'approche 
de ces mercenaires en Brie excitait le plus violent 
émoi. « Toutefois, dit un chroniqueur, Claude 
Haton, ils ne faisaient aucun mal aux simples gens 
des villages où ils logeoient, mais prenoient et ra- 
vissoient tous leurs biens qu'ils trouvoient, et les 
chargeoient en leurs harnois et les eramenoient avec 
eux. Ilsemportoient... vans à vaner le grain, fléaux 
à battre es granges... Ils étoient fort soigneux de 
charger du bled et de l'avéne dans les dits harnois 
et d'emmener le bétail gros et menu devant eux. » 
Enfin, pour comble de malheur, on vit à diverses 
reprises des troupes de pillards et de brigands profi- 
ter du désarroi public pour exercer des ravages dans 
la Brie. Munis d'armes, ils étaient conduits par de 
jeunes gentilshommes ruinés, ou par des aventuriers, 
lesquels s'autorisaient de prétendues lettres ou com- 
missions royales pour faire la guerre. Ces sortes de 
troupes étaient encore plus à redouter que toutes les 
autres. Leurs incursions n'avaient pour but que le 
vol et la ruine du pays, et ils ne se faisaient pas faute 
de commettre toute sorte de ravages et de cruautés. 
On cite parmi les noms de ces prétendus capitaines, 
les seigneurs de la Haute-Maison, près Provins, el 
de Saint-Loup, le capitaine Boytout, celui de Saulour- 
des-Essarts, et le soi-disant capitaine Beaulieu. Ce 
dernier, en 1581, avait levé une troupe de quinze 
cents vagabonds et scélérats ; et, durant quatre mois, 
11 causa les plus grands désastres dans la Basse Brie. 
Il fallut des levées de troupes pour marcher contre 
lui et l6 poursuivre jusqu'en Bourgogne. Un grand 
nombi*e de ses soldats furent faits prisonniers ; mais, 
comme ils avaient recueilli un riche butin, Ils purent 
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facilement composer avec utie justice avîde, et obte- 
nir leur liberté. 

Les laboureurs de la' Brie ne s'abandonnaient pas 
au milieu de ces incursions si désastreuses. Ils 
avaient pris le parti de ne travailler à leurs champà 
que par troupes et avec provision d'armes de défense. 
L'apparition des bandes de soldats était signalée par 
le guetteur de la paroisse, un sonneur juré, qui 
avertissait les travailleurs par le bruit du tocsin ; et 
alors, on s'empressait de courir aux armes. Dans 
divers cantons, les seigneurs s'étaient entendus pour 
organiser leurs vassaux et sujets du ban et de l'arrière 
ban en gardes rurales, dont la mission était de se 
porter sur les points menacés sous le commandement 
de prévôts et autres officiers seigneuriaux. Sî les 
paysans étaient prévenus de l'approche de troupes 
trop considérables, alors ils s'empressaient de se 
réfugier avec leurs grains et leurs bestiaux dans les 
villes fortifiées et ils y séjournaient jusqu'à ce que 
l'armée se fût éloignée. Bien plus, un grand nombre 
de villages de la Brie furent munis d'une enceinte de 
fossés et de murailles. Ainsi Jouy-sur-Morin, Gué- 
rard, Ghampeaux, Thénisy, Ghalautre-la-Grande, 
Sourdun, etc.. Mais, malheur aux habitants de ces 
localités, s'ils ne pouvaient résister aux attaques des 
soldats ; ils devaient s'attendre aux plus fâcheuses 
extrémités. 

En l'année 1570, le maréchal de Gossé, chef de 
l'armée catholique, ayant séjourné aux environs de 
Provins avec ses soldats, les campagnes situées sur 
les bords de la Seine, tant à cause de ce passage do 
troupes qu'à cause d'une maladie contagieuse, ne 
purent achever la moisson. « Après la mi-septem- 
bre, » dit Chuide Hatoii, ^ \] y avaif plus de deux 
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mille arpens de blé et méteil à soyer, faulte d'ou- 
vriers et de gens de santé ». 

Trois ans après, la moitié des terres de la Brie ne 
purent être ensemencées, ce qui fit élever le prix du 
grain, et par suite^ celui des salaires. 

En 1586, 1591, 1592 et 1593, les terres restèrent 
également en friches. On peut s'expliquer quelle 
pouvait être la valeur de la propriété foncière à une 
semblable époque. De plus, il arriva qu'un grand 
nombre de fermes et de hameaux furent alors dé- 
truits. M. Delettre en cite plusieurs aux environs de 
Donnemarie dont le nom seul a pu être conservé. 

2** Les impôts, avons-nous dit, redevinrent très oné- 
reux. Le roi Henri II ayant mis les troupes réguliè- 
res sur un bon pied, avait dans ce but doublé les 
tailles. Son désir était de dégrever peu à peu le peu- 
ple de cet impôt ; mais la mort le prévint et l'impôt 
demeura. Ce n'était pas des tailles ordinaires, des 
gabelles et autres impositions que se plaignait le 
peuple, mais bien de ces levées extraordinaires et 
subites soit d'argent, soit de vivres et de munitions, 
quand surtout elles concouraient dans la province 
avec le passage et le campement des troupes. 
M. Bourquelot, dans son Histoire de Provins, énu- 
mère la série et le taux de ces levées, qui pesèrent 
sur cette ville et sur son élection depuis 1562 jus- 
qu'en 1589. Elles se renouvelèrent jusqu'à vingt fois 
et souvent à des taux très élevés. Ces charges pesaient 
d'ordinaire sur tous les habitants soit exempts, soit 
non-exempts. L'auteur ne parle pas des réquisitions 
exigées par les .capitaines des soldats de passage. 

En 1564, les cultivateurs du Montois se trouvèrent 
dans l'impossibilité de faire face aux impôts deman- 
dés. Dans cette nécessité, les seigneurs et le clergé 
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de ce pays vinrent à leur secours et leur firent une 
remise générale des corvées et des dîmes. 

La même année et Tannée suivante, les grands 
bénéficiers ecclésiastiques vendaient, suivant la pro- 
position faite aux états dePontoise (1561) et de Taveu 
du pape, le quart ou environ de leurs domaines et 
propriétés foncières. Dans un état manuscrit de ces 
aliénations faites par le diocèse de Meaux, nous re- 
marquons que les principaux adjudicataires étaient 
les plus. riches propriétaires de la contrée : c'étaient 
Philippe Rumet, lieutenant-général de Meaux, Jac- 
ques de Renty, seigneur de Citry, Charles deMelun, 
Antoine du Moulin, Jacques de Meaux, Olivier de 
Soissons, Nicolas Lhuillier, Albert de Gondi, etc.... 

En 1571, des impôts furent placés sur les fabriques 
des églises. Nouveau décime extraordinaire sur le 
clergé, en 1577 et 1579. Le clergé était réduit à une 
grande misère. Il n'y eut ni recette, ni dépense pour 
les chanoines de Saint-Quiriace à Provins. Leurs ser- 
gents n'osaient se rendre à leurs domaines, la cam- 
pagne se trouvant envahie. 

3<> Le gouvernement eut encore recours à des moyens 
qui n'avaient pas été employés depuis la guerre de 
cent ans. Les monnaies étrangères, qui circulaient 
depuis longtemps en France, furent décriées tout-à- 
coup en vertu d'un édit de l'année 1574. Celles d'Es- 
pagne, qui avaient été multipliées de plus en plus 
par suite de la conquête des Indes, étaient depuis 
longtemps en circulation dans nos pays. II fallut les 
changer et ne se servir que de monnaies françaises 
que le peuple ne pouvait obtenir qu'avec peine. Un 
édit semblable fut porté en 1577 et provoqua de nou- 
veaux murmures ; les cultivateurs de la Brie perdi- 
rent beaucoup à l'occasion de ces changements. 
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40 Dès Tan 1551 , les sièges présidiaux ou tribunaux 
avaient été établis par Henri II dans les différents 
bailliages du royaume. Il y avait, en principe, dans 
cette institution un grand progrès en faveur de Tad- 
ministration de la justice. Mais la charge des juges 
ou conseillers se veiidait à un prix quelquefois élevé ; 
et même le gouvernement, pour accroître ses res- 
sources, augmentait le nombre des conseillers. 
Qu'arrivait-il ? C'est que souvent la justice ^e ven- 
dait comme la charge. Les riches obtenaient facile- 
ment gain de cause : de là, nouvelle source d'oppres- 
sion pour le pauvre peuple. 

Ajoutons encore le fléau de l'usure qui ne s'exerça 
que trop souvent a cette époque. Voici ce que nous 
lisons à ce sujet dans le cahier des doléances de la 
ville de Provins aux Etats généraux d'Orléans (1560) : 

« Le peuple du plat pays étant en nécessité sou- 
« loit être secouru en l'arrière-saison es bonnes mai- 
« sons de religion auxquelles il avoit payé les rede- 
« vances de ses héritages; ce qui est cessé, parce 
« que le fermier admodiateur transporte le revenu 
« hors le pays, tellement que le peuple est contraint 
« aller aux villes où on ne lui prête sinon avec une 
« usure excessive, laquelle est impossible à descou- 
« vrir ». 

Un mandement du roi, en date du 20 janvier 1567, 
eut pour objet la recherche et la poursuite des usu- 
riers. On en découvrit plusieurs à Meaux, Melun, 
Bray,. Provins et Montereau. Ils ftirent condamnés ; 
mais l'argent profita surtout au commissaire chargé 
de ces poursuites. Tout passa en frais de justice et 
rien ne fut restitué. On fit aussi une recherche des 
trésoriers de finances qui s'enrichissaient aux dépens 
de l'Etat : cette mesure était motivée. Un sieur 
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Miobel-Alexaadre de VilleDauxe-la-Grande avait été 
nommé commissaire, à Teffet de poursuivre les mur 
riers dans les villes nommées plus haut. Il réussis- 
sait pleinement dans cet emploi ; il sut en découvrir 
et en poursuivre un grand nombre depuis 18§§ 
jusqu'en 1573 ; mais c'était dans son intérêt quil 
agissait. Ses concussions furent enfin reconnues : on 
le condamna aux galères. Puis, il dut restituer tout 
ce qu'il avait acquis si injustement. 

5° La peste ne sévit que trop souvent pendant la 
période que nous parcourons. Le chroniqueur Claude 
Haton en décrit longuement les ravages sous la date 
de 4561, 1562, 1572, 1578, 1580, 1587 et 4590. En 
1587, elle fut très violente. En 1590, le fléau exerça 
de nouveau de très grands ravages. Dans la saule 
ville de Meaux, durant les mois d'août, septembre 
et octobre, on pompta plus de 1200 victimes. 

Les autres causes de calamités furent les intenf- 
péries et les mauvaises récoltes, en y joignant les 
mesures adoptées par le gouvernement relativement 
à la vente des grains. 

D'abord, l'année 1556 fut marquée par une grande 
sécheresse : pourtant la récolte fut satisfaisante. 
En 1561-1562, l'hiver fut très rigoureux : on n'en 
avait pas vu de semblable depuis 1420. En 1562, les 
cultivateurs de la Brie, du côté de Provins et de 
Nangis, furent contraints de conduire à Melun une 
partie de leurs récoltes. Mais le prix n'en fut payé 
que d'une manière inexacte. On enjoignit alors à 
chaque village de nourrir ses pauvres ; on ne voulait 
pas, d'après l'ordonnance, qt/ils pussent vaguer ni 
demander l'aumône ailleurs. A partir de 1536 jusqu'eu 
1570, régna dans la Brie la maladie du blé noir qiii 
paraît avoir été inconnue précédemment. On dis^t 
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que les blés étaient bruynez. Les cultivateurs se ren- 
daient à Meaux pour acheter du blé de France. 

Pour venir en aide aux cultivateurs ruinés par la 
guerre et Tinvasion, le roi, par une déclaration du 
13 octobre 1571, leur accorda trois années de sursis 
pour payer leurs dettes ; mais, comme ils ne possé- 
daient plus que des bâtiments en mauvais état et des 
terres incultes, ils les vendaient à vil prix et quit- 
taient le pays. Un édit du 22 août 1S75 leur défendit 
de vendre leurs biens à peine de confiscation. 

La disette de 1565, qui se prolongea plus de deux 
ans, donna lieu au roi Charles IX de prohiber l'ex- 
portation des blés ; prohibition qu'il dut faire de 
nouveau quelques années après, en 1571, et que son 
successeur, Henri III, à peine monté sur le trône, fit 
continuer en 1577. Il était en outre défendu aux fer- 
miers de conserver des grains pendant plus de deux 
aiis. De nouveau, en 1583, des lettres-patentes roya- 
les autorisent le transport des blés de province à 
province; et en 1587, année désastreuse pour nos 
pays, nous voyons reparaître la défense d'exporta- 
tion des grains. 1586 et 1587 furent des années de 
grande disette. Le prix des denrées s'éleva peu à peu 
à des sommes exorbitantes. Aussi, dans la ville de 
Meaux, on fit des levées d'argent qui furent em- 
ployées à donner du travail aux pauvres, ce qui 
avait été fait déjà en 1565. 

L'année 1590 fut abondante en blé et en vin de 
bonne qualité ; mais, à Meaux, depuis la Saint-Mar- 
tin, le prix du blé monta tout-à-coup. Cette cherté 
provenait de deux causes : l'une, de ce que les gens 
de guerre, pendant le mois d'août, avaient pris et 
gâté une partie des grains à deux ou trois lieues des 
environs de la ville ; l'autre, de ce que l'on condui- 
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sait à Paris, où les vivres étaient fort rares, une i 
grande quantité de blé et de farine de la Brie et de f 
rile-de-France. 

Voici l'explication de ce fait empruntée aux Mé- 
moires du curé meïdois, Janvier : Farnèse, duc de 
Parme, célèbre général espagnol qui avait été en- 
voyé au secours des Ligueurs, arriva, le 22 août 
1590, à Meaux, où le duc de Mayenne, à la tête de 
douze mille hommes, avait établi son quartier géné- 
ral. De là, ils se portèrent sur Lagny, place impor- 
tante occupée par une armée royaliste et qui arrê- 
tait les approvisionnements pour Paris. Henri IV. se 
trouva en présence des ennemis coalisés dans les 
plaines de Chelles ; mais alors, ceux-ci profitèrent de 
son éloignement de la capitale pour y faire passer 
/ des provisions. 

A partir de 1591 jusqu'en 1594, à cause de la 
guerre, on laissa une grande partie des terres en 
friches. Il se propagea alors une multitude prodi- I 
gieuse de mulots, de rats et de belettes qui dévoré- \ 
rent le peu de grains qui étaient ensemencés. 

En 1594, la vigne fut entièrement gelée. Dans plu- 
sieurs cantons, sur une étendue de vingt arpents, on 
ne put recueillir une bottée de raisins. Une pluie 
continuelle et abondante pendant les mois de juin et 
de juillet causa une perte considérable. Cette année 
fut très funeste aux habitants de Meaux et surtout 
à ceux des campagnes environnantes. Ils étaient rui- 
nés par la guerre. On leur avait pris leurs grains, 
leurs chevaux et leurs troupeaux. On exigeait en- 
core qu'ils payassent la taille depuis le commence- 
ment des troubles de la Ligue. Il ne se trouvait que 
la moitié des habitants dans les villages : les maisons 
étaient vides, sans portes et sans fenêtres. Les coUec- 
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leurs dimpositious présentèrent une requête aux éluiii 
pour avoir la permisBion de découvrir les maisons et 
faire vendre les tuiles, de faire couper les arbres 
fruitiers et d'en vendre le bois ; mais les élus s'y 
opposèrent. 

Une déclaration de 1505 prohiba Texportation des 
blés, et une ordonnance de police détermina le prix 
du pain en proportion du prix du blé. 

Malgré le concours de causes si funestes à Tagri- 
culture, malgré l'état misérable dans lequel elle lan- 
guissait si péniblement, il se produisait néanmoins 
des signes qui présageaient une prompte restauration 
sitôt que cesserait une crise trop prolongée. 

Ces signes, ces manifestations d'un progrès pro- 
chain, dès que la paix serait rendue à la France, nous 
les reconnaissons : 

1'' Dans la rédaction des coutumes des bailliages de 
Meaux et de Melun, et de la prévôté et vicomte de 
Paris. Celle de Mëaux date de l'an 4509. Celle de 
Melun, déjà préparée en 1506, fut arrêtée définiti- 
vement en 4560. Toutes les localités de notre dépar- 
tement furent représentées, suivant leur ressort, aux 
assemblées générales des trois ordres dans lesquels 
furent déterminés les articles de ces diverses cou- 
tumes. On se rend facilement compte des nombreux 
avantages qui résultèrent de cette rédaction pour la 
propriété et la location des terres. Par-là étaient as* 
sures les droits des personnes dans leurs conditions 
respectives, et aussi une pleine liberté dans les tran- 
sactions. 

2* Ces avantages purent aussi être procurés par 
l'établissement de nouvelles charges de notaires en 
1574 et en 1575. Celles qui avaient été créées au 
siècle précédent n'avaient pu suffire. JLe gouverne*- 
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ment avait à cœur de favoriser de plus en plus la 
transmission et le maintien de la propriété des hé- 
ritages. 

Nous avons parlé plus haut de Tinstitution des sièr- 
ges présidiaux ou cours de justice dans chaque bail- 
liage. 

3** Après la guerre des Anglais, les grands proprié-» 
taires s'étaient empressés de faire rédiger des ter- 
riers, cueilloirs ou cueillerets, powr déterminer clai- 
rement et fixer d'une façon authentique le nombre 
et rétendue de leurs propriétés. Ce travail ftit continué 
ou renouvelé pendant le siècle suivant. Le terrier de 
la seigneurie de Fublaines fut dressé en 4S0O ; eeliti 
de Changis en 1525 ; celui de Ségy en 4^9 ; celui de 
Claye en 1548 ; celui de Boutigny en 4550 ; celui de 
Trilport en 1669, puis en 1587 ; celui de la Chapelle- 
sur-Crécy en 1578, etc.. Un grand nombre de c^ 
recueils sont conservés dans les archives dn dépar* 
tement. 

4"" Certains usages onéreux furent abolis. Ainsi, les 
péages furent supprimés sur les voies publiques. 
Seulement les pr(^riétaires durent désormais entre* 
tenir les chemins et les sentiers qui touehaient à leurs 
terres. De plus, ils avaient à fournir les cotisations né- 
cessaires pour l'entretien des chemins principaux . 

Le droit de ehasse fut interdit aux seigneurs « dès 
que le blé est en tuyau et dans les vignes depuis 
le 1^' mars jusqu'à la dépouille. On accordait aux 
cultivateurs le droit de chasser sur leurs terres *< à 
cris et à jets de pierre toutes bêtes rousses et noires 
qu'ils trouveront en dommage, mais toutei fois $ans 
les offenser, » 

5"* En 1570, les propriétaires de fi^s, comme aua» 
les fabriques d'églises dans le Montois, oonoédàrent 
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à renie une grande quantité de terres incultes. De 
leur côté, les établissements religieux louèrent, à bail 
emphytéotique, tous leurs biens improductifs à de 
pauvres cultivateurs. Ces hommes déshérités, que 
l'on appelait à la possession du sol, offraient leurs 
concours pour défendre la propriété de leurs bienfai- 
teurs. Ces concessions étaient en même temps une 
mesure politique et sociale. Les produits de la terre 
augmentèrent dans une proportion extraordinaire ; 
les paysans développèrent la petite culture. Ils en- 
semencèrent ces terrains en légumes verts et secs, 
et ils purent approvisionner les marchés des villes 
environnantes. 

& Les terres seigneuriales, terres destinées à la 
grande culture, prirent alors un grand accroissement. 
Nous ferons connaître plus loin qu'elles furent les 
principales de ces propriétés autour desquelles on 
voyait, dès les premières années du xvii'' siècle, se 
grouper des fermes importantes. 

On prétend que ce fut à cette époque que quel- 
ques propriétaires essayèrent de louer leurs terres 
par bail de trois ans. Ce système, inventé en Italie au 
xni° siècle, s'était répandupe u à peu en Europe. Une 
telle méthode, nous disent les vrais économistes, 
trompe les calculs des propriétaires qui obéissent à 
une avarice mal entendue. Il est de leur intérêt d'at- 
tacher les fermiers, de les intéresser à l'amélioration 
des terres par la durée et la stabilité de la location. 

7^ De nouvelles plantes furent introduites dans 
nos pays. D'après nos chroniques, les récoltes ordi- 
naires consistaient en blé, méteil, seigle, avoine, fè- 
ves, pois et<;hanvre. Le chanvre était spécialement 
cultivé pour obtenir la toile, le linge dont l'usage 
commençait à reparaître et se répandit de plus en 
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plus. Nous trouvons aussi mentionnées la vesce et la 
navette. La première de ces semences était connue 
à l'époque Gallo-Romaine ; la seconde apparaissait 
pour la première fois dans nos pays. Je ne parle pas 
des épinards et des artichauts dont nos jardins furent 
approvisionnés à la même époque. 

L'étude des engrais ne fut pas négligée. Olivier de 
Serres, dans son ouvrage dont nous aurons à parler, 
nous fournit des renseignements précieux sur la va- 
leur des excréments de divers animaux, sur les im- 
mondices des lieux d'aisance, sur la chaux, sur l'en- 
fouissement de certaines herbes : par exemple, des 
fèves, des lupins et d'autres, comme pouvant être 
avantageusement utilisées pour l'amendement et la 
fertilisation des terres. Il mentionnne de même les 
cendres, la poussière des chemins, le résidu des 
feuilles d'arbres et de plantes, les balayures, le mare 
des raisins et les eaux d'évier et d'égoût. 

On commençait alors à peupler les jardins de 
quelques plantes exotiques. On regarde François I" 
comme le créateur des vergers en France ; lui-même 
se plaisait à greffer les arbres fruitiers. Les mémoi- 
res du temps racontent que ce prince, étant à la 
chasse sur les bords de la Seine, demanda à boire. On 
lui servit du crû du pays. Le vin lui ayant semblé 
bon, il acheta au même lieu cinquante arpents de 
terre qu'il fit planter en vigne, et y fit construire 
deux pressoirs. Ce fut là l'origine des Pressoirs du 
Roi sur la commune de Samoreau. L'évêque cons- 
titutionnel, Grégoire, dans son introduction à 1 édi- 
tion d'Olivier de Serres, publiée en 1802, témoigne 
que les vins des environs de Paris ont conservé leur 
crédit jusqu'à une époque assez récente. 

Parmi les quelques animaux qui apparurent dans 
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Msses-cours, il convient de noramer le din- 
don qui avait été importé de rAmérique méridio- 
nale. Le roi Charles IX passant à Amiens en 1566, 
les magistrats lui en offrirent une douzaine. Ce pré- 
sent était alors d'une grande rareté. Mais bientôt ces 
oiseaux se multiplièrent et ils étaient frappés d'une 
taxe à leur entrée dans Paris. 

L'élève des bêtes ovines était très répandu dans 
l'Ile-de-France et dans la Brie. Leur laine, comme le 
témoignent différents auteurs, jouissait d'une grande 
réputation. Plusieurs moulins à fouler les draps exis- 
taient à Meaux et aux environs. 

9" C'est dans le cours du xvi'^ siècle que furent 
publiés des traités d'Agriculture pratique. Le plus 
célèbre eut pour auteur le savant imprimeur Charles 
Estienne, qui le composa en latin sous le titre de 
Prœdnan Rusticnm ou maison rustique. C'était en 
1554. Plus tard, pour donner de la vogue à cette 
utile publication, il le traduisit en français. Son gen- 
dre, le médecin et agronome Jean Liébault, le fit pa- 
raître en 1564 sous ce titre : U Agriculture et mai- 
son rustique de Charles Estienne, parachevée pre- 
mièrement, puis augmentée par Jean Liébault. Cet 
ouvrage comprend sept livres qui traitent de la fer- 
me et de ses dépendances, des jardins à fleurs et par- 
terres, des vergers, des prés et des prairies, des ter- 
res labourables, des vignes, et enhn des garennes et 
des oiseaux. Il s'en fit une foule d'éditions successi- 
vement augmentées et perfectionnées. Ce travail 
laisse beaucoup à désirer ; mais c'était une lumière 
qui commençait à se manifester. Nous verrons plus 
loin que l'ouvrage d'Olivier de Serres devait bientôt 
le dépasser. Celui-ci est beaucoup mieux raisonné et 
d'un usage plus pratique. 
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Le livre de Jehan de Brie, Le bon Berger, dont nous 
avons parlé, paraît avoir été imprimé dans les pre- 
mières années du xvi® siècle. L'édition abrégée qui 
date de 1541 est celle qui a servi de modèle aux sui- 
vantes. 

Nous allons voir comment Henri IV, devenu paisi- 
ble possesseur du trône, seconda les efforts de son 
ministre Sully qui ne négligea rien pour donner à 
TAgriculture la plus vive et la plus intelligente im- 
pulsion. 


SEIZIÈME LECTURE 

(l'*^ décembre 1877). 

L'Agriculture en Seine-et-Martie sous Henri IV. 


Situation avantageuse de rAgriculture sous le règne de Henri IV 
et l'administration de Sully. . — Les causes en sont : 1« la res- 
tauration des finances. — 2° La répression des excès des gens de 
guerre.— 3* Les faveurs spéciales accordées aux agriculteurs.— 
4* Les améliorations introduites dans la culture. — 5« La liberté 
du commerce. — 6* le défrichement des forêts et le dessèche- 
ment de plusieui*s marais. — 7° La réparation des chemins et 
l'amélioration du cours des rivières et des canaux. — 8° L'accrois- 
sement des grandes propriétés seigneuriales et la construction 
de fermes dans leur dépendance. — Années d'intempéries. 

La reconnaissance du roi Henri IV par la ville de 
Meaux, 1594, avait inauguré la paix dans nos pays ; 
elle mettait un terme aux dissensions civiles, aux 
luttes les plus acharnées. La crainte du pillage et de 
tous les maux qu'entraîne la guerre n'effrayait plus 
nos cultivateurs depuis trop longtemps découragés. 
La misère du peuple, qu'avait augmentée des levées 
d'impôts de plus en plus onéreuses, diminua peu à 
peu. Enfin, la peste, qui sévit cruellement dans la 
Brie (1S95-1597), cessa ses ravages, et le cultivateur 
put supporter les fureurs passagères du ciel contre 
les moissons. Nous parlons surtout des gelées qui 
eurent lieu en 1594, 1598, et de la chaleur excessive 
qui, en 1599, détruisit les grains, fit périr les bes- 
tiaux et causa la cherté des vivres. En 1603 et 1604, 
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les fermiers de la Brie ne purent payer leurs loyers : 
une grêle extraordinaire et une sécheresse prolon- 
gée en avaient été la cause. Ce dernier fléau se re- 
produisit en 1605 et 1608. Il en résulta une misère 
générale, mais qui ne fut que passagère. 

Néanmoins, le calme s'affermissait de plus en plus : 
le traité de Vervins en assura le maintien (1598). 
Nous allons ici passer en revue les améliorations im- 
portantes entreprises pour la restauration de la ri- 
chesse publique par un gouvernement aussi éclairé 
que dévoué aux intérêts de la France : améliorations 
dont l'application et le résultat ne pouvaient man- 
quer de se faire sentir davantage dans les provinces 
fécondes qui avoisinaient la capitale. 

l*» Henri IV, disent les historiens, cherchait à met- 
tre de l'ordre dans les affaires du gouvernement, et 
de la régularité dans les dépenses. Surtout il s'atta- 
chait à encourager l'Agriculture, l'industrie, les en- 
treprises utiles, et à multiplier tous les éléments de 
prospérité et de bien-être. La question des finances 
fut l'objet de la sollicitude de son grand ministre 
Sully. Il fallait prendre connaissance de tous les 
détails qu'elles comprenaient, en faire l'exacte révision 
et aviser à des moyens nouveaux pour prévenir des 
abus îtivélérés. Sully ne faillit pas à cette tâche. En 
1598, la dette publique était de trois cent quarante- 
huit millions de livres, environ deux milliards de 
notre monnaie. Quelques années suffirent oour étein- 
dre cinq millons de rente, plus de vingt -cinq mil- 
lions de notre monnaie : c'était une somme énorme 
pour l'époque. 

Sully s'appliqua à soulager les classes laborieuses, 
celles en particulier qui se livrent au travail de la 
terre et nourrissent leurs concitoyens. Le peuple des 

16 
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Campagnes put alors respirer, grâce à rabaissement 
des tailles. Il fut affranchi des impôts excessifs qui 
pesaient sur lui depuis la mort de Louis XII. Pour 
laisser aux cultivateurs la disposition de l'argent 
dont ils avaient besoin, il leur remit en une seule 
année (1598) vingt millions de tailles arriérées et 
diminua, pour les années suivantes, le fardeau des 
taxes dont ils supportaient leur bonne part. 

Dans d'autres ordonnances non moins favorables, 
il abaissa Tintérêt de l'argent à 6 0/0 ; il était aupara- 
vant de 8 et même de 10. Ainsi les capitaux corn- 
mencèrent à refluer vers les campagnes. 

2* L'Agriculture retrouva la sécurité et la liberté 
qu'elle ne connaissait plus depuis plus de trente ans. 
Sully avait coutume de dire que « labourage et pâtu- 
rage estoient les deux mamelles de la France. » Le 
gouvernement s'occupa de garantir les habitants des 
campagnes contre les persécutions, les violences et 
les pillages dont ils avaient été trop longtemps vic- 
times. Le grand ministre n'ignorait pas les excès 
commis dans la Brie, l'Ile-de-France et le (iâtinais. 
En 1594, comme il se trouvait au château de Moret 
qui lui appartenait et qu'il habita fréquemment, car 
il en fut propriétaire de 1593 à 1603, des députations 
de la Brie se rendirent plusieurs fois auprès Sle lui 
pour obtenir que le passage des troupes de Couloni- 
miers à Montereau fût modifié, et qu'au lieu d'être 
dirigé par Maison-Rouge et Donnemarie, il fut reporté 
sur une ligne phis directe ; à savoir, par Montigny- 
Lencoup, et Nangis : ce qui fut accordé en vertu d'une 
ordonnance royale datée du 15 janvier 1596 ; d'autres 
députations de nos pays s'adressèrent à lui pour 
obtenir la répression des ravages des gens de guerre. 
Il raconte lui-même, dans ses Mémoires, comment il 
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chassa, en 1S9S, de Sainl-Mammès, village situé h 
rembouchure du Loing et voisin deMorel, une troupe 
de soldats qui prétendaient t< y avoir leur logement, 
sans qu'on pût exiger d'eux de ne faire aucun dégât, x> 

C'est à partir de celle année-là que les laboureurs 
de la Brio, qui possédaient cfos biens dans des ha- 
meaux isolés, songèrent à quitler les lieux fortifiée 
où ils s'étaient réfugiés - durant les guerres, pour 
retourner à leurs maisons. En même temps, les gar- 
nisons des villes furent supprimées et le ban rem- 
placé par des gardes bourgeoises, 

3° Un édit promulgué en mars 1600, facilita l'usage 
et le droit de pacage. L'extension donnée aux prai- 
ries eut pour résultat l'accroissement du bétail. 

Des mesures furent prises pour renouveler les 
défenses faites aux nobles de chasser dan» les blés 
et dans les vignes. Des peines sévères furent édictées 
contre les vagabonds et les braconniers qui pullu- 
laient clans les campagpes et qui, habitués autrefois à 
la guerre, continuaient à se servir de leurs armes 
contre les animaux. On ne négligea rien pour en 
délivrer les laboureurs. Egalement, le gouvernement 
autorisa des battues régulières contre les loups qui 
n'avaient pas manqué de se multiplier, et aussi 
contre les renards et autres animaux nuisibles. 

4° Le roi fit de sages et utiles efforts pour reqapla* 
cer dans les campagnes la routhie aveugle par des 
perfectionnements nés de Tinvention et de l'expé- 
rience. II encouragea les lra\ aux et les essais d'Oli- 
vier de Serres, dont les études et la sagacité intro- 
duisirent de notables modifications dans la pratiqu(* 
agricole. Le savant et utile ouvrage d Olivier de 
Serres, intitulé : Le théâtre d'Agriculture et le Mes- 
nar/e des champs^ parut en l'année 1600 (4 compta 
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bientôt de nombreuses éditions : ce qui prouve la 
grande faveur avec laquelle cette publication fut 
accueillie. J'en ^i trouvé d'anciens exemplaires 
conservés dans nos campagnes. Olivier de Serres, 
fort de l'estime et de l'appui du souverain, contribua 
puissamment à la réforme des cultures anciennes et 
à la découverte, dans de nouvelles cultures, d'un 
principe de plus amples richesses. Il fit connaître 
entre autres semences, le maïs, le houblon, l'arti- 
chaut, l'épinard et la betterave « dont le jus rendu 
en cuisant est semblable au sucre. » L'auteur, par 
ces expressions, ne pressentait-il pas déjà l'application 
si avantageuse qu'a faite de la betterave l'industrie 
moderne ? 

5** Mais le plus grand effort tenté par Henri IV, 
pour hâter les progrès de l'Agriculture et améliorer 
la condition matérielle du peuple, est consigné dans 
les ordonnances et les édits par lesquels il dégage 
de toute entrave la liberté du commerce, soit de 
province à province, soit même de la France à l'étran- 
ger quand la récolte était abondante. 

En 1595, le roi, à peine possesseur paisible du 
trône, et à la suite de tant d'années si calamileuses, 
avait dû prohiber l'exportation du blé. Mais, nous le 
voyons profiter de l'année 4599, qui fut si féconde 
surtout dans la Brio et dans l'Ile-de-France, pour 
l'autoriser pleinement ; et môme, deux ans après, il 
permit la traite du blé hors du royaume. 

L'usure et par suite la banqueroute, dont nous 
avons eu lieu d'exposer les ravages si désastreux au 
siècle précédent, fut sévèrement réprimée par un 
édit. 

6** Au milieu des troubles si prolongés de la fin du 
X Vf siècle, les forêts avaient été souvent ravagées, 
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comme aussi on avait abusivement opéré des défri- 
chements. Les ordonnances de Henri IV apportèrent 
un terme à ces dévastations. 

Un autre objet de la sollicitude du gouvernement 
fut le dessèchement des marais. Pour l'entreprise de 
ce genre d'opération, un appel fut adressé à l'indus- 
trie privée ; et, à la suite de l'édit de 1599, une com- 
pagnie de capitalistes et d'entrepreneurs Hollandais 
s'engagea, moyennant certaines conditions, à com- 
mencer les travaux à l'aide d'ouvriers venus de leur 
pays et déjà exercés. Ce fut dix ans après que l'on 
songea à opérer sur les marais communaux de 
Lesches. Toutefois, cette entreprise n'eut lieu que 
l'an 1629 et seulement sur une étendue de quarante 
arpents. Il fallait triompher de préjugés invétérés et 
lutter contre des intérêts mal compris. L'œuvre était 
d'autant plus difficile à exécuter que cinq ou six 
paroisses des alentours jouissaient de la pêche de ces 
étangs et de la récolte annuelle des joncs. 

Les chanoines de Paris, propriétaires des marais 
de Larchant, près Nemours, avaient mieux compris 
les avantages de ces travaux. Dès l'an 1583, ils 
avaient traité avec un avocat en parlement, du nom 
de Jean Jourdan, auquel ils avaient loué un étang de 
500 arpents. Mais, nous ne voyons pas que l'entre- 
prise ait alors obtenu même un commencement d'exé- 
cution. Jérôme de Comans, conseiller d'État, qui avait 
l'entreprise du dessèchement des marais de Lesches, 
passait, le 23 juillet 1611, un marché avec le chapi- 
tre de Paris, tant en son nom qu'en celui de la com- 
pagnie Hollandaise, qui était autorisée par le roi pour 
le dessèchement « des marais, palus, et terres noyées 
ou incommodées par Peau dans le royaume ». Il s'en- 
gageait à ses risques et périls à dessécher lesdils 
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marais et à les « garantir secs et fermes tluranl trois 
ans après le dessèchement ». Mais Topération de- 
manda plus de temps qu'on ne l'avait pensé. Dix ans 
après (1621), vérification fut faite des travaux, et ils 
furent déclarés imparfaits. Plus tard, un paysan ayant 
remarqué, à l'époque des grandes sécheresses, une 
fondrière au milieu des marais vers laquelle l'eau 
prenait sa pente et se perdait sous terre, des canaux 
d'épuisement furent créés et dirigés sur ce point, et 
a partir de ce jour, le problême fut résolu : les marais 
se desséchèrent facilement, et ils formèrent désormais 
une belle prairie de quinze cents arpents d'où Ton 
lirait des fourrages pour les chevaux quand la cour 
résidait à Fontainebleau. 

7' Les chemins étaient depuis longtemps dans une 
situation déplorable : on s*occupa de les réparer. 
Sully présenta au roi, en 1600, <( un projet d^état 
(général de la grande voirie, ponts, pavés, chemins, 
chaussées et réparations, tant royales que provin- 
ciales ». Des sommes considérables furent prises sur 
les fonds de l'Etat et sur les ressources des provinces 
pour rétablir les anciennes voies de communication 
et pour en créer de nouvelles. 

Déjà enl606,on pouvait constater les progrès accom- 
plis par les soins d'une administration habile et per- 
sévérante. Les bords des routes furent plantés d'ar- 
bres : ce qui parut une heureuse innovation. Sem- 
blablement les ponts furent réparés ou construits à 
nouveau. ïl en est cependant, qui avaient été dé- 
iruits pendant les guerres civiles, qui ne furent 
jamais rétablis. Je nomme en particulier celui de 
Samois sur la Seine, et sur la Marne, celui de Tril- 
bardou. . 

Les transports par eau étaient depuis longtemps 
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assez mal organisés. Les fleuves et les rivières étaient 
engorgés de sables. On travailla à dégager leurs lits. 
C'est alors que fut conçu le projet de grandes lignes 
de navigation. En 1695, des travaux furent commen- 
cés sur le Morin à partir de Tigeaux jusqu'à son em- 
bouchure à Gondé : il était rendu navigable en Tan* 
née 1018. Le canal de Briare^ qui devait opérer une 
jonction entre la Loire et la Seine par le Loing, fut 
également entrepris. Plus tard, le Loing lui-même 
fut soumis à des travaux de canalisation. La rivière 
d'Ourcq, canalisée jusqu'à son embouchure dès 1864, 
avait été fort négligée depuis 1580. On s'occupa d'en 
réparer les dégradations en 1632; ou mieux, on 
recommença les travaux sous la direction d'un nommé 
Soligny, qui leur donna plus de consistance et de 
fermeté. Depuis lors, jusqu'à la création d'un canal 
prolongé jusqu'à Paris, elle n'a pas cessé d'être navi- 
guable. 

8^ J'ai déjà signalé dans notre département, comme 
étant dans le voisinage de Paris et aussi comme 
offrant des sites agréables et un sol généralement très 
fécond, l'établissement de diverses grandes propriétés 
seigneuriales, par des magistrats et des fonctionnaires 
élevés de l'ordre civil. La paix qui marqua la der- 
nière période du règne de Henri IV ne fit qu'aug- 
menter le nombre et l'étendue de ces propriétés qui 
animèrent les campagnes et encouragèrent les tra- 
vailleurs. On vit alors s'élever, comme à Tenvi, des 
châteaux sur un nouveau modèle ; de ^^rands ])arcs 
furent créés, et auprès, des fermes importantes dont 
le revenu devait alimenter ces maisons si propres à la 
villégiature. Des acquisitions considérables do biens 
du clergé avaient été faites, on 1574, pnr do riches 
propriétaires. Ceux-ci avaient encore arrondi leurs 
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terres dans les années subséquentes, alors que la 
misère publique contraignait tant de petits proprié- 
taires à céder leurs immeubles. 

Au moyen-âge, la noblesse jouissait principalement 
de censives et d'autres redevances levées sur ses vas- 
saux. Mais ces revenus, payés souvent en argent et 
suivant une ancienne taxe, étaient descendus avec le 
temps aune faible valeur. Elle se vit donc obligée, 
ainsi que la haute bourgeoisie qui participait à ses 
privilèges, elles se vit obligée, dès la fin du xv*" 
siècle, d'acquérir des propriétés et de les affermer 
par des baux dont le prix pouvait être augmenté en 
proportion des revenus du sol. 

Durant cette époque, l'existence à Paris et à la 
cour était plus sévère que de nos jours. Il y avait 
moins d'exigence pour le luxe et les plaisirs. Les 
riches pouvaient mieux épargner leurs revenus et 
les convertir en dépenses fructueuses : leur séjour à 
la campagne était plus prolongé. 

On se figure difficilement combien la propriété 
était divisée au commencement du xvii* siècle. 
Ainsi, pour former le parc qui environnait son châ- 
teau de Thieux, Tristan de Rostaing, dut acheter 
deux cents parcelles de terre. Or, la contenance de 
ce parc n'était environ que de trente hectares. 

Voici un tableau des principales propriétés seigneu- 
riales que nous voyons établies dans la circonscrip- 
tion de notre département au commencemeut du 
xvii' siècle. Nous indiquons le chef-lieu de chaque 
seigneurie et le nom de famille du propriétaire. 

Arrondissement de Meauz. 


Brou, 

Feydeau ; fl 

Claye, 

Anjorrant ; 

Champs. 

du Faur ; j 


Chessy, 

Citry, 

Gooches, 


de Fourcy; 
de Reuty; 
de Thiersault 
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Coapvray, 
EmerainYilIe, 

de Rohan ; 

Moussy, 

Le Bouteiller; 

de Thou ; 

Nanteuil - sur - 

de Montmoren- 

Ferrières, 

de Marillac; 

Marne, 

cy; 

Gesvres-le-Dac, 

Potier ; 

Nantouillet, 

du Prat ; 

Guermantes^ 

Viole ; 

Oissery, 

d'Ëstou te ville ; 

La Chapelle- sur- 


Pomponne, 

de Hacqueville ; 

Crécy, 

Favières ; 

Thieux, 

de Rostaing ; 

Lizy, 

d'ADgennes ; 

Torcy, 

Le Camus; 

Luzancy, 

de Marie ; 

Trilebardou, 

de Vaudetar. 

Jossigny, 

de Goulas ; 



Arrondissement de Coulommiers . 

Boissy, 

de Ràvenel ; 


Bellay ; 

Courpalay, 

d'ÂubussoQ ; 

Fonten^y, 

de La Valette ; 

Doue, 

des- Ursins ; 

Neufmoutiers, 

Le Picart ; 

Lôcherolles, 

de Soubsmar- 
mont et da 

Verdelot, 

de Beau veau; 

Arrondissement de Fontainebleau. 

Beaumont, 

de Harlay ; 

Bgréville, ide la Châtre ; 

BourroD. 

de Sallard ; 

Fleury, 

Clausse. 

Fay, 

Plessis-Bellière ; 



Arrondissement de Melun. 

Andrezel, 

Viole ; 

Lésigny, 

de Pierre-Vive; 

Blandy, 

de Bourbon - 

Liverdy, 

Granger ; 


Soissons ; 

Moissy - Cra - 


Chàtillon, 

Arbaleste ; 

mayel, 

Fontaine; 

Gourquetained, 

Chantreau ; 

Mormant, 

Grassin ; 

Crisenoy, 

de Pons ; 

Saint-Merry, 

de Louviers; 

Grisy, 

Leroy; 

Servon, 

MoUier ; 

Héricy, 

de Balzac ; 

Tournan, 

de Beringhen ; 

ta Chapelle - 


Pontault, 

de Reilhac. 

Gautier. 

des Trsins; 

4 

A 

iiTondissement de Provins. 

Beauchery, 

de Boulainvil- 

Léchelle, 

de Champagne ; 


liers ; 

Les Marôts, 

Dauvet ; 

Gerneux, 

de Harlay; 

Lourps, 

Legoux ; 

Champcenest, 

Hennequin ; 

Montigny-Len- 


Chenoise^ 

S. de Castille ; 

coup, 

de L*Hôpitel ; 

Courchamp, 

de La Veuhe; 

Nangis, 

de Brichanteau; 

Dontilly, 

de L'HôpitAl ; 

Paroy, 

St -Martin -des- 

Morin ; 

Egligny, 

de Melun; 


Everly, 

de La Vallée ; 

Ghamps, 

ftégnard ; 

Flaix, 

de Ponce; 

Savins, 

Stuart ; 

Gouaix, 

du Tillet; 

Viiuérs - Saini- 

du Roux ; 

Gurcy, 

de Brichanteau; 


Hermé, 

du Faur ; 

GeorgeSf 

de Verdelot. 


Nous ne parlons pas ici des seigneuries de nos vil- 
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les principales, ni des maisons royales de Fontaine- 
bleau et de Montceaux-en-Brie ; la première reçut de 
nouveaux accroissements, la seconde fut créée par 
Catherine de Médicis vers Tan 1563. Elles n'ont 
jamais eu de dépendances agricoles. Le château de 
Vaux-le-Vicomte, la plus splendide résidence que 
Ton ait vu construire en France en dehors des ha- 
bitations royales et princières, n'existait pas en- 
core. 

Des fermes, construites sur un plan très- vaste, 
s'élevèrent bientôt dans l'étendue du domaine de ces 
grandes maisons seigneuriales; on peut signaler dans 
le Multien celles d'Ocquerre, de May, du Plessis- 
Placy et autres dans les environs, qui faisaient par^ 
tie du domaine des Potier de Gêvres. Les chevaliers 
de Malte nous paraissent aussi s'ôtrc occupés, avec 
le plus intelligent intérêt, de l'amélioration de leurs 
terres, de l'agrandissement de leurs possessions et 
en même temps de la construction de fermes impor- 
tantes. A La Croix-en-Brie, où ils avaient une com- 
manderie fort bien rentée, à Clos-Fontaine, à Châ- 
teaubleau^ il subsiste encore des constructions très 
vastes qui servaient à leurs exploitations agricoles. 
Les chevaliers de Malte avaient été affranchis des im- 
pôts onéreux dont le clergé séculier et régulier avait 
été accablé on 1572, et les désastres des religion- 
naires les avaient épargnés. 

Ce ne fut que peu à peu que les églises furent res- 
taurées, que les couvents sortirent de leurs ruines. 
De plus, le personnel ecclésiastique , qui avait eu 
tant à souffrir au milieu des crises religieuses et des 
agitations politiques, avait besoin de se reconstituer 
avant d'entreprendre la réparation et la construction 
de ses fermes. Les règlements portés par Sully lui 
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procurèrent les moyens et la facilité d'accomplir peu 
à peu cette œuvre de restauration et de progrès» 

Ainsi donc, grâce à une paix si longtemps dési- 
rée, un heureux mouvement s'accentuait dans nos 
campagnes. L'Agriculture reparut d'autant plus 
prospère que dans une période de près de trente ans, 
de 4598 à 1625, on n'eut pas lieu de se plaindre d'un 
manque total de récoltes. Ce serait cependant un tort 
de s'imaginer que tout allait au mieux et que rien 
n'était à désirer pour le peuple des campagnes, pour 
le peuple voué à la culture. 

Nous empruntons les réflexions suivantes au tra* 
vail de M. Rethoré, déjà cité précédemment. 

« L'évolution commencée au xv" siècle s'était 
accélérée au xvi% grâce aux progrès réalisés en 
Agriculture et à la richesse toujours croissante de 
la bourgeoisie non-seulement urbaine mais encore 
rurale ; elle ne se contenta pas de continuer, autant 
qu'elle le put, à s'absorber les terres nobles ; elle 
commença à disputer la terre du paysan, à res- 
treindre peu à peu l'étendue du domaine afférent 
aux petits hameaux du moyen-âge, surtout dans les 
plaines propres à la grande culture. 

« Ce fut principalement au xvn^ siècle que la 
grande propriété roturière fit les plus louables ef- 
forts pour se constituer. Les paysans, il est vrai, y 
perdirent bon nombre d'héritages et tendirent à dé- 
venir des prolétaires ruraux; souvent même, leurs 
habitations furent disputées et leurs hameaux dispa- 
rurent ; mais il surgit de cette transformation un 
développement considérable et nécessaire à l'Agri- 
culture. Les paysans, au lieu de végéter sur leurs pe- 
tits patrimoines, devinrent serviteurs à gages ou 
temporaires des fermiers, ce qui était une assez dure 
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condition. Par contre, la société a bénéficié des avan- 
tages immenses qui résultèrent pour elle, abstraction 
faite de certains inconvénients de l'abandon de la cul- ' 
ture propre au moyen-âge, du morcellement exagéré 
du sol, qui constituait une entrave au développement 
même de la richesse agricole. D'ailleurs, la petite 
propriété ne fut que partiellement atteinte ; elle con- 
tinua à prévaloir dans les vallées, où la population 
se trouvait plus dense et où la culture à bras était, 
pour ainsi dire, seule praticable. » 

Voici quelques détails sur les mauvaises années 
au temps de Henri IV, d'après nos annales locales. 
C'est une explication de ce qui a été résumé au com- 
mencement de cette lecture. 

En 1595, le blé valait à Meaux 19 et 20 livres le 
setier, somme considérable pour l'époque. On publia 
à son de trompe par les carrefours de la ville que 
l'on suivrait le taux de proportion établi à Paris entre 
la vente du blé et celle du pain ; comme aussi, quand 
le muid de vin vaudrait douze écus, la pinte en serait 
fixée à trois sous six deniers. 

Peste générale en 1596 ; elle fit de grands ravages 
dans la population. 

L'année 1598 fut fertile en blé, mais les vignes 
furent gelées la nuit du 18 au 19 avril. Aux environs 
de Meaux, l'arpent ne produisait qu'un caque ou 
quart de muid. Mais la récolte des raisins fut très 
hâtive et très abondante Tannée suivante : les ven- 
danges furent commencées au mois d'août. On vendit 
même beaucoup de vin à la foire de Saint-Fiacre, le 
30 du même mois. L'été fut si beau et si long, que 
les pois qui s'étaient écossés sur la terre repoussè- 
rent et donnèrent du fruit. Les fraisiers en donnèrent 
aussi deux fois. 
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En 1600, fertilité en blé et en vin, mais la récolle 
fut assez tardive • 

Voici sur Tannée 4603 une note écrite de la main 
du prieur de l'Hôtel-Dieu de Provins : 

« L'année 1603, depuis le mois de mars jusqu'au 
» mois d'août ensuivant, et encore depuis, jusqu'à 
» la Saint-Remy ensuivant, a été tellement sèche et 
» d'une si grande chaleur que les grakis pour la 
» pluspart furent eschaudés, les avoines et prés des- 
» séchés et perdus, de sorte que le bestial partout 
» mourait à grand tas, le reste de ladite année et 
» jusqu'à Fautre saison des prés de l'année ensui- 
» vant 1604, de façon que à Provins, le foin se ven- 
» dait 12, 13, 14, 15, 16 et 17 livres le cent, argent 
» comptant, et en divers endroits 20 et 24 livres ; 
» et en cette année 1604 j'ai été contraint, faute 
» qu'on n'eût su trouver de fermier, pour ladite 
» sécheresse, de bailler la terre et ferme du Pres- 
» soir-Dieu pour neuf ans à vil prix, savoir quatre 
» muids froment et deux muids et demi mestial et ai 
» baillé deux chevaux de la somme de soixante-dix 
» écus et deux-cents-vingt-quatre boisseaux d'avoine 
» et le bled et mestial qu'il conviendra être semés 
» èsdites terres. Fait ce premier mai 1601. Signé 
» Bernier » prieur de l'Hôtel-Dieu. 

L'hiver fut très rigoureux en 1608. Il tomba tant 
de neige, que, durant un mois, il fut impossible d'aller 
dans la campagne. On trouva morts de froid dans la 
neige ceux qui osèrent sortir; ce froid d'une extrême 
rigueur dura l'espace de quatre mois. 

Nous avons signalé brièvement les mesures fé- 
condes, les entreprises si utiles adoptées sous le 
règne de Henri IV. La mort aussi inopinée que 
cruelle de ce prince vint interrompre cet élan de tra- 


vail, de prospérité et de richesses. Sully, Thabile 
ministre de Henri IV, ne pouvait espérer sous la 
régence de Marie de Médicis Tappui nécessaire à la 
poursuite de ses grands projets. Il dut renoncer au 
ministère et choisir le parti de la retraite. Ce ne 
sera que cinquante ans plus tard qu'un autre secré- 
taire d'état reprendra l'œuvre de Sully et qu'il s'y 
appliquera, quoique iodirectement, durant l'espace 
de vingt années. En attendant, nous aurons à nous 
occuper, dans une prochaine séance, de notre his- 
toire agricole sous le gouvernement de Louis XIII. 


DIX-SEPTIÈME LECTURE. 

(2 février 1878). 

L'Agrioulture en Seine-ot-Marne aoua Louis XIU. 


Idée gënérale du règne de Louis XIH. — Nouveaux impôts. -^ 
ËUts-Généraux en 1614. -^ Plaintes et demandes du bailliage 
de Meauit. -^ Les troupes des princes dans la Brie^ 1614 et 
1618. — Organisation du ban et de Tarrière-ban. — Articles 
du code Miçhau concernant le commerce des grains. — Disette 
de 1631 . — Inondations et pestes. — Ravages et cruautés à 
Larchant, 1641. -*• Le poète champêtre^ Gauchet de Dam- 
martin. 

Dans la lecture précédente nous avons, Messieurs, 
passé en revue les entreprises utiles, les mesures 
fécondes dues au règne d'Henri IV, grâce aux efforts 
de Sully qui avait puissamment secondé le roi dans 
ses vues si favorables à la prospérité de la France. La 
mort du prince avait laissé le grand ministre exposé 
seul à toutes les haines qu'avaient soulevées à la 
cour de sévères économies et peut-être aussi la 
rudesse de ses manières, Sully dut se retirer dans 
ses terres. 

La nouvelle régence ne pouvait disposer qlie d'une 
autorité sans force et sans prestige aux yeux du peu- 
ple. Des favoris abusaient de leur influence auprès de 
Marie de Médicis ; les princes se jalousaient entre eux. 
Les querelles religieuses n^avaient rien perdu en 
chaleur et en acharnement. Seulement, elles n'étaient 
plus débattues les armes à la main. La guerre avait 
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un autre mobile : elle remua le centre et le midi de 
la France ; puis ce fut en Flandre qu'elle fut trans- 
portée. On comprend que nos populations^ comme 
celles du reste de la France, se virent de nouveau 
livrées aux troubles, à l'agitation, et que les travaux 
durent s'en ressentir durant le règne de Louis XIII. 
Richelieu, en arrivant au ministère, ne visa jamais 
que de grands projets politiques. Les besoins intimes 
du pays furent négligés. Mais entrons dans les détails. 

Une surcharge d'impôts, qui s'était aggravée sur 
la fin du règne précédent, avait contribué à arrêter 
la marche du commerce et avait entravé l'Agricul- 
ture. La situation financière de l'État était en souf- 
france. Les épargnes du règne de Henri IV se 
trouvant épuisées, il fallut recourir à de nouveaux 
impôts. Le gouvernement songea, comme dans les 
époques de crise, à convoquer les États généraux. Les 
plaintes et les doléances exposées dans cette assem- 
blée nous révèlent l'état précaire dans lequel étaient 
tombées les classes agricoles. Voici, en particulier, 
les demandes faites à la cour par les habitants de 
Meaux et de tout son bailliage. 

« Qu'il plaise au roy d'avoir pitié de son pauvre 
« peuple et de luy vouloir diminuer les tailles et 
« aydes en quoi ils sont grandement foulez ». Puis 
ils sollicitaient « la réforme de la justice et la sup- 
« pression d'un grand nombre d'officiers qui sont 
« superfluz et à la rogne du pauvre peuple pour les 
« excez qui se commettent ; suppression de la Pau- 
« lette notamment pour les officiers chargez de la 
« recette des tailles et aydes ». On appelait ainsi 
le droit annuel qui affectait les charges de judicature 
et de finances. Un sieur Paulet avait, le premier eu 
1607, pris à ferme cet impôt qui consistait dans le 
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soixantième du prix de la charge. II en était résulté 
que la vénalité des charges avait pris de plus grandes 
proportions, et que les frais de justice et ceux de la 
perception des finances étaient devenus plus onéreux. 

Le bailliage voulait encore que les baux emphytéo- 
tiques des biens du clergé, tant terres que maisons, 
fussent concédés à toujours en augmentant toutefois 
le quart des rentes. 

Le tiers-état, en général, sollicitait la plus grande 
liberté pour la possession, la jouissance et la trans- 
mission des propriétés, la destruction de tout mono- 
pole dansFindustrie et dans le commerce, des douanes 
de province à province, lesquelles seraient reculées 
aux frontières du royaume ; et la faculté de Tadmis- 
sioil dans toute la France des marchandises qui y 
seraient importées fnoyennant l'acquit des droits d'en- 
trée, etc 

On sait quelle fut l'issue de cette assemblée : elle 
n'aboutit à aucun résultat. L'objet de plusieurs de- 
mandes qui y furent proposées ne fut réalisé que 
longtemps après. 

Cependant, le peuple était sous l'impression de la 
crainte de la guerre. L'année même de la réunion des 
états généraux, les princes de la maison royale s'é- 
taient soulevés contre la régente. Entrés dans la Brie, 
ils s'emparèrent du château de La Grange-Bléneau, et 
ils firent des incursions dans toute la province. Puis, 
la fameuse guerre de Trente Ans comipençait en Alle- 
magne. Enfin, le gouvernement s'attaquait, dans le 
Béarn et dans le centre de la France, aux protestants 
qui formaient, par suite del'édit de Nantes, une vraie 
république dans le royaume. 

Sous l'influence de craintes qui paraissaient moti- 
vées, on s'occupa alors dans la Brie de restaurer en 
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toute hâte les lieux fortifiés, l^e Jjau et Tarrière-b^u 
fureut organisés de nouveau pour la défense du ter- 
ritoire; le premier comprenait lès hommes veufs 
sans enfants et les célibataires de viugt à quarante- 
cinq aus ; et l'autre, tous les bommps valides jusqu'à 
soixante aus. Le ban du Montois dut fournir chaque 
mois douze hommes pour le service de la garnison 
de Moret, douze également pour celle de La Chapelle- 
Gautier et deux seulement ppur Saint-Sauveur-lès- 
Bray. Le reste était mobilisé pour le service de la 
plaine et pour garantir ceux de Tarrière-ban occupés 
au travail des champs. A la moindre al(^te, ceux-ci se 
retiraient dans les liaui^ fortifiés et il appartenait aux 
troupes du ban de se porter à leur secours. 

En 1618, le^ troupes des princes mécontents firent 
des excursions jusqu'à Nangis, eiç^cursions désas- 
treuses pour la contrée. Mais alors le maréchal de 
Vitry, seigneur de Coubert et du Plessis-les-Tour- 
nelles, ayant été nommé par le roi lieutenanlr-général 
de la Brie, fit appel aux bans du voisinage, leur 
adjoignit quelques troupes qu'il avait ^ous ses ordres 
et parvint à rétablir la tranquillité. 

Les paysans étaient encore foreés de fpurnir l^ 
moyens de subsistance et l'entretien à l'armée qui se 
chargeait de les défendre. 

Dès que la récolte était terminée, le cultivateur se 
hâtait d'en cacher les produits pour les soustraire aux 
réquisitions de^ villes du voisinage et au pillage des 
troupes qui passaient. Il arrivait souvent que la 
disette régnait dans les villages gitués près dep routes 
principales, tandis que eeu^ qui en étaient éloignée 
jouissaient d'un superflu très abondant, et aussi 
très avantageux quand l'écqulement en était facile. 
Pour mettre à l'abri les lieux de p»»sftgi3, pb nmltii 
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plia les gami»(^as du ban comme gage de sécurité.. 

Une nouvelle assemblée de notables se tenait à 
Rouen en 4646, Elle exposa, comme ceJle des états 
généraux de 4614, les plaintes et les doléances du 
peuple. Une autre se tint à Paris en l'annéa 4626, 
Elle ne donna pas plus de résultat que les précéden- 
tes. Cependant, Tannée 4729 vit publier une ordon- 
nance royale devenue célèbre, qui avait pwr objet 
de répondre à tous les besoins du peuple suivant 
qu'ils avaient été exposés dans ces trois réunions. 
Cette ordonnance, connue ^ous le nom de codeMichau 
ou code de Marillac, à cause de Michel de Marillac, 
alors garde des -sceau^^, ne contient pas moins de 
quatre cent soixante-et-un articles, 

Nous en e?itrayons ceu3^ qui se rapportent à T Agri- 
culture, ou plutôt au commerce des grains ; 

449. « Que dorénavant la traitte des bleds et vins 
« ne sera permise, sinon que nous soyons deuëment 
u informe? par nos Officiers, Maires et Escbevins des 
« bonnes villes, que nos provinces en soient suffi- 
ii samment fournies ; et qu'à cette fin les baux des 
« traittes foraines soient baillejs à cette condition de 
u les permettre ou défendre quand bon nous sem- 
« blera. » 

420. « Que les particuliers ne pourront garder les 
« grains de leur revenu en quelque lieu que ce soit 
« plus de deu^ ans sinon ce qui est pour la provision 
a de leur maison. » 

424. « Les marchands forains ne pourront avoir 
« greniers et magasins dans nos villes principales, 
« ains seront tenus menez et vendre leurs grains aux 
« marche» sans les arrester en aucun liqu, ce que 
« nous leur défendons à peine de confiscation. » 

422. « Que les marçlbgstnds bourgeois qui trafiquent 
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« en grains, feront enregistrer leurs noms etdemeu- 
« res en la maison de ville de leiy résidence et le 
« lieu de leurs greniers, lesquels ils seront tenus d'a- 
« voir toujours bien remplis de grains et les porter 
« vendre au marché public, au moins une fois par 
« chacun mois. » 

423. « Que les dits marchands ne pourront faire 
« achapt de bleds à deux lieues près de celle de Paris. » 

424. « Défendons à tous marchands d'aller au- 
« devant des grains sur les chemins et avenues des 
« villes, les achepter en vert ny les arrester avant la 
« récolte. » 

425. « Enjoignons aux communautez de faire 
« achapt de bleds et en faire provision et magasin pour 
« trois mois au moins. Leur permettons en ce cas 
« d'emprunter deniers à constitution de rente pour 
« y satisfaire si besoin est. » 

Il paraît que cette ordonnance ne fut pas mise à 
exécution, ou du moins qu'elle fut bientôt abandon- 
née, sauf dans l'étendue du parlement de Bourgogne, 
et encore avec modification de certains articles entre 
autres du 421®. Il était réservé au règne de Louis XIV 
de promulguer des lois plus pratiques et plus dura- 
bles. 

L'année 1631 fut marquée par une grande disette* 
Elle se fit sentir davantage dans les environs de Paris. 
Le gouvernement porta une défense très expresse et 
même sous peine de mort de transporter du blé hors 
du royaume ou d'en réserver en magasin. Le com- 
merce en fut déclaré libre à tous les particuliers ; on 
leur permettait d'en faire voiturer à Paris ou aux 
environs, sans congé des gouverneurs ou des capi- 
taines de provinces. 

« Les pauvres de Lagny, » dit Dom Chaugy, « tiré- 
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rent un grand avantage de ces précautions de la police 
aussi bien que des aumônes des monastères. L'abbé 
de Saint-Pierre, quoique absent, eut soin de les faire 
assister par ses officiers et par le moyen de quelques 
dames et demoiselles de charité qu'il engagea à quêter 
pour tous les vassaux de ses bénéfices. » Nous pou- 
vons remarquer ici le principe de ces confréries de 
dames de charité qui furent créées sous l'inspiration 
de saint Vincent de Paul et dont furent dotées toutes 
nos villes et même nos villages les plus populeux. 

Le 19 janvier 1631, des lettres de protection et de 
sauvegarde étaient octroyées à la ville de Provins. 
Il y était ordonné aux officiers du roi d'en bien traiter 
les habitants et on leur défendait expressément « de 
loger aucuns gens de guerre en la ditte ville, ny en 
icelle fourrager et enlever aucun bleds, vins, foins, 
pailles, etc..» 

Parmi les calamités qui affligèrent notre province 
sous Louis XIII, on doit signaler une grande inonda- 
tion qui eu lieu en janvier 1611, et une autre plus 
funeste en février 1637 ; puis, plusieurs épidémies, 
particulièrement en 1627 et en 1638. La dernière 
sévit cruellement à Provins et aux alentours. 

Le 30 mai 1641, un régiment de 1200 hommes, 
commandé par le baron de Tôt, entra de vive force à 
Larchant; les portes de la ville furent brûlées. Bien 
qu'on leur eût porté des vivres à la ferme où ils étaient 
installés, ils n'en continuèrent pas moins leurs ra- 
ravages ; l'église fut envahie après l'incendie des 
j)ortes et sur le champ ils occirent sans hésiter un 
homme et une femme au pied du maître-autel. D'au- 
tres victimes au nombre de plus de quatre-vingts fu- 
rent encore immolés à leur fureur. Le pillage dura 
trois jours. Les forcenés emportèrent les bestiaux et 
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les gveAM qui avaient échappé a Tincebdie. Le roi 
fut averti quelques jours après et le secrétaire d'état 
Desnoyers, fut chargé de la répression de ces excès* 
On peut juger de l'impression que fit dans le Gâtinais 
le bruitf de ces désastres et de ces actes de cruauté* 

D'ailleurs, il se manifestait alors en France la plus 
grande irritation parmi les classes laborieuses. En 
Norttiandie, des soulèvements contre les collecteurs 
d'impôts provoquèrent contre les paysans un arrêt 
du parlement de Rouen. 

On vient de donner au public une fort belle édi- 
tion des ouvrages d'un poète natif de la ville de 
Dammartin, et qui obtint, à la fin du xvi* siècle et au 
commencement du xvii% une certaine renommée 
littéraire. Je parle de Claude Gauchet, prieur d'Au- 
teuil-en-Valois, qui naquit en 4540 et mourut vers 
4620. Son poème principal, intitulé Le Plaisir des 
champs, qui avait paru en 4883, fut imprimé de nou- 
veau en 4604. Cette seconde édition fut dédiée à Her* 
cule de Rohan, duc de Montbason et baron de Coup- 
vray, qui était alors grand veneur de France. Dans ce 
poème, comme dans plusieurs autres, l'auteur traite 
de la vénerie et des plaisirs qu'elle procure. Il dé- 
crit, par exemple, une chasse de loups au bois de- 
Rouvres-sous-Dammartin! Mais en même temps, il se 
plaît à faire connaître les habitudes des gentilshom- 
mes de la campagne, et il s'occupe des travaux des 
laboureurs. Il estime que la condition de ceux-ci est 
digne d'envie. 

lld sont heureux s'ils n'ont une indigence extrêtne. 

Il ajoute dans un autre endroit en s'exprimant au 
singulier : 

On le voit liavailler et jamais n'est lassé; 
Et en tous ces travaux et peine journalière^ 
Il marche gaîment sans reculer jamais. 
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Suivant notre poète, les gens de guerre sont le 
fléau des campagnes : la paix seule peut y assurer 
Tabondance et la prospérité, le ménage se suffit ai- 
sément avec les ressources quMl entretient; on se 
nourrit de choux, de It^rd, de côtelettes ; leg fruits, 
les légumes, surtout les pois et les fèves, tiennent 
une grande part de l'alimentation : 

Faisans, par ce moyen, fort légère despence 
Et Tivans toutefois avec suffisance. 

Les travaux sont rudes à la moisson ; mais le reste 
de Tannée le passe sans grands risques ni soucis ; 
rhiver a ses longues veillées, Tété, ses fêtes : 

Les festes que Ton chomme après avoir prié 
Le puissant Dieu, sans qui rien n'est approprié* 

Gauchet ne pouvait manquer d'être initié à toutes 
les habitudes de la campagne- Sa vie se passait au 
milieu des cultivateurs de FIle-de-France et du Va- 
lois. Citons encore de lui une maxime d^économie 
domestique : 

Celui qui ne fait cas 
De peu, tant peu que soil, ne s'enrichifa pas. 
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DIX-HUITIÈME LECTURE 

(f'juiD 1878). 

L'Agriculture en Seine-et-Mame sous Louis XIV. 


I. Etat des finances au commencement du règne. — Soulève- 
ment à Provins en 1643. — Désastres causés par la guerre de 
la Fronde de 1649-1652 dans la Brie et dans l'Ile-de-France.— 
Etat des pertes subies par un cultivateur de Réau. — Hiver 
de 1658-1 659 • — Ravages de la nielle en 1660. — Famine 
en 1661. 

II. Ministère de Golbert. — Ses opérations financières. — Hiver 
de t667-1668. — Famine de 1675. — Désastres causés par 
des insectes en 1679. — Variations du système adopté par le 
gouvernement pour l'exportation des grains. — Golbert favo- 
rise l'agriculture : 1 ^ en multipliant les bestiaux et en accli- 
matant les races étrangères ; 2^* en ménageant les pauvres 
cultivateurs dans la perception des impôts ; 3<> en favorisant 
la culture de la vigne ; 4<» en faisant rendre des ordonnances 
utiles sur les eaux et les forêts ; 5® en créant des canaux ; 
6* en établissant de nouvelles routes ; 7* en travaillant au 
dessèchement des étangs ; 8° en réglant la délimitation exacte 
des paroisses pour la perception des impôts. 

III. Les années mauvaises de 1683 et de 1693.^ Offre généreuse 
d'un cultivateur de Villeroy. — Rude hiver de 1709 : ses 
conséquences. — Fin de la guerre de succession en 1712. — 
Mort de Louis XIV. 

Nous voici arrivés, Messieurs, au long règne du 
roi Louis XIV. Pour établir un certain ordre dans 
Fétude que nous nous proposons d'entreprendre, il 
convient de distinguer ici trois périodes : celle qui 
précéda le ministère de Golbert, celle qui correspond 
à ce ministère, et enfin, celle qui Ta suivie. 
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I. Quand moururent le cardinal de Richelieu et le 
roi Louis XIII, il ne manquait à la France que la paix 
extérieure : mais les triomphes de ses armées au 
dehors la lui promettaient prochaine et glorieuse. 
Un sentiment de satisfaction et de sécurité était ré- 
pandu dans toute la nation ; partout étaient célébrées 
avec joie les fêtes occasionnées par nos victoires. 
Rien ne s'opposait à ces espérances de paix, à cette 
tranquillité, durant quatre années que les poètes 
contemporains se plaisaient à nommer Yâge (for. 
Mais un point noir parut à l'horizon en 1647 ; c'était 
le signal de ces orages qui devaient troubler la 
la France, la capitale et ses alentours en parti- 
culier. 

Notons en passant que les finances, sous Mazarin 
comme sous Richelieu, ne retrouvèrent point Tordre 
et les sages règlements qu'avait établis Sully. Les 
surintendants qui se succédèrent dans l'administra- 
tion des finances manquaient de capacité et surtout 
de dévouement. Les deux plus célèbres étaient Pra- 
ticelli, qui prit le nom d'Emery à raison de la terre 
d'Emery ou Emérainville qui lui appartenait. Le se* 
cond est Fouquet, si connu par la construction de la 
belle maison de Vaux près de Melun et par sa dis- 
grâce. Les prodigalités de ces deux personnages sont 
demeurées dans le souvenir de la postérité. 

«Le lundi 21 septembre 1643 avait été marqué, à 
Provins, par un soulèvement du peuple. Cette ville 
étant peu approvisionnée, les habitants furent indi- 
gnés de l'enlèvement des grains ; l'autorité dut inter- 
venir. Les blés qui avaient été déjà achetés furent 
arrêtés. On les conduisit au minage : on les distri- 
bua aux bourgeois qui en avaient besoin, et il fut 
défendu aux marchands de grains d'en faire sortir de 
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la vllld ; de plus, le bolsi^eati de ffortieiit fut taxé à 
15 sous, environ lô fr. de notre monnaie. 

Ce fut en 1649 que surgit à Paris la révolte , la 
guerre de la Fronde ; elle ne tarda pas à se répandre 
dans la Brie, FIle-de-France, la Champagne et la 
Lorraine. Elle demeura comme en permanence dahs 
nos campagnes pendant trois ans. Charles IV, l'aven- 
tureux duc de Lorraine, qui commandait une petite 
armée, laissait de côté les villes et les châteaux en 
état de se défendre ; mais il n'épargnait pas les cam- 
pagnes : il y autorisait tout ce que la licence pouvait 
permettre à des troupes non soldées. Dès le début 
.de la guerre, Tarmée royale était parvenue à cerner 
la capitale; mais Brie-Comte-Robert était au pou- 
voir des Parisiens, qui y avaient placé huit cents 
hommes, sans compter plusieurs centaines d'habitants 
et aussi de paysans des environs qui s'y étaient réfu- 
giés avec leurs meubles et leurs grains. Cette petite 
ville offrait un passage commode et un entrepôt pour 
les blés de la Brie qui étaient expédiés sur Paris. Le 
2S février, ordre fut donné au comte de Grancey 
d'assiéger la ville. D'abord, il se rendit maître de 
deux châteaux voisins, celui de Lésigny, qui ne céda 
qu^à la force, et celui de Villemenon qui fut pris par 
composition. Des troupes arrivèrent de Lagny, et une 
attaque régulière fut dirigée contre Brie. Les assié- 
gés brillèrent cinquante maisons qui environnaient 
la forteresse où ils s'étaient réftigiés t mais ils ne 
purent tenir contre un bombardement qui dura cinq 
heures, et ils durent accepter les conditions de l'ar- 
mée royale. On trouva dans la ville trois cents muids 
de blé et trois cents chevaux. 

Nous avons, entre autres pièces publiées à cette 
époque par les partisans de la* Fronde, une lettre en 
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Style déclamatoire, intitulée î Lettre du Père Michel, 
Religieux hermite dé l'ordre de Camaldoti près Gros^ 
bois, à Monseigneur le duc d^Angoulesme mr les 
cruauté!^ des Mamrinistes en Brie, A Paris, M. DC. 
XLIX. Ce factum, fort injurieux à l'endroit du cardi- 
nal Mazarin, expose d'une manière assez vive les mal- 
heurs qui affligèrent la Brie et rlle-de*France au 
commencement de Tannée 1649. 

Tandis que la cour était en proie aux intrigues, la 
confusion régnait dans Paris, et les provinces cir- 
convoisines étaient livrées aux incursions des sol- 
dats. Le duc de Lorrraine commandait une armée de 
dix mille hommes qu'il vendait tour à tour aux divers 
partis et qui ne vivait que de pillage. Les teri*es de 
ses alliés n'étaient pas plus épargnées que celles de 
ses ennemis. En mai 1682, nous voyons les Lorrains 
établis à Fîmes en Champagne, se diriger rapidement 
• vers Cerfroid et Crouy-sur-Ourcq, qu'ils livrèrent au 
pillage. Au prieuré des Clunistes de Grandchamp, ils 
vécurent à discrétion et ne laissèrent que les murail- 
les. Toutefois, on les arrêta i?ur la colline qui domine 
Mary, et qui a pris depuis le nom de Montagne des 
Lorrains ; là, ils subirent, suivant la tradition du 
pays, un grand échec. Charles IV tourna alors vers 
Dammartin, et il fit publiet qu'il allait marcher au 
secours de Paris* Ses troupes ne faisaient que deux 
lieues par jour afin de pouvoir piller plus à leur aise. 
Elles passèrent la Marne à Lagny le 8 juin 1662 et 
vinrent camper à Villeneuve-Saint-Geôrges. Il paraît 
que le séjour de Claye leur avait souri : une partie 
de leur armée y demeura fixée depuis le 5 juin de la 
même année jusque vers Pâques de l'année suivante. 
Un corps des mêmes troupes parcourant les vastes 
plaines de la Brie alla assiéger Rampillon, puis le 
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* 

4 septembre il se portait sur la vallée du Grand- 
Morin viers la Ferté-Gaucher. On n'a pas besoin de 
demander ce que pouvaient faire nos cultivateurs 
dans des circonstances si critiques; les travaux étaient 
interrompus et la culture forcément négligée. 

Dès le 15 septembre 1648, Tavocat général. Omer 
Talon s'exprimait en ces termes en s'adressant au 
jeune roi dans une réunion solennelle du parle- 
ment : « Il y a, sire, dix ans que la campagne est 
« ruinée, les paysans réduits à coucher sur la paille, 
« leurs meubles vendus pour le payement des contri- 
« butions auxquelles ils ne peuvent satisfaire. » 
Ajoutons de plus que la famine régnait dans la Cham- 
pagne et dans la Brie durant les années qui suivirent 
ces désastres. Dans une requête adressée au bailli de 
La Ferté-Gaucher, des cultivateurs du village de 
Leudon se plaignent de ne pouvoir entrer en posses- 
sion de l'héritage de leur beau-père décédé le 7 dé- ^ 
cembre 1652 : « Les titres et contrats de rentes, di- 
« sent-ils, ont été enlevés par les Lorrains qui avaient 
« passé par le village de Leudon et y avaient tout 
« pillé, cassé les meubles et emporté les papiers du 
« défunt Jean Drouin. » 

Mais, écoutons un rapport détaillé sur les domma- 
ges éprouvés par un cultivateur de la paroisse de 
Réau ; cette pièce en elle-même n'est pas sans intérêt ; 
elle peut vous rappeler, messieurs, ce que vous avez 
pu souffrir vous-même pendant l'invasion de 1870. 
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Etat des pertes subies par un cultivateur de la Brie 
en 16512^ notamment à l'occasion du passage, aux 
environs de Melun, des troupes de l'armée royale 
commandée par Turenne, et de l'armée des Prin- 
ces. 

<( Faites desquds Jehean Harly^ fermier de la terre et seigneurie 
d'Ësprunes près Melun^ entend informer en vertu et exécution de 
Tarrest de la Cour du 8 août 1653, qui ordonne que le dit Harly 
articulera plus amplement' ses faites dans huictaine, auxquels 
M" François-Louis Arbaleste, chevalier^ vicomte de Melun, et 
dame Marie de Montmorency, veusve de M'* Guy Arbaleste, vi- 
vant aussy chevalier, vicomte du dit Melun, tutrice de damoiselle 
Marie Arbaleste, fille du dict défunt et d'elle, pourront respondre 
huictaine après, et en informeront les parties au mois pardevant 
le plus prochain juge des lieux. » 

a Premièrement : Que ayant commencé à semer les gros bleds en 
Tannée 16S0pour les recueillir en l'année i63i en ladite terre, il y 
a eu des grandes eaux sur la fin de Tannée 1650 et conunencement 
de Tannée 1651 ; qu'elles ont noyé 28 arpents et plus, de bleds qui 
estoient ensemencés sur les terres dépendantes de la dite terre 
d'Ësprunes, sur diverses pièces de terre où ne s'y est recueilly 
aulcune chose ou si peu que cela ne valoit pas la semence, sans 
lesquelles grandes eaux le dict Harly y auroit recueilly au moings 
de dix à douze muidz de bled, attendu la grande apparence qu'il 
y avoit d'y recueillir la dicte quantité sans les grandes eaux; no- 
nobstant cette perte, n'a délaissé d'estre forcé par le sieur Arba- 
leste à paier le prix de son bail de la seconde année dlceluy. » 

oc Le deuxième : que les gens de guerre lui ont pris et dissipé 
6 à 7 muids de bled tant battu qne à battre en juin 1652, et 6 à 7 
muids d'avoyne qui estoit dedans le grenier. » 

Le troisième : que les dits gens de guerre .luy ont pris et em- 
porté tout son linge, vaisselle et ustancilles qui estoient de valeur 
de plus 1,200 livres, mesme rompu ses coffres pour battre les 
grains dans iceulx. » 

« Le quatrième faict : que les dits gens de guerre Tout pris à 
rançon, et, pour avoir liberté de sa personne, il a été contrainct 
de paier trente pistoUes qu'il a empruntées de Madame de 
Persan. » 

« Le cinquième faict : que en Tannée 1652 la gresle luy a ruyné 
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une pièce de vingt-quatre arpents de terre, qui a fait que les 
ki$ii^ ont; 6jité p^rd49> en «6rte qua de i 3 4 H ipuidis de bUà qu'il 
emt recueiljy pu wUe, il n'eu a pas eu trois, » 

« Le sixième faict : que le mesn^e jour la gresle lui a encore 
perdu le tiers d'une pièce de terre aussy ensemencée en bled, 
contenant quarante-quatre arpaits où il auroitrecueilly 9iO à 24 
muids de bled au plus, y en ayant au plus de moitié de perdue 
par la gresle. » 

« Le septième faict: que les gens de guerre lui ont faict man- 
ger par leurs chevaux, en une pièce de 2i arpents de bled, plus 
de 3 à 4 arpents, qui lui ont fait perte au moings de deux muids 
de ble4* » 

« Lp huitièmef aict : que les dictz gens de guerre luy ont emporté 
deux meules de folng, de valeur de la somme de 400 livres, à rai- 
son de 25 livrés le cent- 

« Le neuvième feict : que les dictz gens de guerre luy ont em- 
porté 240 toisons de layne, de valeur de la somme de 230 
livres. » 

« Le dixième faict : que les dictz gens de guerre lui ont perdu 
douze arpents de prez, sur lesquels il eut recueilly aux moings 
trois milliers de foings, qu'il aurait vendu 21 livres le cent, ainsi 
qu'il se veijd au pair, » 

a Et que les ditz bleds ainsy desrobés et perdus, sans les dltz 
gens de guerre, il auroit vendus le muld, suivant ce qu'il s'est 
vendu au dict lieu, ^u moings 300 livres le muid. » 

« Le onzième faict: <|ue les dictz gens de guerre luy ont pris 
six muidz de vin et t^ois charrettes qui estoie^t de valeur de 300 
livres, et Je vin dé 45 livres le muid. » 

(( Le douzième faict : qu'il lui a esté pris par l'armée du duc 
de Lorraine deux chevaux qui estoient de valeur de 600 livres; 
toutes lesquelles autres pertes et vols ont esté prises et emportez 
et faictes par les gens du roy, pendant qu'ils ont esté à Melun 
et aux environs à diverses fois: » 

4 Le treizième faict : qu'il lui a esté pris 50 moutons dé 7 li- 
vres pièce, et, pour sauver le reste de ses moutons et brebis, il a 
baille trois pistolles que Madame de Persan lui a prestées. » 

« Le (][uatorzième fait : que environ la Pentecoste 1652 les gens 
de giierre de l'armée du maréchal de Turenne luy ont pris trente 
vaches de valeur au moings de 45 livres pièce, et toute sa volière 
tant en volailles, dindes, poules, chapons, pouletz, oisons et can- 
nes^ qui estoient au nombre de plus de 300, laquelle voUière val- 
loit plusde quatre cenlz livres. » 
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« Tous lesqueU faits cy-clessus }1 offre prouver et vérifier sui- 
vi^t et en exécution di;4it Wet, outre la preuve cpi'il en a desjà 
faicte. » , 

Cette pièce, déposée au gr^ffe du tribunal mW de 
Melun, a été insérée par M. G. Leroy dans la Revue 
des Sociétés savantes, tome l*^de Tannée 1872, pages 
673^76. 

Je ferai observer que dans plusieurs de nofS anpiens 
registres paroissiaux se trouvent des lapun^s de plu- 
sieurs mois, en 1652 : ce qui semble indiquer Tab- 
sence des habitants. I^e souvenir des ravage? causés 
parles troupes Lorraines est demeuré longtemps dans 
notre contrée. L'invasion des alliés, en 1814, le fai- 
sait revivre dans la mémoire de nos pères, 

La guerre de la Fronde avait pris un terme. Nos 
populations se trouvaient affraniehies de la erainte 
causée par les incursions des soldats, par leurs aam- 
pements ruineux et par les combats qui s'étaient sup- 
cédés pendant trois ans. Les travaux agricoles purent 
donc être repris en toute sécurité. Mais bientôt, sur^ 
vint une année calamîteuse : le froid fut excessif du^ 
rant l'hiver de 1658-1659. Tout le bétail blanp mou-^ 
rut, nous rapporte un chroniqueur de Provina ; il 
n'avait pu, à cause de la neige, sortir de la bergerie 
l'espace de trois mois. Puis, le dégel survint tout-à-' 
coup, et l'eau s'accumulant avec rapidité produisit 
des dégâts dans toutes nos vallées. A Meaux, deux 
moulins furent emportés par le courant de la Marpe. 
Le 24 avril suivant, la gelée sévit %\ rigoureusoment 
que les vignes et lés seigles furent totalement per- 
dus. 

En 1660, ee fut la nielle fi(ui causa de grand^ rava- 
ges : le blé valut jusqu'à 30 livres la satier, environ 
300 fraacs de notre monnaie actuelle. 
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Deux ans après, une cruelle famine sévit en France, 
particulièrement dans les provinces situées au nord 
de la Loire. Les pauvres de la Brie se nourrissaient 
de racines et d'herbes des champs. A Provins, le 
pain se vendit jusqu'à 4 sous 4/2 la livre, et le bois- 
seau de blé 100 sous, valant aujourd'hui 60 francs. 

IL C'est du mois de septembre 1661 que date le 
commencement de l'administration de Colbert. Ce 
grand ministre allait reprendre et continuer pendant 
vingt ans l'œuvre de Sully, interrompue depuis la 
mort d'Henri* IV. La misère régnait alors en France. 
Les collecteurs d'impôts, à bout de rigueur, avouaient 
leur impuissance à faire rentrer les tailles. En pre- 
nant la direction des finances, le nouveau ministre 
se trouvait en présence d'un arriéré considérable ; il 
dut travailler à l'éteindre peu à peu. Malgré toutes les 
ressources de ses habiles combinaisons, il se vit 
obligé, l'année qui précéda sa mort, de faire 
l'abandon de vingt millions qui restaient encore à 
payer sur les années de 1644 jusqu'en 1656. Ce déficit 
considérable pour l'époque était la conséquence des 
guerres de la Fronde. 

Durant son administration, Colbeit se proposa tout 
à la fois de réduire de plus en plus le montant de 
l'imposition et d'annuler les exemptions trop géné- 
reusement accordées pendant les troubles politiques. 
En 1657, les tailles s'élevaient à 57 millions 400 mille 
livres ; peu à peu, elles descendirent à 35 millions. 
On a reproché à Colbert d'avoir interdit trop fré- 
quemment l'exportation des grains ; mais aussi, il 
faut reconnaître, que, moyennant certaines mesures 
qui lui font honneur, il atténua les suites funestes de 
cette interdiction. 
La cruelle famine qui avait désolé la France au 
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début de son ministère, laissa dans son esprit une 
impression profonde qui nç s'effaça jamais. Il s'était 
vu alors obligé de faire des achats de grains à l'étran- 
ger, et des distributions de blé, de pain et d'argent 
furent organisées à Paris et dans les provinces. De- 
puis cette époque, Colbert ne cessait chaque année 
de s'inquiéter de l'état des récoltes. Cependant, elles 
furent excellentes dans les années qui suivirent. 

Mais l'hiver de 1667-1668 devint très-rigoureux : 
le sol, notamment dans la Brie, fut couvert de neige 
l'espace de deux mois : les campagnes furent encore 
durement éprouvées. Mais, par bonheur, l'abondance 
qui se manifesta l'année suivante permit au ministre 
l'exportation des blés et d'autres grains depuis le 
20 mai jusqu'au 1" octobre. Le 8 mars 1670, la même 
faculté fut accordée aux cultivateurs. L'année i675, 
qui vit sévir une famine si cruelle dans le midi de la 
France, ne fut pas non plus heureuse dans le nord, 
notamment dans la Champagne et dans la Brie. Les 
prohibitions furent maintenues. Toutefois, le 13 juin 
1679, le roi permettait la sortie des blés du royaiime, 
la récolte s'annonçant sous les meilleurs auspices ; 
mais, la sécheresse qui avait régné jusqu'alors devint 
tout-à-coup désastreuse. Au mois de juillet, on vit 
s'abattre sur les arbres une multitude de papillons 
blancs qui, plus tard, engendrèrent des chenilles, 
lesquelles dévorèrent toutes les feuilles. Les forêts 
furent totalement dépouillées comme au temps de 
l'hiver. Ces détails sont consignés dans les annales 
du curé de Saint-Thibaut, P. Janvier. A Provins et 
aux environs, les pauvres gens eurent grandement à 
souffrir. 

Les défenses d'exportation de grains en dehors du 
royaume, et quelquefois de province à province, dé- 

18 
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CQuragèrent les agriculteurs. On n'exploitait plus que 
les terres de bonne qualité. Qu'importait la diminu- 
tion des tailles, lorsque les impôts sur les objets de 
consommation avaient subi une augmentation trois 
fois plus élevée que sous Henri IV, et que d'une autre 
part le prix des produits de la terre était maintenu 
au même taux qu'à cette époque ? On comprend que 
le sort des habitants des campagnes était à plaindre. 
Cependant un bienfait leur fut accordé : celui de 
l'exemption des tailles quand les familles étaient nom- 
breuses. 

Suivant des calculs authentiques, l'exportation des 
blés, de 1669 à 1683, avait été prohibée durant cin- 
quante-six mois. Huit arrêts l'avaient autorisée, à 
charge d'un droit de 22 livres par muid, c'est-à-dire, 
envirpn 2Q0 francs pour 18 hectolitres 72 centilitres ; 
cinq, moyennant la moitié de cette somme ; et huit, 
avec exemption de tous droits. Huit autres arrêts 
avaient été absolument prohibitifs. De plus, les per- 
missions n'avaient jamais été accordées que pour 
trois ou SIX mois. 

Un système si variable et si peu favorable au com- 
merce et a la production avait pour objet de « main- 
« tenir i'aoondance dans le royaume et de faire sub- 
(( sister avec plus de facilité les troupes pendant leurs 
(c quartiers d'hiver. » C'est là le considérant énoncé 
dans les arrêts. J^ouis XIV avait toujours, à cette 
époque, un grand nombre de soldats sous les armes. 
Cependant, nous n'avons pas besoin d'ajouter que les 
inconvénients de ces mesures, à une époque où les 
moyens ae transport étaient peu communs dans une 
grande partie de la France, atteignaient plutôt les 
provinces éloignées que celles qui avoisinaient la ca- 
pitale et qui concouraient à son alimentation. 


--*— t*i. >_ 
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Voici 8PU8 quels rapports le ministre Colbert con- 
tribua à favoriser rAgricuIture : 

1° II s'efforça de multiplier les bestiaux et d'en ac- 
climater les races étrangères ; il fit venir des béliers 
de l'Angleterre et de l'Espagne ; l'établissement de 
haras sur divers points de la France fut poursuivi 
avec le plus grand zèle. Il fallait un grand nombre de 
chevaux pour l'Agriculture, Colbert sut pourvoir à 
ce double besoin. Il renouvela la défense relativement 
à la saisie des bestiaux et des [animaux de labour 
(12 décembre 1663), défense qui avait son origine 
dans la loi romaine ; souvent renouvelée au moyen- 
âge, mais aussi bien des fois méprisée, elle fut étendue 
aux quatre cinquièmes des bestiaux composant les 
cheptels. Enfin, il ordonna de laisser, sur les ani- 
maux saisissables , une vache, trois brebis et deux 
chèvres, précaution généreuse qui a passé dans notre 
code. 

2. Il fit plus encore : dans l'intérêt de la culture 
des terres et de leur amélioration par les engrais, il 
défendit de saisir et de vendre aucuns bestiaux sur la 
poursuite des communautés et des particuliers. En 
même temps, pour la taille et les deniers du roi, il 
prescrivait aux agents du fisc d'user seulement de 
menaces et de n'agir qu'à la dernière extrémité. 

3. La culture de la vigne appela plusieurs fois l'at- 
tention de Colbert. Diverses ordonnances nous mon- 
trent sa sollicitude pour favoriser une production 
dont le trafic était entravé par des taxes et des droits 
de sortie vraiment exagérés. 

4. Il fit rendre sur les eaux et forêts des ordon- 
nances d'autant plus urgentes que les anciens édits, 
surtout à partir du xiv^ siècle, étaient aussitôt violés 
qu!ils étaient rendus. Depuis 1663, l'exploitation des 
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futaies fut soumise à des règlements sévères. Les 
taillis ne pouvaient être coupés au-dessous de dix 
ans. C'est alors que commença la réserve d'un quart 
dans les bois appartenant aux communes et aux éta- 
blissements publics. En même temps était inaugurée 
la plantation des bois tendres, comme saules et peu- 
pliers, en vue de ménager les essences forestières. 
La seconde moitié du xvi* avait été peu favorable à 
la propriété des bois. C'était à cause du trouble des 
guerres civiles, de l'augmentation de la valeur des 
terres et de la préférence accordée de plus en plus 
aux prairies. Sully s'était vraiment préoccupé de cet 
état de choses. Les règlements dressés autrefois 
avaient été remis en vigueur ; mais depuis la mort de 
Henri IV, les forêts avaient été négligées et «lies 
avaient subi de graves dommages. Recourant à des 
mesures aussi énergiques qu'elles étaient utiles, Col- 
bert s'occupa d'abord des forêts peu éloignées de la 
capitale ; il leur rendit leurs anciennes limites qui 
devaient être fixées d'une façon invariable. La grande 
ordonnance des eaux et forêts fut rendue le 13 août 
1669. C'est à la suite de sa promulgation que la forêt 
de Fontainebleau fut repeuplée sur divers points. 

Relativement à cette matière des forêts, les abus 
avaient été énergiqùement réprimés : le gaspillage 
avait cessé. Mais, sur la fin du xvn" siècle, la 
quantité considérable de vaisseaux construits, les 
fortifications des places de guerre et les nombreux 
bâtiments civils avaient donné lieu à une grande 
dissipation d'arbres de haute futaie, suivant un 
mémoire publié en 1701 par le maréchal Vauban. 

5' Le travail le plus important qui ait signalé le 
règne de Louis XIV venait de s'accomplir en 1678 : 
nous parlons du canal du Languedoc, qui avait pour 
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objet la jonction de l'Océan avec la Méditerranée. Le 
succès de cette entreprise donna l'idée de conduire 
jusqu'à Paris les eaux de la rivière de l'Ourcq. 

Dès l'année 1658, deux projets avaient été étudiés 
pour la canalisation de la Marne. Suivant le premier, 
un canal devait recevoir les eaux de la Marne au- 
dessus de Charenton, pour les déverser dans la Seine 
vers Saint-Denis. Suivant l'autre, on eût utilisé les 
eaux de la Beuvronne depuis son embouchure au 
territoire de Fresnes, et plus loin, au sud-ouest, les 
loiisseaux qui se dirigent vers Saint-Denis. Dans ce 
dernier projet, une partie des eaux de la Marne eût 
encore été mise à contribution. Mais après des études 
suivies, on adopta la conduite des eaux de l'Ourcq 
jusqu'à Paris. Nous avons vu que cette rivière avait 
été depuis longtemps canalisée dans tout son par- 
cours. 

Dès le mois de juillet 1676, des lettres-patentes 
étaient accordées par le roi aux ingénieurs de Riquet 
et de Manse. Le duc d'Orléans, en sa qualité de duc 
du Valois, en donna également le 20 mai de l'année 
suivante. De Manse s'occupa des plans ; des travaux 
de tranchées, dont il est encore facile d'apercevor 
les traces à Congis, Varreddes, Poincy furent 
exécutés jusqu'à Meaux : c'était la partie la plus 
difficile de l'entreprise. Mais la mort de Riquet 
et aussi celle de Colbert vinrent mettre un obstacle 
à la continuation des travaux. Ils furent interrom- 
pus en 1681 : ils ne devaient être repris que cent 
vingt ans plus tard. 

En 1675, on s'était occupé également de la cana- 
lisation de la Voulzie, depuis Provins jusqu'à la 
Seine ; le défaut de ressources fit avorter le projet. 

6' C'est de l'administration de Colbert que com- 
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mencent à dater les premières grandes routes exécu- 
tées par le gouvernement. Les voles romaines qtii 
s'étai^t conservées dans nos pays, où Ton en rencontre 
encore de beaux tronçons, étaient depuis longtemps 
négligées. Des propriétaires riverains en avaient 
usurpé souvent des portions considérables ; ou bien 
encore on leur avait substitué, dans un intérêt privé, 
d'autres chemins dont la direction était tracée au 
hasard. Le grand ministre reprit Tœuvre que Sully 
avait à peine commencée. Vers 1665, le trésor 
n'allouait que cent mille livres ou environ pour la 
réparation des chemins. Des allocations plus abon- 
dantes furent affectées à cette destination. C'est alors 
que fut entrepris le réseau de ces grandes voies qui 
se continuèrent sous le règne suivant et qui faisaient 
T)lus tard l'admiration de l'anglais A. Young. Nos 
routes principales furent commencées à cette 
époque : ainsi, celle de Paris en Allemagne, dans 
l'arrondissement de Meaux, celle de Paris en Suisse 
en passant par Melun et Montereau, etc.... 

Plusieurs ponts furent réédifiés : ceux de Melun, 
de Moret et de Montereau sur la Seine, et celui de 
La Ferté-sous-Jouarre sur la Marne. Les écluses du 
canal de Cornillon, à Meaux, furent réparées et mises 
en bon état en 1660 ; mais les glaces qui survinrent 
tout-à-coup deux ans après les détruisirent ; il fallut 
les renouveler. 

7^ Entre Nemours et Montargîs s'étendaient de 
vastes étangs appelés les marais de Corbeil et de 
Bourdeaux. Le gouvernement s'occupa de les faire 
dessécher. Cette entreprise fut confiée aux soins d'un 
particulier auquel les propriétaires avaient cédé la 
moitié du terrain. 

Dans le but de propager l'industrie de la soie en 
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FrAtice, Sully avait essayé des plantations de mû- 
riers dans les provinces les plus fertiles. Les environs 
de Paris se couvrirent bientôt d'arbres de cette 
essence : dans chaque élection on en créa une pépi- 
nière. Dès Tannée 1603, ces plantations étaient 
un objet d'admiration. Mais nous sommes portéis à 
croire qu'elles ne purent réussir longtemps. Colbert 
reprit les mêmes essais, en vue, comme Sully, de la 
sériciculture ; mais il ne paraît pas qu'il ait été plus 
heureux. L'industrie des vers à soie appartient aux 
provinces du midi : rappelons ici que des tentatives 
de ce genre furent reprises, il y a quarante ans, 
dans le canton de Lizy; mais elles furent bientôt 
abandonnées. 

8° On réclame de nos jours, et non sans motifs, 
une nouvelle péréquation des impôts, et par consé- 
quent, la réforme du cadastre ; mais, que n'aurait- 
on pas à dire à ce sujet pour les temps qui nous ont 
précédés. Il est vrai que l'état percevait beaucoup 
moins que de nos jours sur les biens fonciers. Ce ne 
fut que sous Colbert, en l'année 4677, que Ton 
s'ofecupa de l'exacte délimitation des paroisses en vue 
des intérêts du gouvernement. C'était un commence- 
ment de l'établissement régulier et bien entendu des 
impôts directs. 

Si Colbert ne tourna pas directement ses vues 
vers l'Agriculture, c'est, a-t-on dit, qu'il était né 
commerçant et de plus que les préoccupations conti- 
nuelles de guerres trop souvent renouvelées, le 
ramenaient sans cesse à des intérêts qui lui sem- 
blaient plus urgents. 

Toutefois, il ne faudrait pas conclure que le grand 
ministre demeurât indifférent aux questions agri- 
coles. Dans les instructions qu'il donne aux înten- 
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dants, « il est nécessaire « dit-il » d'examiner avec 
» grand soin de quelle humeur ei de quel esprit sont 
» les peuples de chacune province, de chacun pays. . . . 
)) S'ils sont portés à la guerre, à l'Agriculture, etc.... 
» et de quelle qualité est le terroir ; si les habitants 
» sont laborieux et s'ils s'appliquent, non-seulement 
» à bien cultiver, mais même à bien connaître ce à 
» quoi leurs terres sont propres et s'ils entendent la 
» bonne économie. » Tel est l'objei de ses prin- 
cipales recommandations. 

L'importance relative des campagnes était alors 
bien plus considérable que de nos jours, le ministre 
était trop clairvoyant pour les négliger. 

La confiance qu'il inspirait lui procura la facilité 
de diminuer les rentes et d'abaisser le taux des 
monnaies légales. Si la mort ne l'eût pas surpris, il 
eût pu éteindre une grande partie de la dette publique 
et donner à nos finances un degré de prospérité 
qu'elles n'avaient pas vu depuis Sully, «t qu'elles ne 
devaient plus atteindre. 

IIL L'année 1683 fut loin d'être favorable à l'Agri- 
culture ; mais la mort de Colbert, qui suivit de si 
près la disgrâce qu'il avait éprouvée, fut encore 
plus funeste aux habitants des campagnes. Ses isuc- 
cesseurs n'avaient point hérité ni de sa capacité et 
de son application au travail, niiie son zèle et de sa 
sollicitude. 

Après la révocation de l'édit de Nantes, on vit 
émigrer plusieurs familles protestantes du ressort 
de l'élection de Meaux. C'étaient celles qui se 
livraient au commerce ou à l'industrie. Il n'y eut 
que fort peu d'émigrants dans les autres élections 
comprises dans Seine-et-Marne. 

L'année 1693 fut éprouvée par une affreuse disette 
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qui envahit toute la France et n'épargna pas les pays 
de riche culture. La situation du royaume était 
d'autant plus déplorable que la guerre n'avait pas 
cessé. Ce fut dans cett^e circonstance qu'un fermier 
de la petite France, le sieur Navarre, de Villeroy, 
alla trouver Louis XFV et lui offrit une grande 
quantité de blé pour subvenir aux besoins de la 
capitale. Suivant la tradition, le roi lui aurait permis 
de porter désormais un épi d'or à son chapeau. 

Le fléau de la famine était d'autant plus cruel qu'il 
était venu se joindre à d'autres calamités. Les impôts 
avaient été aggravés, l'industrie et le commerce 
étaient en souffrance, la guerre enlevait bon nombre 
de bras à l'Agriculture ; puis, de cruelles épidémies 
suivirent la disette. La population de la France 
subit une diminution notable. 

La paix de Riswich, signée en 1697, avait été peu 
avantageuse pour la France ; mais elle lui rendait la 
paix ainsi qu'à toute l'Europe. Le courage des culti- 
vateurs se trouva ranimé, et ils purent se livrer à 
des entreprises qu'une trop longue guerre avait 
interrompues. 

La récolte avait été mauvaise en 1700 et en 1702 ; 
mais le terrible hiver de 1709 causa d'affreuses cala- 
mités. Le secrétaire de Bossuet nous a laissé de longs 
détai-Is sur ce fléau et 'sur ses conséquences à Meaux 
et dans les environs. La gelée commença le 6 janvier 
et le froid s'éleva à une telle intensité que, de mé- 
moire d'homme, on n'avait jamais rien ressenti de 
semblable ; il ne dura pas moins de dix-sept jours ; 
il fut aussi accompagné d'une neige très fine et très 
abondante. Un dégel, un faux dégel, survint le 24 
janvier et se maintint jusqu'au 17 du mois suivant ; 
mais, le 18, la gelée recommençait avec rigueur ; 
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elle dura jusqu'à la fin du mois. Un nouveau dégel 
accompagné de pluie succéda à ce froid si rigoureux ; 
puis, le retour de la gelée donna lieu de craindre 
pour Tétat des semences. Les grains, au marché, 
montèrent tou-à^coup : on commençait à comprendre 
que la récolte était compromise. En effet, les se- 
mences n'avaient point échappé à la seconde gelée. 
Un avis du conseil du roi, confirmé par le parlement, 
avait défendu « de rompre les blés et d'y faire de 
nouveaux guérets pour y semer d'autres graines » . 
Cette mesure, résultat d'une enquête précipitée, fut 
désastreuse ; au premier rayon du soleil du printemps, 
les feuilles qui avaient semblé se développer s'étaient 
desséchées. Ainsi les blés manquèrent tout-à-coup. 

Une nouvelle déclaration du roi, en date du 27 
avril, permit de semer en orge, sarrazin ou autre- 
ment, les terres où le blé faisait défaut. De là, aug- 
mentation de la valeur de l'orge. Elle se vendit 
quatorze sous le bichet ou nrinot en janvier ; en mai, 
son prix s'éleva à quatorze livres. Quant au blé, il 
était monté à une valeur prodigieuse. Le parlement 
ordonna qu'il ne pourrait être vendu que dans les 
marchés publics ; il interdit le commerce des grains 
à tout individu étranger à la profession de mar- 
chand. Chaque particulier ayant des grains devait 
en faire connaître la qualité et la quantité ; de plus, 
une recherche exacte en fut faite dans tous les gre- 
niers et autres dépôts. 

On s'imagine facilement quel était le mécontente- 
ment du peuple de nos pays lorsqu'il voyait au 
marché des achats de blé destinés à approvisionner 
la capitale. A Coulommîers, au commencement de 
mai, il se manifesta une violente émeute. Des troupes 
venues de Meaux et de Paris duî*ent se retirer devant 
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des attroupements de paysans nonibreux, armés de 
faux et d'autres instruments. 

La variation de la température durant le printemps 
et au commencement de Tété, vint encore augmenter 
l'anxiété publique ; de plus, l'importation des blés, 
qu'on avait espérée, était arrêtée à cause de la 
guerre extérieure du côté de l'Allemagne ; et même, 
sur la plupart de nos frontières, le commerce demeu- 
rait dans la stagnation. 

La hausse des grains se prolongea jusqu'à la ré- 
colte de Tannée 1710. Cette année, en effet, fut très 
favorable à la culture. Mais un autre fléau, celui de 
la guerre, dont la Flandre fut longtemps le théâtre, 
excita dans notre contrée une profonde désolation. 
Le trésor était épuisé, et les rentes^ que les particu- 
liers avaient placées sur les fonds publics, étaient 
arrêtées; ce ne fut que le 24 juillet 1712 que la 
célèbre victoire de Denain rendit à la France le calme 
tant désiré. Divers traités qui en furent la consé- 
quence assurèrent la paix à toute l'Europe. Ce fut 
sur ces entrefaites que survint la mort de Louis XIV. 


DIX-NEUVIÈME LECTURE 

(!«' mars 1879). 

è 

L'Agriculture daus Seiue-et-Mame. — Situation 
agricole de ce département sur la fin du règne 
de Louis XIV. 

Exposé de l'étendue des anciennes élections de la généralité de 
Paris dans Tenclave de Seine-et-Marne, i^ Conditions du sol et 
prix des locations dans chaque élection ; — 2« prairies et pâtu- 
rages; — 3" forêts; — 4" vignobles; — 5« arbres fruitiers; 
— 6*» exploitation agricole et durée des baux ; — 7* loyers ; — 
8* bâtiments ruraux ; — 9^ impôts ; — 10» labours ; — 4 !• as- 
solements ; — 12<* engrais et mamage ; — 13* coutumes obser- 
vées par le fermier entrant et le fermier sortant; — 14* bes- 
tiaux ; — ^ 4 5<* ensemencements et récoltes ; •— i6<* instruments 
aratoires ; — 47<» ouvriers de ferme ; — IS*» fermiers et labou- 
reurs ; — 49« commerce des grains et marchés ; — 20* mou- 
lins ; — 21* vicinallté. 

La famine qui avait dévasté la France en 1693, et 
la situation déplorable où elle se trouvait, en 1697, 
à la paix de Riswich, avaient vivement ému le roi 
Louis XIV. C'est alors qu'il reconnut qu'il s'était 
jusque-là montré trop indifférent pour un art, pour 
une industrie qui doit être toujours considérée comme 
le principal élément, comme la source première de la 
richesse publique. II fut ordonné aux intendants de 
chaque province de recueillir les matériaux propres 
à établir une statistique générale du royaume. Tous 
les renseignements nécessaires à faire connaître l'état 
agricole devaient être compris dans ce travail. Nous 
avons dans les Essais Historiques et Statistiques sur 
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le département, de Michelin, la reproduction du ques- 
tionnaire que Fintendant de Paris, Phélippeaux, 
adressa en 4698, à toutes les élections du ressort de 
la généralité, et les réponses qu'il reçut pour la ville 
et l'élection de Provins. Les mémoires ou réponses 
de toutes les élections de la même intendance ont 
été résumées dans un recueil, devenu fort rare en 
librairie, et qui est intitulé Généralité de Paris, Ce 
recueil ne fut publié qu'en 1710. C'est dans cet ouvra- 
ge que nous trouverons la plupart des notions utiles 
pour la statistique qu'il m'importe de vous présenter. 
Le reste sera complété dans des ouvrages ou pièces 
authentiques de la même époque. 

La généralité ou intendance de Paris se décom- 
posait en vingt-deux élections dont sept, Coulom- 
miers, Meaux, Melun, Montereau, Nemours, Provins 
et Rozoy, rentrent dans notre circonscription dépar- 
tementale. Cependant l'élection de Paris s'avançait 
vers l'est au delà de Tournan, et celle de Nogent- 
sur-Seine comprenait la ville de Bray et quelques 
villages des environs. Ainsi, pour le Gâtinais, l'élec- 
tion de Nemours et la partie des élections de Melun 
et de Montereau, située au delà de la rive gauche de 
la Seine ; l'autre partie étant de la Brie, ainsi que 
les trois élections de Rozoy, Montereau, Provins et 
une partie de celle de Meaux ; l'autre partie, la plus 
considérable, sur la rive droite de la Marne, apparte- 
nant à l'Ile-de-France, moitié petite France et le reste 
Multien. 

Ces notions posées, voici le résumé des réponses 
adressées à l'intendant sur : 

1** Les conditions du sol et le prix des locations. 
« L'élection de Nemours est mêlée de pays uni et de 
montagnes , la plupart pleines de rochers. » 
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« H y a beaucoup de terres défiles natureUepient 
et par défaut d'habitants pour les cultiver. Il y en a 
très peu de bonnes, et ce qu'il y en a sont affermées 
3 ou 4 livres Tarpent ; les terres ordinaires, 40 à SO 
sols ; les moindres, 30 sols. Il y a une grande partie 
de sables qui sont abftndonnées pour 5 sols de simple 
cens. Elles produisent du seigle, de Tavoine, fort peu 
de froment, et d'autres grains en petite quantité. » 

Election de Montereau. « Cette élection est un 
paysdebléries, froment et seigle. » 

« Les terres, du côté de la Brie, sont la plupart 
des terres à froment, d'un travail difficile, étant 
besoin de trois chevaux pour chacune charrue. Il y 
en a quantité en friches. Celles du côté^ de la Cham- 
pagne (entre l'Yonne et la Seine), sont terres à seigle, 
sujettes aux inondations. Celles du côté du Gâtinais 
sont, environ un quart, terres à froment, et le sur- 
plus terres à seigle. Elles sont toutes d'un rapport 
médiocre. Les bonnes terres sont affermées S livres 
l'arpent, les médiocres, 3 livres, et les moindres, d 
livre. » 

Election de Melun. « L'élection de Melun est un 
pays plat et uni. Les terres sont de différentes qualités. 
Celles du côté de la Brie et une partie du Gâtinais 
sont bonnes terres, franches, bien cultivées et bien 
labourées. Celles du côté du Gâtinais, qui sont un 
pays de sables, sont de peu de valeur. Les bon- 
nes sont affermées 6 livres l'arpent, les médiocres, 3 
à 4 livres, et les mauvaises, 1 à 2 livres. Cette élec- 
tion produit de bon bled froment, seigle et avoine, et 
en quantité. » 

Election de Provins. <( Il y a bien la moitié des ter- 
res qui rapportent du bled froment, le surplus sont 
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terres à méteil et à seigle. Les bonaes terres sont 
affermés 5 à 6 livres Tarpent, les médiocres, 3 à 4 
livres, et les moindres, 20 à 40 sols. Il y a eu, ces 
années dernières, quelques terres qui sont demeu- 
rées incultes à cause de la cherté des grains. » 

Election de Rozoy. « C'est un bon pays à bled, qui 
en produit beaucoup. Les bonnes terres marnées 
sont affermées 6 livres Tarpent, moitié en bled, moi- 
tié *en argent, les médiocres, 3 à 4 livres, et les 
moindres, 2 livres. » 

Election de Coulommiers. « Le terroir est fort iné- 
gal : il n'y a presque aucune paroisse qui n'ait quelque 
montagne. Quoique Félection soit sous le même cli- 
mat que Paris (ce qui est également observé pour les 
autres élections), les terres sont plus froides et les 
fruits mûrissent plus tard ; les moissons et les ven- 
danges s'y font ordinairement vingt jours plus tard 
que dans Télection de Paris. » 

« Les terres labourables sont en bonne culture et 
valeur ; elles produisent de bons froments et avoines, 
peu de seigle. Les bonnes terres sont affermées 6 à 
7 livres l'arpent, les médiocres 4 livres et les moin- 
dres 2 livres. » 

Election de Meaux. « Toutes les terres^e l'élection 
de Meaux sont en valeur. Elles produisent de bons 
bleds froment, des avoines et menus grains à propor- 
tion. Il y a peu de seigle. Dans 30 paroisses, il y a 
des vignes mêlées avec des terres à froment. » 

Nous empruntons à M. iCr. Leroy la note suivante 
sur la contenance réelle de l'arpent en Seine-et-Marne: 

« Dans presque toutes les paroisses composant ac- 
tuellement notre département, l'arpent comprenait 
100 perche» carrées. Il y avait cependant des excep- 
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tions. Ainsi, à Puisieux, canton de Lizy-sur-Ourcq, 
il était de 120 perches ; aux Ormes, canton de Bray, 
de 80 perches seulement. La grandeur de la perche 
variait depuis 22 pieds 4 pouces (53 centiares) jus- 
qu'à 18 pieds (33 centiares). Règle générale : dans les 
paroisses de grande culture, la perche était de 20 
pieds carrés, en sorte que l'ancien arpent correspond 
généralement à 42 ares 21 centiares. » 

2° Prairies et pâturages. Dans l'élection de Nemours, 
« il y en a peu. Le pays est maigre et sec, et le bétail 
ne s'y élève pas en quantité. » 

Dans celle de Montereau. « Le long des rivières 
de Seine et d'Yonne, il y a de bons pâturages. Il s'y 
fait des nourritures de gros bestiaux qui se consom- 
ment à Paris. Du côté de la Brie, il n'y a que des 
moutons, lesquels étant engraissés sont pour la four- 
niture de Paris. » 

Dans celle de Melun, « il se fait beaucoup de nour- 
riture. Les forêts qui s'y trouvent fournissent de gras 
pâturages. Il y a quantité de prairies, marais et bruyè- 
res, dans lesquels les paroisses voisines ont des 
usages et communs qui, ne suffisant pas pour la nour- 
riture qu'elles font, obligent à mener les bestiaux 
dans les forêts du Roy, aux endroits qui sont propres; 
pourquoi elles payent une redevance annuelle aux 
fermiers du domaine. » 

Dans celle de Provins, « peu de pâturages, excepté 
dans cinq ou six paroisses voisines de la rivière de 
la Seine. » 

Dans celle de Rozoy, « il n'y en a pas suffisam- 
ment pour les labours et engrais de terre. » Même 
observation pour Goulommiers, 

Dans celle de Meaux, « on fait des nourritures de 
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moutons, et dans les paroisses de la Brie on y nour- 
rit du gros bétail. » 

Prairies artificielles. J'ai déjà signalé, d'après Oli- 
vier de Serres, que la luzerne, le trèfle et le sainfoin 
étaient connus dans.nos contrées. Cependant on n'a- 
vait pas encore compris tout l'avantage que pouvait 
procurer la culture en grand de ces plantes. La petite 
France et le Multien commencèrent à en faire l'essai. ^ 

Mais dans la Brie, leur introduction n'eut pas lieu ! 

sans difficulté. I 

Nous ne pouvons manquer de relater ici un fait 
que nous a révélé, en 1866, M. V. Plessier, et qu'il 
cite avec grand éloge. 

Il s'agit d'un bail authentique, passé le 11 février 
1670, qui a pour objet d'obliger le preneur à essayer 
de la culture du sainfoin et de la luzerne dans la 
ferme et métairie de Fresnoy, dont les terres s'é- 
tendaient sur plusieurs paroisses de l'élection de 
Provins. Cette ferme dépendait de la commanderie 
de Contran, près La Ferté-Gaucher. Frère Jean de 
Caillemer, qui jouissait alors de ce bénéfice, s'énonce 
ainsi dans l'acte notarié qu'il a écrit tout entier de 
sa main : Sera tenu ledit preneur d'employer à la 
« première et prochaîne saison, pour servir d'essay, 
« un ou deux arpents bien cultivés et préparés de la 
« terre qui sera estimée la plus propre pour ense- 
« mencer la moitié de bonne graine de sainfoin^ l'autre 
« moitié de luzerne, afin que, en cas que l'une ou Tau- 
« tre réussisse, ledit preneur soit obligé de continuer 
K ce bon mesnage sur quinze ou vingt arpents de la 
« terre la plus propre et commode, pendant les six 
« années de son bail. » 

M. Plessier feit remarquer ici que ce n'était pas le 
fermier qui demandait h s'écarter de l'assolement 
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triennal, alors en usage, pour donner plac3 à la 
luzerne et au sainfoin dans son exploitation. 

« Il est douteux », ajoute-t-il, « que la tentative 
ait réussi : ce vœu, dépassé aujourd'hui, n'aura pu 
être accompli à cette époque » , soit par suite d'in- 
suffisance d'engrais, ou de mauvais choix des se- 
mences, soit par l'effet des temps contraires. 

3* Forêts. Il n'est pas aécessaire de faire observer 
que les forêts dans l'étendue du département étaient 
plus considérables qu'aujourd'hui. Le recueil de la 
généralité entre, sur cet article, dans une longue 
énumération. Contentons-nous de dire que les forêts 
relevaient de la maîtrise de Fontainebleau pour Pélec- 
lion de Nemours, de Montereau et de Melun; de 
celle de Crécy pour l'élection de Rozoy, de Coulom- 
miers et de Meaux, et qu'il y avait une maîtrise 
particulière pour Provins. Toutes ces forêts consis- 
taient principalement en essences de chênes, de 
hêtres et de bouleaux. On comptait aussi beaucoup 
de bois taillis. 

¥ La vigne était cultivée dans l'élection de Ne- 
mours. « On -y recueillait dans plusieurs paroisses, 
années communes, environ 35,000 muids. » Le muid 
de Paris contenait à peu près 268 litres. « Il y a beau- 
coup de vignes qui appartiennent à des bourgeois de 
Paris, de Montargis et de Fontainebleau qui font en- 
lever les vins chez eux après les vendanges : le sur- 
plus se consomme dans le pays et aux environs. La 
qualité du vin est fort médiocre : il se vend ordinai- 
rement 20 livres le muid. » 

« Il y a des vignes dans vingt paroisses ; (élection 
de Montereau) il se recueille, année commune, 4.000 
muids de vin qui se vend ordinairement 20 à 25 livres 
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le muid. H est d'une qualité fort médiocre et se cou- 
somme dans le pays et aux environs. » 

L'élection de Melun produisait, année commune, 
30,000 muids de vin, aussi d'une qualité médiocre. 

Celle de Provins, dans 15 ou 16 paroisses, 4.000 
muids de même qualité et de même prix qu'à Me- 
lun . 

A Rozoy, môme quantité qu'à Provins, mais 
« d'une qualité fort grossière. » 
• Douze paroisses autour de Coulommiers avaient 
aussi des vignobles. « Il suffit d'observer », dit 
l'intendant, « que c'est un vin de Brie. » 

Même remarque pour l'élection de Meaux, dont la 
production annuelle s'élevait jusqu'à 36.000 muids et 
se vendait de 25 à 30 livres. 

5° Arbres fruitiers. En fait d'arbres fruitiers, il est 
dit pour l'élection de Montereau: « Il y a beaucoup... 
de pommiers, de poiriers ; et dans la partie du Gâti- 
nais, de noyers. » Dans celle de Provins et celle de 
Nemours, tous les fruits se consommaient dans le 
pays. La culture des roses de Provins, dont on fai- 
sait des conserves, était devenue moins importante 
qu'autrefois. 

Les fruits de l'élection de Meaux se consommaient 
dans cette ville ou étaient expédiés à Paris. 

6" Diverses espèces de fermes et durée des baux. 
Les fermes ou exploitations de culture se divisaient 
en grande, en moyenne et en petite culture : la pre- 
mière supposait une étendue de plus de cent hecta- 
res ; la seconde, de vingt à cent hectares, et la der- 
nière moins de vingt hectares. 

« Aux XYu* et xYui^ siècles, » dit M. G. Leroy, 
« les locations étaient faites pour six ou neuf ans seu» 
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iemenl, coniiiien^iaiil par la levée des jachères le U 
novembre, ou pour les mars, le 1" mars. On en 
Irouve même qui n'avaient qu'une durée de trois 
ans. Cette jouissance si courte empêchait nécessai- 
rement le fermier de réaliser des améliorations dont 
il pouvait craindre de n'obtenir aucun profit. » 

« Les locataires des biens de main-mOrte se trou- 
vaient dans une situation encore plus perplexe 

Pas- ordonnance du 7 septembre 1568, Charles IX 
avait prescrit que tous les baux des bénéfices cesse- 
raient de plein droit par la résignation canonique 
ou le décès du titulaire. Cette mesure, qui avait pour 
but de remédier à certains abus de pot de \in, ap- 
porta une étrange perturbation dans les usages de 
la culture. Dès lors, le fermier inquiet sur la durée 
de son bail, découragé par la perspective d'une ex- 
propriation imprévue et toujours imminente, restait 
indiiTérent aux soins dé la culture. » Cet état de 
choses devait subsister jusqu'en 1762, oii un arrêt 
du Conseil du Roi permit au clergé de. consentir des 
hîiiiv dp 97 ans. 

4'ons observer cependant que, dans l'élec- 
eaux, la location des grandes fermes, même 
nt aux ecclésiastiques, se maintenait sou- 
;les mêmes familles : ainsi la famille Cour- 
depuisfortlongtenips la ferme desBénédic- 
int-Faron à Charraentray. Dans le Gàtinais, 
le Larchant, dont la suite des locataires'est 
jpuis le xiv" siècle, nous présente les mô- 
>, surtout au xvii* siècle; et cependant le 
t alors que de neuf ans. 
e vous intéresser. Messieurs, en vous fai- 
aîtreles conditions d'un bail passé en 1623, 
er, c'est-à-dire, il y a plus de 2S0 ans. Il 
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s'agit de la ferme dite La Maison d'en liaut^ paroisse 
de Monthyon : 

« Obligation pour le preneur de payer les cens et 
rentes foncières. » C'est ce qui revient de nos jours 
aux contributions. 

« Entretiens des bâtiments de menues répara- 
« tions. » 

« Labourer, cultiver, fiembrer^ amender et ense- 
« mencer les terres labourables par leurs temps et 
« saisons deues et convenables sans les dessoler ny 
(c dessaisonner. » 

« Convertir les feurres et pailles qui en provien- 
« dront en fumier et les enfiembrer et amender. » 

« Faucher et tenir les prés nets et en bonne nature 
« de fauche. » 

« Laisser en fin de bail les feurres, pailles et fu- 
« miers qui seront en ladite ferme* » 

« Emplir la grange d'icelle de bledz par chacun an 
« pour la seureté du loyer de la ferme. » 

« Habiter et occuper ladite ferme et lieu, et gar- 
ce der et conserver la possession et saisine que le 
« bailleur a sur la dicte ferme, terres, prez et vignes 
« baillés, sans y souffrir faire aucune usurpation ou 
« entreprise. » 

« Ne pouvoir céder, ny transporter son droit au 
u bail à aultrc, sans le consentement d'icelui bail 
« leur. » 

« Et ainsi se continue », dit M. Leroy, « dans un 
grand nombre de baux de la ferme dont le dernier 
porte la date de 1745. » Toutes ces clauses sont com- 
munes à tous les contrats de cette nature passés au 
xvn* siècle, et nous pouvons ajouter, jusqu'à nos 
jours. La seule différence consiste dans l'augmenta- 
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lion progressive du prix ri dans la plus grande li- 
berté des assolements. 

7° Loyer. Le loyer ou prix du bail était le plus 
souvent payé en argent; quelquefois en céréales 
lont le propriétaire pouvait exiger la représentation 
en espt^ces; quelquefois aussi, moitié en argent, 
moitié en céréales. Il y avait en outre les redevan- 
ces en nature, autrement dit faisances, qui consis- 
taient en volailles le plus souvent, ou encore en 
agneaux ou même en porcs. Il y en avait aussi en 
beurre et en fromages. Le paiement fixé d'abord à 
la Saint-Martin d'hiver devient, à partir de 1693, 
exigible en deux termes, à la Saint-Martin et à 
Pâques. 

8° Bâtiments ruraux. Une grande partie de nos 
anciennes fermes, c'est-à-dire, des bâtiments desti- 
îr et à son exploitation, n'étaient autre 
s manoirs féodaux : j'en excepte toutc- 
çes du moyen-âge possédées par les re- 
en prenant, au xv' siècle, le nom de 
lient point cbangé de destination . Gelles- 
de modèle aux constructions rurales 
;vii° siècle. On suivit leur plan pour la 
du local et la facilité du service. C'est 
couvertures en tuiles furent substituées 
étaient encore en cbaumes, et par là 
ilevinrent moins exposées aux incendies. 
Les charges qui pesaient sur l'Agricul- 
de la même nature qu'autrefois : il y 
s les redevances seigneuriales, la dîme 
e et la taille royale et autres impôts 
gouvernement sur la valeur des pro- 
r certaines denrées et marchandises. Si 
is seigneuriales avaient diminué, celles 
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(le l'état avaient pris de l'accroissement. Il nous se- 
rait bien difficile de déterminer d'une manière exacte 
quelle était la proportion de ces diverses charges 
avec le produit du sol. M. G. Leroy prétend qu'elles 
équivalaient en totalité au quart du revenu. 

10' Labours. L'étendue d'une exploitation agricole 
se mesurait par le nombre des charrues que l'on em- 
ployait à la culture. Selon la qualité des terres, for- 
tes ou légères, une charrue représentait 75 ou 100 
arpents, et supposait trois chevaux. 

La manière de labourer tenait à la nature des 
terres. Les auteurs de ^ Agncultiire ou Maison rus- 
tique, Estienne et Liébaut, qui écrivaient au milieu 
dû xvii^ siècle, s'énoncent ainsi au sujet du travail 
de culture dans nos pays : 

(( En la Brie, où sont les terres gloizes et humides, 
on laboure en talut et comme en dos d'âne ; et tient- 
on entre cinq rayons un scillon plus large, dressé 
aussi en talut pour recevoir les eaux, tant de la 
pluye que du dessous du guéret qui est toujours hu- 
mide. Et pour ce mesme effet sont au bout des terres 
certaines levées assez hautes, où y a entre ladite 
levée et pièce de terre, une fosse faite au propre 
comme une longue cuve pour recevoir les eaux qui 
s'escoulent des grandes pluyes ; autrement, elles 
pourriraient et suffoqueraient le grain ; cela nuyt 
aux passants parce pays: c'est pourquoy Ton nomme 
les Sautereaux de Brie.,. » 

« Il n'est mestier de telles fosses ou levées en la 
vraye France... » 

« A Dammartin, le labour est fort, comme aussi 
la terre se trouve franche, meuble, noire, profonde, 
haute en guéret ; peu pierreuse, et par conséquent, 
de bien grand rapport. Aussi, produit-elle le pur fro- 
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ment noble ou panifiée et nourriture des hommes. » 

« Les chevaux font le labour sans estre criez ni 
barriez, et ne font que certaine tasche par jour, 
n'endurent les grandes chaleurs ou pluyes, les forts 
vents, les gelées et sont aussi bravement traistez que 
les coursiers et les chevaux de lances aux écuries 
des princes. » 

Généralement, le travail d'une charrue dans les 
terres faciles pouvait être évalué, pour une journée, 
à 80 perches de 22 pieds. 

11° Assolements. « Les assolements » dit M. G. 
Leroy, « présentaient une règle à peu près uniforme 
dans toute la Brie. Ils consistaient invariablement en 
trois soles : 

«Celle des céréales d'hiver: blé, seigle, méteil; 

« Celles des graines de printemps : orge, avoine, 
vesce, trèfle, et aussi, chanvre dans les meilleures 
terres ; 

« Celles des jachères, souvent la plus importante en 
raison du repos prolongé des mauvaises terres, qui, 
n'étant pas emblavées tous les trois ans, restaient en 
dehors de cet assolement triennal. » 

Dans le Montois, suivant M. Delettre, les fermes 
étaient mal exploitées: les laboureurs suivaient la 
routine de l'assolement triennal ; les produits en 
paille étaient peu importants ; l'engrais qu'on en 
tirait était à peine suffisant pour bien fumer le quart 
des jachères, et on le diminuait sur la totalité. La 
culture des prairies artificielles était ignorée, et les 
fermiers de la plaine étaient tributaires des posses- 
seurs des prairies naturelles du pays bas. 

Les baux obligeaient les fermiers à labourer, 
fumer et ensemencer par soles et saisons convenables 
sans pouvoir dessaler ni dessaisonner ; par consé- 
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quent, aucune latitude n'était laissée aux cultiva- 
teurs pour le choix de leurs cultures. Quelques baux 
cependant, et un exemple en a été donné, faisaient 
exception à ces prescriptions uniformes. 

Le système des jachères, ou repos triennal des 
terres, était toujours en usage ; c'est ce que le cé- 
lèbre agronome anglais, A. Young, blâmait si forte- 
ment à la fin du siècle suivant. H ne pouvait suppor- 
ter qu'il fût pratiqué dans « le sol le plus beau, le 
plus profond et le plus fertile du monde, tel que 
celui qui est dans le voisinage de Meaux. » Je cite ses 
propres expressions. 

12** Engrais et Marnage. Les engrais dans la Brie, 
nous l'avons déjà fait remarquer, ne suffisaient pas, à 
cause du défaut de pâturage, à la culture des terres. 
Dans l'élection de Rozoy, porte le mémoire de l'in- 
tendant, « on se sert de marne ; c'est une grande 
servitude en ce qu'on est obligé de recommencer tous 
les trente ans, sinon les terres demeurent infruc- 
tueuses. » 

D'après M. Delettre, dans les plaines de la partie 
nord du Montois, l'effruitement des terres était aug- 
menté par des marnages trop fréquents et trop abon- 
dants. La marne n'étant pas mélangée d'engrais 
détruisait la végétation des ensemencements. 

Comme on ne pouvait recueillir qu'une faible 
quantité d'engrais, le fumier en étant le seul élé- 
ment, il n'y avait souvent que les meilleures terres 
qui pouvaient en recevoir; celles de qualité infé- 
rieure en étaient généralement privées. 

Le trèfle rouge, connu depuis plusieurs siècles 
dans nos pays, était enfoui comme engrais après la 
deuxième coupe. On le semait sur une jachère desti- 
née aux blés d'automme, comme à présent les 
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des plantes sarclées permet au nouveau fermier de 
faire une récolte dès son entrée en jouissance. 

En entrant aux mars, le nouveau cultivateur s'in- 
stallait presque entièrement, et de ses rapports avec 
le fermier sortant ne pouvaient surgir autant de dif- 
ficultés qu'on en voyait généralement lorsque, par 
suite de la prise de possession aux jachères, les 
deux fermiers se trouvaient durant longtemps en 
contact d'intérêts opposés. 

14** Les Bestiaux. Une grande omission dans le 
mémoire de la généralité de Paris, c'est celle rela- 
tive à l'état des bestiaux dans toute la circonscription 
qu'il envisage. On ne peut donc savoir exactement 
quelles étaient les parties de notre département 
actuel qui en étaient le plus abondamment fournies, 
ni où il était nécessaire d'en faciliter l'introduction. 

On sait seulement que l'espèce bovine, générale- 
ment nombreuse, était chétive, dégénérée et d'un 
rapport médiocre. L'absence de pâturages suffisants 
en était la principale cause. Les sujets fournis à la 
boucherie locale étaient maigres et peu appréciés 
pour la qualité de la viande. Mais les excellents fro- 
mages confectionnés avec leur lait avaient une répu- 
tation parfaitement justifiée et constituaient le prin- 
cipal revenu de la race bovine. 

Le régime des bêtes ovines laissait beaucoup à 
désirer. Suivant un passage du mémoire de l'inten- 
dant, « les moutons dans l'élection de Meaux péris- 
sent la deuxième année par la pourriture. » Les ber- 
geries étaient privées d'air et souvent mal tenues. 
Les traités d'Agriculture publiés «au xvn* siècle ne 
recommandent de les nettoyer qu'une fois dans l'an- 
née, au mois d'août. Il arrivait de là que la litière 
les encombrait, qu'elle atteignait un niveau très 
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élevé et que Tair pouvait à peine pénétrer par les 
ouvertures. Nous parlerons plus loin des bergers. 

Il n'y avait pas d'élève de chevaux dans nos 
pays. C'étaient les herbages du Perche et de la Nor- 
mandie qui fournissaient ceux qui étaient nécessaires 
à la culture. 

45° Les semences, et par suite les récoltes, se re- 
produisaient toujours uniformément. C'étaient tour 
à tour le froment, le seigle, le méteil, l'orge, 
l'avoine, quelques plantes fourragères ou textiles. 
D'après les réponses adressées à l'intendant pour 
Provins, il y avait plus de la moitié de terres en fro- 
ment dans cette élection; le surplus de la moitié 
était en terres à seigle. Le blé que l'on semait en 
Brie était uniformément le même, sans aucune varia- 
tion. Son grain était moindre que celui employé 
dans l'Ile-de-France : aussi le pain que l'on en tirait 
était moins blanc et d'une qualité inférieure. Cepen- 
dant les auteurs de la Maiso?i rustique du xvn® siècle 
énoncent qu'avec les blés de l'Ile-de-France et de la 
Beauce, c'était un des meilleurs dont on fit usage à 
Paris, et de plus qu'il l'emportait pour le poids. 
C'est ainsi que dans le même ouvrage est apprécié 
le blé de l'Ile-de-France : « Le blé de France fait un 
grain plus court et moindre que celui de Beauce, à 
cause qu'il est crû en terroir, ny trop gras, ny trop 
maigre, mais médiocre ; ains, le pain qui en est fait 
n'est de si grande monstre que celuy du bled de la 
Beauce, mais en récompense plus blanc et de meil- 
leur manger que luy. » 

Suivant Monteil, Histoire des Français des divers 
Etats, on fixait, au xyu** et au xvm** siècle, comme il 
suit, toutefois sans règles bien certaine^,' le rapport 
du blé récolté au blé ensemencé : dans les pays 
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fertiles, huit, neuf; dans les pays moins fertiles, 
cinq, six; et dans les pays malheureux, trois, 
quatre. M. de Beauverger, dans les Institutions 
civiles de la France^ nous fournit une autre appré- 
ciation en disant qu'autrefois un hectare de froment 
produisait, terme moyen, 8 hectolitres, soit 2 se- 
tiers 2/3 Tarpent, ou rapport de Tensemencement : 
un à trois. Ce chiffre nous parait un peu faible pour 
Tarrondissement de Meaux. 

Le célèbre agronome anglais Hartlib, qui écrivait 
sous Louis XIV, disait qu'à Paris il y avait de la 
luzerne peut-être supérieure au sainfoin im,porté 
récemment d'Angleterre ; cette assertion prouverait 
que la luzerne était déjà cultivée dans Tlle-de- 
France, ou peut-être qu'elle était confondue avec le 
trèfle à fleurs rouges, connu chez nous depuis un 
temps très reculé. 

La betterave, dont nous avons déjà parlé, n'était 
encore cultivée que dans les jardins ; nous pensons 
qu'il en était de même du Un, dont la culture, au 
moyen âge, était plus répandue et à l'égal de celle du 
chanvre. Le colza, alors si coauu e« Flandre, n'avait 
point encore apparu dans nos contrées. 

W Instrumwts aratoires. Rien de nouveau à si- 
gnaler ici. On s'en tenait toujours aux procédés du 
temps passé. Disons seulement un mot sur la char- 
rue de Brie, dont 1 origine paraît fort ancienne. Le 
Cours d'Agriculture imprimé en 1821, quoique 
rédigé au xvni** siècle, en parle en ces termes : 
« Elle est surtout très avantageuse dans les terres 
fortes en ce qu'elle débite beaucoup d'ouvrage et 
marche régulièrement, mais elle fatigue considéra- 
blement les chevaux et le conducteur ; son avant- 
train est beaucoup plus simple que celui des char- 
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rues ordinaires à versoir. » Elle était inconnue dans 
l'Ile-de-France, où Ton employait une charrue plus 
léi^ère à roues égales et à oreille mobile. 

17* Ouvriers agricoles. Il ne faudrait pas s'imagi- 
ner que les ouvriers dans les campagnes fussent 
alors plus nombreux que de nos jours. Déjà, comme 
le témoignent les réponses de Télection de Provins, 
ils désertaient leur pays natal et allaient à Paris. 
Pour recueillir la récolte, il fallait de plus en plus 
recourir à des étrangers. C'était la Picardie et la 
Champagne qui fournissaient ces auxiliaires. 

Les fermiers de la Brie avaient souvent lieu de se 
plaindre de leurs bergers ; ceux-ci, et leur réputa- 
tion était faite à ce sujet, se livraient à la pratique 
des sortilèges et des maléfices, au détriment de 
leurs troupeaux et des vacheries et écuries des 
fermes. Ils étaient la terreur de leurs maîtres, dont 
ils se vengeaient quand leurs exigences n'étaient 
point satisfaites. Depuis 4687 jusqu'en 4693, plu- 
sieurs d'entre eux étaient accusés d'avoir fait mou- 
rir pour plus de cent mille écus de bestiaux, ce qui 
ferait un million de notre monnaie. La justice de 
Passy-en-Brie, paroisse de Chevry, en condamna 
quelques-uns à être pendus et brûlés < il y eut appel 
au parlement de Paris, qui commua la peine et les 
envoya aux galères, plusieurs conseillers se refusant 
à admettre que la mort des bestiaux pût être attri- 
buée à des maléfices. Mais, des faits étranges qui 
vinrent à se produire mirent en évidence la réalité 
des faits incriminés : deux autres bergers^ ayant été 
convaincus de l'emploi des mêmes pratiques, furent 
cette fois condamnés à mort par le parlement. Les 
pièces de ce singulier procès furent imprimées deux 
fois à cette époque. Nous les trouvons encore dans 
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le savant ouvrage du père Le Brun, intitulé : Histoire 
critique des Pratiques superstitieuses. 

18° Fermiers et Laboureurs. Leur condition éco- 
nomique s'était beaucoup améliorée ; le poids de 
leurs obligations s'était allégé, nombre de petites 
prestations, soit personn-elles, soit foncières, avaient 
disparu. Ainsi, dit M. Réthoré, les droits des abbesses 
de Jouarre sur la terre de Choqucuse se réduisaient 
au cens de 4 deniers par arpent, puis à la rente sei- 
gneuriale de 10 livres 10 sous et 7 boisseaux de blé, 
et enfin aux lods et ventes, à la saisine et dessaisine. 
Le cens et la rente seigneuriale ne représentaient plus 
qu'une somme bien faible par suite de l'abaissement 
progressif de l'argent. Les lods et ventes, saisine et 
dessaisine constituaient seuls une charge réelle, car 
ils se percevaient quelquefois à raison de 3 sous 
6 deniers pour livre, c'est-à-dire 16 pour 100 sur 
chaque mutation d'héritage ; et dans le cas de non- 
paiement du droit de contrat dans la huitaine, 
l'amende était de 7 sous 6 deniers et même de 
3 livres, si l'année était dépassée. 

Suivant les agronomes du xvn* siècle cités plus 
haut, « il y a en Brie une infinité de riches labou- 
reurs plus aisés et plus pécunieux que beaucoup de 
seigneurs et de gentilshommes. » Le mémoire de 
l'intendant de Paris est encore plus explicite au sujet 
des cultivateurs de l'élection de Meaux. « Toutes les 
terres de l'élection » dit-il « sont en valeur ; les 
laboureurs sont fort intelligents pour la culture des 
terres ; ils y donnent tous leurs soins et le font aussi 
utilement qu'on peut le désirer. » Une preuve de la 
richesse et de^ l'existence honorable des fermiers de 
nos grandes exploitations, ce sont les monuments, 
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les pierres tumulaires consacrés à leur mémoire dans 
plusieurs églises. 

A Forfry, un sieur Leduc, représenté de pied en 
cap, est mentionné comme ayant joui d^une charge 
dans les écuries du roi. Des trois laboureurs du nom 
de Musnier, inhumés dans Téglise de Chauconin, 
l'un est qualifié de noble homme, un autre porte le 
titre de seigneur du Poncelet. Plusieurs pierres tu*- 
mulaires à Charmeutray appartiennent à la famille 
Courtier, qui exploita longtemps la ferme possédée 
en ce lieu par les Bénédictins de Saint-Faron. La 
petite église de Lady, près Mormant, possède égale- 
ment des monuments de ce genre érigés à la 
mémoire de fermiers du xvi® siècle. 

Parmi les riches laboureurs de rile-de-France, 
signalons ceux de la famille Navarre, dont les uns 
ajoutaient à leur nom celui de la Briquette, et les 
autres, de la Maison-Neuve: ce dernier titre dési- 
gnait une propriété, un fief à Saint-Pathus. J'ai rap- 
porté dans ma dernière lecture un trait honorable 
d'un membre de cette famille. 

19** Commerce de grains et Marchés. Dans l'élec- 
tion de Melun le commerce, qui était assez important 
en blés, farines, fromages et vivres, se faisait avec 
les marchands de Paris et ceux des environs par la 
Seine et aussi par voie de terre. 

Il en était de même à Montereau et à Nemours , 
dans cette dernière élection on vendait beaucoup 
d'avoine. 

Le blé de l'élection de Provins était voiture jusqu'à 
la Seine aux ports de Vimpelles et de Portmontain, 
paroisse de Noyen. Au marché de Donnemarie, il se 
vendait chaque année de 40 à 80 muids de blé, pro- 
venant des environs. 

20 
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Les blés de Télection de Rozoy étaient achetés au 
marché de cette ville et à ceux de Chaumes et de 
Tournan, par des marchands blatiers qui les faisaient 
charrier jusqu'à Brie-Comte-Robert, où ils étaient 
vendus pour Paris. 

A Meaux, le commerce de grains fut toujours 
considérable ; ils étaient expédiés à Paris. Quant aux 
vins de la même élection, ils se consommaient en 
grande partie sur les lieux mêmes, soit par les arti- 
sans et gens de métier, soit par les charretiers des 
grandes fermes. 

Les marchés se tenaient aux mêmes jours qu'à 
notre époque. Les plus considérables paraissenf 
avoir été ceux de Rebai», de Provins, de Nangis, de 
Montereau et de Meaux. Dans cette dernière ville, le 
marché franc, accordé par le roi Henri III en 4576, 
fut supprimé vers 467S. Il en fut de même à Melun. 

Les foires étaient les mêmes que précédemment. 
La plus considérable paraît avoir été celle de Saint- 
Martin, à Meaux. 

20° Moulins. Il serait difficile de déterminer le 
nombre [bien précis des moulins à vent dans 
nos contrées. On en avait établi sur tous les points 
culminants. Quelques-uns seulement subsistent en- 
core de nos jours. 

Quant aux moulins à eau, la plupart de nos rivières 
et cours d'eau en comptaient un grand nombre : par 
exemple, dans le Gâtinais, le Lunain n'en avait pas 
moins de vingt-cinq; la Térouanne, dans le Multien, 
environ une vingtaine. 

21" Vicinalité. L'entretien des chemins laissait à 
désirer: celui de Melun à Paris, par Villeneuve-Saint- 
Georges, était peu praticable dans la saison d'hiver ; 
le pavage en était à peine commencé, FVautre, qui 
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passe par Corbeil, n'était pas dans un meilleur état. 

Les communications de Meaux à Coulommiers et 
à Provins étaient toujours assez difficiles. Il en 
était de même de Provins à Bray. Les routes se diri- 
geant vers Montereau étaient également peu prati- 
cables, surtout dans la mauvaise saison. 

Cependant, nous avons vu que, vers la fin de son 
règne, Louis XIV provoqua l'ouverture de grandes 
routes. Ainsi, le Montois dut employer des corvées 
pour l'achèvement de la route de Montereau à La 
Ferté-sous-Jouarre, et pour l'ouverture de celle de 
BraV à Villeneuve-les-Bordes, et de Donnemârie à 
Montigny-Lencoup. Ces entreprises, propres à faci- 
liter l'augmentation et l'écoulement des produits du 
sol, rencontrèrent une violente opposition de la pari 
des habitants de Donnemarie ; ils ne voyaient là que 
des chemins ouverts aux gens de guerre et aux va- 
gabonds pour Venir les piller. Il fallut la présence 
d'un corps de 200 hommes de troupe pour les con- 
traindre à l'exécution des travaux et à l'acquittement 
de leurs corvées. Ce ne sera que sous les règnes 
•suivants que seront réalisées les grandes entreprises 
de nos routes principales. 

L'entretien des ponts, un peu moins nombreux 
que de nos jours, se trouvait aussi fort négligé ; le 
soin des principaux d'entre eiix appartenait à l'État. 
Les mieux conservés étaient ceux de Bray, de 
Chaumes et de La Ferté-sous-Jouarre; ce dernier 
venait d'être construit sur les plans de l'architecte 
Bruant. 


VINGTIÈME LECTURE 


(7 juin 1879). 


L'Agriculture en Seine-et-Marne sous les rèflrnes 
de Louis XV et de Louis XVI. 


Suite chronologique des années d'intempéries de 17io à 4790. — 
Acte de générosité de Desécoutes père, à Goulommiers, et de 
N. Tronchon» à Meaux. — Causes du progrès agricole pen- 
dant cette péiiode : 1° Etudes scientifiques et périodiques sur 
rAgrîculture ; le marquis de Mirabeau, Dupont de Nemours^ 
l'abbé Rozier ; — 2« Création de grandes routes et restauration 
des routes vicinales ; canaux réparés ou construits ; — 3"* Etablis- 
sement de sociétés et comices agricoles; prix décerné à N. 
Gibert, cultivateur à Neufmontiers ; — 4* Travaux exécutés par 
divers particuliers : Dom Guignace^ Dom Feroux, A.-L. Cha- 
lumeau, le baron de Montyon, Moreau de la Rochelte. 

Nous allons commencer, Messieurs, par passer en 
revue les diverses années d'intempéries, d'après nos 
chroniques locales. 

D'abord, la fm de l'année 1745 fut marquée par un 
froid très rigoureux. Il gela presqu'au même degré 
qu'en 4709, à partir du 45 décembre jusqu'au 29 jan- 
vier de l'année suivante ; cependant,, comme la terre 
avait été couverte de neige durant cinq semaines, 
le froid ne fut pas trop nuisible. La Marne demeura 
prise l'espace de sept semaines ; la débâcle survenue 
le 7 février causa de graves dommages dans plusieurs 
moulins de Meaux ; la glace avait une épaisseur de 
dix-huit pouces. Comme la fonte s'opéra sans pluie. 
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les glaçons, après leur première irruption, purent 
s'écouler peu à peu et comme insensiblement. 

La récolte de 1746 ne fut pas avantageuse ; toute- 
fois, le régent permit l'exportation des grains. Cette 
mesure profita au commerce, surtout en 1748, où la 
récolte fut abondante, sauf en vin : mais il était 
d'excellente qualité. 

Les opérations si désastreuses du système de Law 
contribuèrent à l'augmentation du prix des denrées.' 
L'été de l'année précédente (4749) avait été très sec 
et la moisson peu abondante. Le gouvernement crut 
devoir tripler le droit de sortie sur les blés : ce qui en 
lit baisser le prix ainsi que celui du vin, malgré la 
cherté de toutes les autres marchandises. Ainsi, le 
samedi 43 avril 4720, on publia à Meaux, au son du 
tambour, la défense de tuer aucun veau ni aucun 
agneau qui n'eût atteint deux mois,* à cause de la 
rareté de ces animaux. 

En 4722, il y eut peu de vin, et encore était-il de 
mauvaise qualité, ce qui fut la cause de sa cherté. 
Les pluies avaient été abondantes et continuelles 
pendant les mois d'août et de septembre. 

La récolte fut mauvaise en 4723; de plus, les 
vignes avaient été gelées. Le vin et le blé s'élevèrent 
à un taux considérable^ ainsi qu'en 4724. 

Les grandes pluies qui tombèrent en 4725, et qui 
ne cessèrent que le S septembre, jour du sacre de 
Louis XV, amenèrent une grande disette. Le pain 
valut 5 sous la livre, et le setier de Meaux monta 
jusqu'à 45 francs ; à Couloramiers, il devint encore 
plus cher. C'était un prix énorme à cette époque, où 
l'argent valait quatre fois plus que de nos jours. 

Le 25 août on publia, dans l'audience du châtel 
royal de Meaux, un arrêt du conseil d'état qui inter- 
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(lisait aux boulanger», û peine «l'une amende de 
i,500 livres, de faire d'autre pain que du pain bis- 
blanc et du bis ; semblable défense aux bourf^eois 
qui misaient dans leurs mnisons, à peine de 50 livres 
icnde : eniin, les meunier» ne pouvaient moudre 
Farines que pour faire du pain de ces deux qua- 
. Le peuple était dans une grande consterna- 
; on avait espéré une récolte abondante, mais il 
Fit impossible de la recueillir, 
année 1726 fut encore pluvieuse ; les blés étaient 
s en grande partie : le vin manqua ainsi que les 
s. Quant au pain. 1) était de mauvaise qualité : 
i, l'année 1727 fut encore difficile à passer : les 
idies succédèrent à la misère générale : à Paris, 
ilité de pauvres y succombèrent, 
is années 1731, 1738 et 1739 furent encore cala- 
uses . cependant bien moins que l'année sui- 
e. 

! souvenir de la famine de 1740 s'est perpétué 
temps dans la mémoire de nos ancHres : l'biver 
■ été long et rigoureux ; et pour comble de eala- 
, les espérances de la récolte étaient très faibles. 

mai, le parlement de Paris demanda des prières 
iques : mais il n'y eût aucune amélioration dans 
mpérature : la moisson fit défaut. On se rappela 
;temps, dans nos villages, que Ton distribuait 

1 des rations de riz, non-seulement aux pauvres 
ssiteux, mais encore à la plus grande partie des 
tanls. 

année 1748 laissa de grands déiicits dans le nord 
j centre de la France : en 1750, défense fut faite 
ouper les blés à la faux I II paraîtrait que cel 
liment ne servait encore dans nos pays que pour 
enaisons : pratique qui s'est maintenue iusqu'au 
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siècle présent dans un grand nombre de départements. 

L'année 1753 avait donné une mauvaise récolte : 
le blé devint très cher : mais, en 1TS4, un édit du 
roi rétablit la liberté du commerce de blé : ce qui fut 
encore accordé en 1763, en vertu d'une déclaration 
qui permit la circulation des grains dans tout le 
royaume sans aucune redevance, et même, en 4764, 
dans des conditions encore plus larges : il ne fallait 
aucune permission, soit pour l'exportation, soit pour 
l'importation ; il suffisait de payer un droit de 1 pour 
100 pour l'entrée du froment, et de 3 pour 100 pour 
l'entrée des seigles et des menus grains. On n'inter- 
disait l'exportation par les ports et les pays situés à 
la frontière, que lorsque le prix du blé aurait été 
porté pendant trois marchés de suite à la somme de 
12 livres 10 sous le quintal marc, c'est-à-dire de 
19 francs l'hectolitre. Les dispositions de la déclara- 
tion de 1763 semblaient préparer la prospérité de 
l'Agriculture et la facilité des subsistances : mais, 
divers obstacles particuliers et locaux qui n'avaient 
point été prévus trompèrent le vœu général de la 
loi. Quant à l'édit de juillet 1764, non moins favo- 
rable au commerce^ il n'eut qu'une exécution mo- 
mentanée : peu après, ses dispositions furent res- 
treintes. 

Après une récolte très défectueuse, l'arrêt du 
conseil du 13 décembre 1770, et les lettres patentes 
du 16 janvier suivant, rappelèrent le régime prohi- 
bitif des temps passés; le commerce fut encore 
entravé, et quoique l'on eût ordonné la libre circula- 
tion des grains, toutefois, l'exigence de nombreuses 
formalités la rendit impossible. 

Survint l'année 1774, dont la moisson fut à peu 
près nulle. 
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Depuis les opérations de la banque de Law, une 
spéculation avait été faite sur le commerce des épi- 
ceries, et avait donné lieu à un procès célèbre. En 
1725, un autre genre de monopole se produisit dans 
Tombre et se renouvela à diverses reprises : nous 
parlons de l'accaparement des grains, de Fagiotage 
sur leur commerce. Or, à la suite de la mauvaise 
récolte de 1774, le gouvernement crut devoir em- 
ployer des mesures rigoureuses pour prévenir ces 
odieuses manœuvres. Rien ne prouve que les grands 
coupables aient été arrêtés, mais de minutieuses 
perquisitions firent découvrir quelques réserves chez 
des particuliers qui, cédant à la crainte d'une rigou- 
reuse nécessité, cherchaient à se garantir de la 
famine. On arrêta, par exemple, deux curés (20 mai 
177S), celui de Férolles-Attilîy et celui de Chevry, 
son voisin. Ils avaient, sans doute dans des vues 
charitables, donné de l'argent à quelques-uns de 
leurs paroissiens pour acheter du blé à 12 livres le 
setier, et ils l'avaient ensuite mis en réserve dans 
leurs presbytères. Ils furent enfermés à la Bastille 
jusqu'au mois d'août suivant. 

Dès le commencement de l'année, la cherté des 
blés avait occasionné des émeutes populaires à 
Paris, à Versailles, à Saint-Germain-en-Laye et dans 
d'autres villes. Sur divers points de la Brie, les 
paysans s'attroupèrent, pillèrent les fermiers et les 
contraignirent de céder leurs blés à un prix très 
modique. On voyait des étrangers se réunir en bande, 
parcourir les campagnes, pénétrer à main armée 
dans les villes les jours de marché et faire main 
basse sur les grains. Le 10 mars, la municipalité de 
Lagny s'assembla et décida, séance tenante, la créa- 
tion d'une milice bourgeoise. De plus, une troupe de 
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dragons y fut envoyée de Paris. La ville de Meaux 
ne fut pas épargnée. Le samedi 29 avril, quatre 
cents villageois se présentèrent au faubourg de 
Cornillon. On leur ouvrit les portes que l'on avait 
fait fermer, et malgré la présence des dragons de 
Lorraine en garnison dans la ville, ils pillèrent le 
marché et entrèrent même dans des maisons bour- 
geoises et chez les chanoines de la cathédrale, em- 
portant tout le grain qu'ils purent trouver. 

La ville de Coulommiers, redoutant un semblable 
pillage pour le mercredi 3 mai, lit un appel aux 
compagnies bourgeoises de l'arquebuse, des fusiliers 
et autres; les invita à prendre les armes et à. faire 
des rondes très fréquentes aux portes de la ville, et 
en même temps à surveiller le marché. Une multi- 
tude considérable était arrivée à l'entrée des fau- 
bourgs. Il fut interdit à tout étranger de se présenter 
avec des armes, des bâtons ou autres instruments : 
tout acheteur devait avoir un sac et l'argent néces- 
saire pour obtenir ce qui suffisait à la consommation 
de la semaine. Comme les fermiers n'avaient pas osé 
apporter beaucoup de grains, un riche propriétaire 
de la ville, M. Desécoutes père, en livra huit cents 
boisseaux, et il annonça qu'il en vendrait au cours 
du marché, à tous les habitants de la ville qui en 
désireraient. Ces dispositions généreuses prévinrent 
tout désordre au marché de la semaine suivante. 

Le 4 du mois de mai, le parlement de Paris avait 
rendu un arrêt contre les attroupements : il suppliait 
le roi de faire baisser le prix du pain à un taux pro- 
portionné aux besoins du peuple. Les magistrats 
oubliaient alors que l'on ne saurait décréter l'abon- 
dance; qu'il faut laisser toute liberté au commerce, 
à la concurrence, et qu'il suffit de punir les manœu- 
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vres destinées à empêcher la libre circulation des 
denrées, à intimider le producteur et à encourager 
la spéculation déshonnête. 

Le 5 février 1776 parut, sur l'inspiration du mi- 
nistre Turgot, une déclaration du roi ayant pour 
objet de favoriser la liberté commerciale à Paris et 
dans les environs : en voici quelques articles qui 
restreignirent certaines dispositions alors en vi- 
gueur : 

« V Voulons qu'il soit libre à toutes personnes, 
)) de quelque qualité et condition qu'elles soient, de 
» faire apporter et de tenir en grenier ou en maga- 
» sin, tant dans notre bonne ville de Paris que dans 
» l'arrondissement de dix lieues et ailleurs, des 
» grains et farines, et de les vendre en tels lieux 
» que bon leur semblera, même hors des bateaux et 
» de la halle. » * . 

« 2° Il sera pareillement libre à toutes personnes, 
» même aux boulangers de notre bonne ville de 
» Paris, d'acheter des grains et farines à telles heures, 
» eu telles quantités et en tels lieux tant dans ladite 
» ville que d'ailleurs, qu'ils jugeront à propos. » 

« 3° Ceux qui auront des grains et farines, soit à 
» la halle et aux ports, soit en greniers ou magasins 
» dans ladite ville de Paris, ne pourront être con- 
)^ traints de les vendre dans le troisième marché, ni 
dans tout autre délai. » 

« 4^ Pourront aussi ceux qui auront des grains à 
vendre dans notre dite ville, augmenter ainsi que 
diminuer le prix, sans que sous prétexte de l'ouver- 
ture d'une pile ou d^un bateau et du commence- 
ment de la vente de Tune ou de l'autre, ils puissent 
être contraints à la continuer au même prix. » 
« 5* Il sera pareillement libre à tous ceux qui 
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)) auront des grains et farines dans ladite ville de 
» Paris, de les vendre en personne ou par des corn- 
» missionnaires ou facteurs. » 

« 6° Ceux qui feront le commerce des grains dans 
» notre ville de Paris ou pour elle, ne pourront en 
» aucun cas être contraints à rapporter aucunes dé- 
» clarations, lettres de voiture ou factures passées 

pardevant notaires, ni à les faire enregistrer sur 

aucuns registres publics. » 

La déclaration supprimait ensuite tous les droits 
établis à Paris sur les blés, méteils, seigles, farines, 
pois, fèves, lentilles et riz, et elle modérait ceux qui 
subsistaient sur les autres grains et grenailles, sur 
Favoine et sur Forge. Le résultat de cette déclaration 
fut-il aussi avantageux que Tespéraient ceux qui 
Pavaient rédigée? On aurait lieu d'en douter : car, 
bien que la récolte de 1776 eût été abondante, le 
prix du blé se maintint encore à un prix assez élevé. 
Une autre déclaration suivit bientôt la promulgation 
de la précédente. Elle renchérissait sur celle de* 
1764 : elle autorisait l'exportation du blé lorsque le 
prix en serait inférieur à 10 livres 10 sous. 

En 1777, le gouvernement crut devoir encore 
renouveler la prohibition d'exporter les grains. La 
récolte avait été à peine suffisante : il en fut de même 
dans l'année qui suivit. 

Nos vignobles avaient été favorisés depuis plu- 
sieursannées. Les vendangesétaient abondantes. C'est 
dans ces heureuses conditions que s'annonçait celle 
de 1781, lorsqu'à l'automne, peu de jours avant la 
récolte, une gelée vint saisir les raisins sur les ceps : 
tout fut perdu : « Les grappeurs, » dit M. Delettre, 
« allèrent cueillir le meilleur : ils donnèrent au vin 
obtenu de ce mauvais fruit le nom de Gibraltar, en 


souvenir de l'échec subi par les flottes réunies de 
France et d'Espagne devant cette place, le 10 août 
précédent. » 

Un traité de commerce entre la France et TAngle- 
terre était conclu en 1786 : c'était d'après les prin- 
cipes des économistes de l'époque qui ne cessaient 
de répéter : laissez faire, laissez passer : donc, les 
tarifs étaient supprimés, les garanties protectrices 
de l'industrie française étaient abolies. Ce traité ne 

u 

dura que deux ans, et cependant il eut un effet très 
fâcheux. L'exportation de l'Angleterre avait dépassé 
de beaucoup celle de la France. C'est alors que 
Louis XVI promit dans upe proclamation et accorda 
des primes pour l'exportation française. 

Encore une très mauvaise récolte en 1788. Des 
manœuvres frauduleuses essavèrent de nuire à 
l'approvisionnement des marchés : des murmures 
s'élevèrent de nouveau parmi le peuple déjà en proie 
à une cruelle disette. A Provins, il y eut de grands 
troubles. La ville de Meaux était menacée de ce 
fléau. Un riche cultivateur des environs, M. Nicolas 
Tronchon, qui exploitait la ferme de Fosse-Martin, 
touché de la misère de ses concitoyens, ouvrit ses 
greniers et procura aux habitants de Meaux, moyen- 
nant un prix modéré, tout le blé qui leur manquait. 
Grâce à sa générosité, notre marché fut largement 
approvisionné. En reconnaissance de ce bienfait, les 
Meldois firent frapper en son honneur une médaille 
d'oraux armes de la ville. On v lisait sur le revers, 
au-dessus de deux gerbes croisées : Pro annona 
largiler effusa in tempore duro : pour avoir fourni 
d'abondantes subsistances dans uli temps malheu- 
reux. De plus, une gravure représenta la scène de la 
remise de la médaille à M. Tronchon et à sa femme 
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par les principaux habilanUs de la ville. On vient 
(le rééditer cette gravure en y joignant une notice. 
Enfin, Tannée suivante, la Société royale d'Agricul- 
ture lui décerna à son tour une médaille d'or en 
séance publique. M. Tronchon, qui devint plus tard 
député d'abord à l'Assemblée législative, puis durant 
les Cent-Jours et sous la Restauration, comptait 
parmi les membres de notre Société. 

Après avoir exposé le sommaire historique des 
divers fléaux que notre Agriculture eut à subir sous 
les règnes de Louis XV et de Louis XVI jusqu'en 
1790, il importe défaire ressortir les efforts auxquels 
on se livra pendant la même période, dans le but de 
son progrès, de son amélioration. 

C'est à la suite des grandes calamités qui frappè- 
rent la France end 709, et dans les années suivantes, 
que l'on songea efficacement à donner aux travaux 
agricoles une attention plus sérieuse et une impul- 
sion mieux éclairée. 

P II faut l'avouer, au xvii'' siècle, à une époque où 
tant de génies s'exercèrent et avec tant de succès 
dans les lettres, les sciences et les beaux-arts, l'Agri- 
culture n'était considérée généralement que comme 
un véritable métier. Le sol n'était exploité bien sou- 
vent que d'après des méthodes adoptées depuis un 
temps immémorial.. On avait trop oublié que la véri- 
table richesse du pays réside dans le sol, et qu'il 
faut de toute nécessité l'en faire sortir si l'on veut 
assurer l'aisance et le bien-être des populations. On 
fait honneur à Duhamel du Monceau d'avoir impri- 
mé à l'Agriculture française une sorte de rénovation, 
soit par la communication de ses études météorolo- 
giques, soit en mettant en lumière les idées pratiques 
de l'anglais Tull. C'est lui qui sut découvrir la cause 
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qui, dans le Gâtinais où il était propriétaire, faisait 
périr le safran, principale richesse de ce pays. En 
même temps, le célèbre économiste Quesnay procla- 
mait cette maxime, que les propriétaires île peuvent 
devenir riches, si leurs fermiers ou métayers sont 
pauvres. Dès lors, furent publiées des revues écono- 
miques et agricoles, et des dictionnaires ou réper- 
toires sur la même matière. En 1767, commençait 
à paraître le Journal de l'Agriculture, du commerce 
et des finances. Il compta parmi ses principaux ré- 
dacteurs le marquis de Mirabeau^ auteur de VAyni 
des hommes et de plusieurs autres ouvrages d'écono- 
mie politique et rurale. Ce marquis, qui était proprié- 
taire à Nemours et aux environs de cette ville, mou- 
rut en 1789 peu après l'ouverture des états généraux, 
où son fils allait jouer un si grand rôle. On signale 
pai mi ses collaborateurs et les continuateurs de son 
journal, le fameux Dupont, de Nemours, qui essaya, 
dans les terres qu'il possédait dans le Gâtinais, divers 
procédés nouveaux pour créer des prairies artifi- 
cielles. 

Citons encore le Cours d'Agriculture^ sorte de grand 
dictionnaire publié par l'abbé Rozier, qui se quali- 
fiait de prieur de Nanteuil-le-Haudoin et de seigneur 
de Chevreville, au diocèse de Meaux. Ce recueil im- 
portant, qui commença à paraître en 1781, contient 
un grand nombre d'articles que l'on peut consulter 
avec avantage, et qui sont dus à la plume des plus 
célèbres agronomes de l'époque. Vous ne trouverez 
pas dans le Cours de l'abbé Rozier l'esprit de système, 
l'abus des utopies, comme chez les auteurs désignés 
plus haut ; tout y est solide et vraiment pratique. 

2^ Une grande entreprise, dont l'idée première 
appartient à Louis XII et que Sully, et plus tard 
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Colbert commencèrent à réaliser, fut la construction 
de nouvelles voies de communication « Le règne de 
Louis XV vit créer plus de 8000 lieues de ces artères 
principales qui sont encore nos routes nationales de 
première classe. Paris fut commme le point central 
d'où partirent une dizaine de ces grandes lignes qui 
traversent notre département, et qui passent par nos 
villes les plus importantes pour se diriger vers les 
frontières de la France. Pour ne parler que de celles 
construites dans Farrondissement de Meaux, nom- 
mons celle de Metz et de Mayence qui traverse Claye, 
Meaux et La Ferté-sous*Jouarre^ et qui fut établie 
vers Tannée 4740. On travaillait, en 1780, dans la 
traverse de Couillyetde Crécy, à celle de Strasbourg 
qui passe à Lagny, à Coulommiers et à La Ferté- 
Gaucher ; et en 1767, dans la traverse de Damraartin, 
à celle de Paris à Maubeuge et à Bruxelles. Celle de 
Meaux à Soissons date de la même époque ; celle de 
Meaux à Senlis, de 1780; quelques années plus tard 
fut établie celle de Meaux à Melun. 

C'était là sans aucun doute une amélioration qui 
mérite d'être appréciée: car précédemment, sauf quel- 
ques routes réparées par abonnement sur les deniers 
royaux, les autres étaient impraticables les trois- 
quarts de l'année. La Brie, en particulier, avec ses 
terres fortes et son sous-sol imperméable, se ressen- 
tait plus que toute autre province d'une telle situa- 
tion ; d autant plus que les anciennes voies romaines 
avaient été depuis longtemps négligées et que leur 
empierrement avait disparu sur divers points, étant 
enfoncé sous un argile très épais. 

De plus, à partir de 4775, les constructions ou 
réfections de chemins d'intérêt local attirèrent l'at- 
tention de l'administration et de plusieurs riches pro- 
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priélaires tout dévoués au bien public: C'est ainsi 
que la plupart de nos élections virent s'accomplir 
plusieurs travaux de vicinalité. Un arrêt du conseil 
d'état, en date du 6 février 1776, imprima un nouvel 
élan à ces entreprises : des règles étaient prescrites 
|)our la largeur des routes, lesquelles étaient divi- 
sées en quatre classes : la largeur de celles de pre- 
mière classe, précédemment fixée à 60 pieds, fut 
réduite à 42 : il devait y avoir, de chaque côté des 
routes, des plantations d'arbres dont l'essence pouvait 
varier suivant la nature du sol. 

Le projet de canaliser la Voulzie avait été repris en 
1667. Les sieurs Dubuisson et de Marolles obtinrent 
du gouvernement l'autorisation de rendre cette ri- 
vière navigable : mais les travaux furent interrompus 
dix ans après. Le maréchal Vauban conçut alors l'idée 
d'un canal latéral : il en dressa lui-même les devis 
étant à Bazoches-lès-Bray, le 21 mai 1700. Cependant, 
l'entreprise dont le prince de Salm-Kirbourg avança 
les fonds ne commença qu'en 1780; le canal fut 
creusé depuis Provins jusqu'à la Seine. Restaient les 
travaux d'art, et l'argent manquait : de plus, survint 
une épidémie qui atteignit les ouvriers: il fallut 
encore renoncer à un projet dont T Agriculture* de la 
contrée attendait tant d'avantages. 

Vers l'an 1732, des réparations furent faites à la 
rivière d'Ourcq dans l'intérêt de la navigation. Ce fut 
en 1759 que fut ouvert le canal du Loing, de Mon- 
targis à Saint-Mammès. 

3** Un autre élément de progrès fut la création de 
Sociétés d'Agriculture : le gouvernement en autorisa 
vingt-cinq pour toute la France. Il y en avait une 
pour la généralité de Paris. Parmi les membres qui 
en firent partie, nous distinguons plusieurs proprié- 
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taires de notre enclave départementale : d'abord le 

célèbre de Turgot, qui devint ministre des finances : 

il était seigneur de Châtenay-sur-Seine ; le mare- .^,. /i/ '*>*"• 

chai duc de Noailles, seigneur de Fontenay-Trési- >!/. J' 

gny; le marquis de Guerchy, seigneur de Nangis; 

le duc de Béthune-Charrost, qui avait été seigneur de 

Crécy et de La Chapelle, et le baron deMontyon, dont 

nous aurons à parler. 

Pour étendre davantage ses relations avec les culti- 
vateurs, cette Société fut subdivisée en quatre bu- 
reaux : Paris, Meaux, Beauvais et Sens. Le bureau 
de Meaux s'étendait à quatre élections, savoir : celles 
de Meaux, de Coulommiers, de Provins et de Rozoy. 
Chacun des quatre bureaux suivait un règlement uni- 
forme communiqué par la Société centrale : nous con- 
servons dansnos archives l'original de celui de Meaux, 
ou Société d'Agriculture : car c'est le nom qui, le 
plus souvent, lui fut donné dès son origine. J'ai pu- 
blié, dans notre bulletin de 1874, le procès-verbal 
de la séance où furent installés les premiers mem- 
bres. En outre, il y avait un certain nombre d'asso- 
ciés ou correspondants qui furent nommés dans la 
suite. Cette première sociétéMeldoise subsista jusqu'à 
la Révolution. Diverses pièces conservées dans nos 
archives témoignent des efforts ' faits à son début 
pour lui donner l'extension qu'elle était susceptible 
d'obtenir : elle chercha à s'associer les hommes les 
plus connus dans les quatre élections, soit par leurs 
connaissances spéciales, soit par leurs entreprises 
agricoles. L'objet principal des séances était d'en- 
courager les cultivateurs à opérer des défriche- 
ments, à multiplier les prairies artificielles consistant 
en trèfle, luzerne et sainfoin, à indiquer le choix des 
bestiaux, notamment ceux de la race ovine à raison 
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de là production de la laine, à propager les bonnes 
méthodes de travail, à perfectionner les instruments 
aratoires et en même temps à faire connaître ceux de 
nouvelleinvention. Ecoutons à ce sujet M. G, Leroy 
parlant de la Société royale d'Agriculture de Paris, 
dont la nôtre était dépendante : 

« La Société royale d'Agriculture de Paris encou- 
ragea l'usage de nouvelles charrues à versoir, à se- 
moir, à deux, à quatre roues, à un, deux ou trois 
contres ; de hache-paille, de nouveaux instruments à 
vanner, à cribler le blé, à l'aérer dans les greniers... 
Des cultivateurs.... notamment un des environs de 

Dammartin firent l'essai de quelques-uns des 

nouveaux instruments, préludant ainsi à l'emploi gé- 
néral que leurs descendants devaient en faire. » 

Les instructions données par la Société d'Agricul* 
ture déterminèrent le^ cultivateurs à varier l'ense- 
mencement des céréales : ils employèrent le blé de 
Silésie, le blé barbu, le blé rouge et d'autres es- 
pèces aujourd'hui bien connues dans Seine-et-Marne. 
Précédemment, ils tiraient la majeure partie de leurs 
blés de points opposés, de la Beauce, de la Picardie. 
Çrépy-en-Valois leur en fournissait beaucoup. On 
admettait qu'en général les grains prospèrent davan- 
tage étant tirés du nord, au midi, et, en supposant 
que cette observation soit constante, elle est contraire 
à celle que l'on a faite pour les animaux, qu'il est 
généralement plus utile de porter du midi au nord. 

En outre, des comices ou réunions agricoles se 
tenaient dans chaque élection tous les mois, excepté 
pendant la moisson. Tel est le règlement que l'on 
y suivait : « Les cotnices seront composés de 
« M. l'Intendant à cet effet, et de MM. les douze 
« laboureurs députés. » 
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« Tout cultivateur de Félection, décoré de la mé- 
« daille, sera admis aux assemblées et y aura voix 
« délibérative. » 

« Les associés et correspondants de la Société 
« royale d'Agriculture qui se trouveront dans Télec- 
« tlon, seront membres nés des comices, et y auront 
« voix délibérative. » 

« Les cultivateurs de l'élection, qui auront quel- 
« ques observations à communiquer aux comices, ou 
« qui désireront se procurer quelques renseigne- 
« ments sur leur art, pourront y être admis sur la 
« présentation d'un des membres. » 

« Les citoyens et propriétaires du canton qui dé- 
<( sireront assister aux séances, y seront présentés 
« par M. le Commissaire. » 

« Il se tiendra une séance tous les mois : elles 
« commenceront en novembre et finiront en juillet 
(( inclusivement. » 

« Les membres feront part de leurs observations : 
« elles embrasseront tout ce qui peut intéresser l'A- 
« griculture ; ils communiqueront aux comices les 
« résultats de diverses expériences dont ils auront 
« connaissance, et le plan de celles qu'ils se propo- 
« sent de tenter : les comices feront part à M. l'In- 
« tendant des projets d'amélioration et des obstacles 
« qui s'opposent au progrès de l'Agriculture. » 

Ces réunions nous paraissent s'être tenues régu- 
lièrement dans la circonscription de Seine-et-Marne. 
On voit notamment qu'un comice se tint au château 
deNangis, chez le marquis deGuerchy, en 1788. Deux 
ans plus tard, l'intendant de la généralité, accom- 
pagné de deux membres de la Société royale de 
Paris, vint présider une séance extraordinaire à 
Meaux, dans la grande salle de l'évéché : en voici 


324 LECTURES SUR L'HISTOIRE 

le compte rendu d'après l'almanach du diocèse de 
1787 : il porte pour intitulé : Distribution d'un prix 
c^ Agriculture par Mgr l'Intendant. 

« Au département de Télection de cette ville qui eut 
lieu le premier de ce mois, M. l'Intendant de la Gé- 
néralité de Paris, accompagné de MM. Carlet et Bouf- 
fonnet membres de la Société royale d'Agriculture, 
tint au palais épiscopal une séance académique, à 
laquelle il invita plusieurs magistrats et les douze la- 
boureurs qu'il a coutume de rassembler chaque an- 
née. Entr'autres instructions intéressantes qu'il 
donna aux laboureurs, il leur parla des avantages de 
la culture mélangée, et de l'utilité qu'il y avait pour 
rÉtat et pour eux-mêmes, de destiner à la nourriture 
des bestiaux une partie considérable de terres qu'on 
laisse trop souvent oisive sous le nom de jachères ; 
que s'il y avait du danger à faire deux blés de suite 
sur la même terre, il n'y en avait aucun à les semer 
sur les sainfoins, les luzernes, les trèfles, les turneps 
défrichés ; que sans efi'ruiter la terre, on se procu- 
rait des nourritures excellentes pour les bestiaux, 
dont la multiplication était le principe des engrais, 
et par conséquent, de l'abondance des récoltes, et 
qu'enfin, l'Agriculture n'était devenue si florissante 
chez une nation voisine, que par la pratique soutenue 
de cette méthode. 

M. l'Intendant se fit rendre compte ensuite par 
les laboureurs des portions de terre que chacun d'eux 
avait consacrées en prairies artificielles et denrées 
propres à la nourriture des bestiaux, d'après les 
conseils qu'il leur en avait donnés l'année précé- 
dente, et M. Gibert, laboureur à Neufmontiers, s'é- 
tant trouvé celui qui était le plus entré à cet égard 
dans les vues de l'administration, M. l'Intendant lui 
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remit la médaille destinée à récompenser les talents 
et l'industrie dans un objet aussi intéressant à la 
prospérité nationale. » 

4°. Parmi les particuliers que s'appliquèrent avec 
succès à la bonne direction des travaux agricoles, 
il convient de nommer Dom Guignace, prieur des 
chanoines réguliers ou génovéfains de Saint-Jacques 
à Provins. Non content de créer dan^ cette abbaye 
de belles terrasses et de magnifiques jardins, il s'oc- 
cupa de la culture des terres qui en relevaient et con- 
tribua à leur donner une plus grande valeur. La re- 
nommée le recommandait à la Société d'Agriculture 
de Meaux : il fut proposé un des premiers comme 
membre associé. 

Un autre religieux, Dom Féroux, qui occupa suc- 
cessivement la charge de prieur dans plusieurs de nos 
abbayes cisterciennes, s'attacha h augmenter leur 
revenu et surtout à en faire un heureux emploi. Il 
forma des prairies artificielles là où demeuraient des 
eaux stagnantes, il fit de nombreuses plantations, il 
indiqua des méthodes sûres pour la culture et la taillé 
des arbres productifs. Il conçut en économie parti- 
culière et générale des vues utiles qui sont consi- 
gnées dans un ouvrage qui a pour titre : Vues d'un 
Solitaire patriote, Paris, Clausier, 4784, 2 vol. in-12. 
Les services qu'il avait rendus paraissent avoir sauvé 
sa tête à l'époque de la Terreur. Depuis lors il de- 
vint professeur de culture et il continua de diriger 
des plantations d'arbres dans Seine-et-Oise et Seine- 
et-Marne : il mourut en 1803. 

Un autre agronome, A.-L. Chalumeau, voulant 
mettre à profit les observations recueillies dans des 
voyages entrepris par toute l'Europe, acheta aux en- 
virons de Melun un terrain de mauvaise qualité dont 
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il dirigea lui-même Texploilation, et il obtint l'avan- 
tage de voir ses champs couverts de moissons aussi 
abondantes que ceux qui étaient réputés les plus 
fertiles. Ayant adopté les principes de la Révolution, 
il devint Tun des administrateurs du district de Me- 
lun. En 4792, il eut l'idée de vendre son domaine et 
de se fixer dans le département de Tlndre, où il acheta 
des terres en grande quantité : mais la dépréciation 
subite des assignats Tempécha de réaliser une nou*- 
velle entreprise. 

De riches propriétaires s'intéressèrent aussi d'une 
manière active aux progrès de l'Agriculture : nous 
pouvons nommer la famille Trudaine, qui faisait alors 
de grandes acquisitions dans le Montois, puis le cé- 
lèbre baron de Montyon (sic) dont la famille possé- 
dait la terre de Monthyon dès l'année 1709. Son père 
y avait ajouté plusieurs domaines, entre autres ce- 
lui de Chambry. Bien que chargé d'importantes fonc- 
tions administratives loin de Monthyon, il ne ces- 
sait de veiller avec soin et avec économie sur la ges- 
tion de ses biens. Il fit faire à ses fermes et à ses 
moulins de grandes réparations. Un agenda, relatif à 
l'entretien de ses propriétés et qui est conservé aux 
archives de Seine-et-Marne, a pour objet l'ensemen- 
cement de ses terres, les plantations, les coupes des 
bois, les diverses opérations agricoles, les locations, 
et baux à rentes. Lui-même fixait le prix des travaux 
de la fenaison : les femmes devaient recevoir 12 
sous, les jeunes gens, 15, et les hommes, 20. On 
comptait 8,218 pieds d'arbres plantés sur les chemins 
de ses domaines. Chaque année son régisseur lui 
présentait une liste des pauvres de la paroisse : Le 
baron de Monthyon l'annotait même de sa main, indi- 
quant ceux à qui il fallait distribuer de l'argent, du 
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pain, du riz etc. Il faisait cultiver la luzerne dans son 
parc. En 1764, il en achetait à Meaux pour la somme 
de 277 livres: ce qu'il renouvela plusieurs fois. 

« Le 11 juin 1748, le marquis de Puységur » 
dit M. G. Leroy, «donnait à bail toutes les terres, 
prez, luzerne et trèfles compris dans son nouveau 
domaine de Chessy, et imposati à son fermier 
Tobligation de luirendre, à la fin de sa jouis- 
sance, certaines terres ensemencées en luzerne, 
trèfle, sainfoin ». 

Un nom qui a droit d'être signalé à tous égards est 
celui de F.-T. Moreau de la Rochette, inspecteur gé- 
néral des pépinières de France. Il était directeur des 
fermes du roi à Melun quand il fit l'acquisition, en 
1751, de la terre de la Rochette, ainsi nommée à 
cause de son sol ingrat et rocailleux. Il s'attacha d'a- 
bord à mettre en bon état le peu de terres qui étaient 
cultivées : puis, grâce à son intelligence et à la cons- 
tance de sa volonté, il étendit sa culture en dirigeant 
habilement les labours et en distribuant à propos les 
engrais: il obtint ainsi les meilleurs récoltes. Ses suc- 
cès se multipliant, il conçut le projet d'une école 
d'Agriculture sur sa propriété. Il tourna ses vues 
principalement vers les pépinières, et employa à ce 
dessein des enfants trouvés des hôpitaux de Paris. 
Le gouvernement ne pouvait manquer de favoriser 
une telle entreprise. 

Plusieurs arrêts du conseil d'état, en 1761-1764 
et 1766, avaient accordé des exemptions et des pri- 
vilèges au défrichement des terrains vagues, au des 
sèchement des marais, à la mise en culture des lan- 
des et terres en friches. Ces promesses avaient excité 
l'émulation dans nos diverses élections : mais elles 
avaient aussi soulevé certaines résistances lorsque le 
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défrichement avait pour objet des biens communaux 
propres à la pâture des bestiaux. 

Quant au plan de Moreau, il fut agréé et un arrêt 
du conseil du 9 février 1767 en ordonna l'exécution. 
Les jeunes ouvriers de notre agronome défoncèrent 
le terrain, dont une partie fut mise en culture et une 
autre plantée en bois : ce fut une transformation 
prodigieuse. Une sorte de vie animait ces plaines 
naguères stériles et abandonnées ; en treize années, 
quatre cents élèves sortis des hôpitaux avaient été 
formés au travail de la terre, et étaient devenus jar- 
diniers, pépiniéristes, etc.. et lorsqu'en ilSO, la 
terre de la Rochette, par suite des réformes de Nec- 
ker, cessa d'être au compte du gouvernement, il y 
existait 7,131,600 plants d'arbres de toute espèce. 
Moreau mourut à la Rocbette en 1791 : son fils, qui 
continua de diriger les mêmes travaux, ne lui sur- 
\écut que treize ans. 


VINGT-ET-UNIÈME LECTURE 

(6 Juillet 1879). 

L'Agriculture en Seine-et-Marne sur la fin du 

règne de Louis XVI. 



Exposé de notre état agricole à cette époque d'après les procès- 
verbaux des assemblées des bailliages en 1788. — Plaintes et 
doléances adressées par les mêmes assemblées. — Vœux et de- 
mandes d'après les cahiers d'instruction remis aux députés 
des États généraux en 1789. 

Il me sera facile, Messieurs, de vous présenter dans 
cette lecture le tableau agricole, tel qu'il apparaissait 
à la fin du règne de Louis XVI et aux débuts de la 
grande Révolution. Nous possédons les procès-ver- 
baux des assemblées, tenus en 1788, et aussi les ca- 
hiers des pouvoirs et instructions remis en 1789 aux 
députés de l'assemblée constituante. Ainsi, ce sont 
les différents ordres de nos bailliages qui vont parler 
eux-mêmes, et qui nous révéleront ce qu'ils ont fait 
et ce qui leur restait encore à faire dans l'intérêt de 
l'Agriculture. Commençons par la lecture d'un extrait 
du procès-verbal de l'assemblée provinciale tenue à 
Meaux en octobre 1788. 

« On ne peut disconvenir d'abord que cette pro-^ 
« vince ne soit riche, EUeest coupée en trois can- 
« tons dont deux, appelés la France et le Multien, 
« embrassent des plaines de la plus grande étendue 
« qui produisent chaque année des Meds en grande 
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« abondance. Ces plaines sont divisées en fermes con- 
c( sidérables de trois, quatre, et quelquefois 600 ar- 
« pents de terre. La facilité de la culture et Tavan- 
(( tage d'économiser sur les frais ont sans doute 
<c conseillé cette division ; et il en résulte deux cho- 
« ses : la première, qu'il n'y a pour ainsi dire d'ha- 
(( bitants dans les villages des pays appelés de haute 
« culture, que ceux qui sont attachés aux fermiers, 
« soit en qualité de charretiers, batteurs en grange 
« ou calvaniers, soit comme ouvriers, charrons, ma- 
« réchaux ou bourreliers. La seconde, que le produit 
« de la terre surpasse de beaucoup la consommation 
« du pays et des environs. De là, la nécessité du 
« commerce. Ce commerce se fait aveô les boulan- 
« gers de Paris immédiatement, ou par la médiation 
« des meuniers de Meaux, Poincy, Trilport, Annet, 
« Compans, Souilly et Gressy, ou aux marchés de 
« ûammartin, Gouvernes, Meaux, Lizy et Mary. La 
(c fortune des fermiers, qui sont presque tous en état 
« d'attendre le moment favorable du débit, met obs- 
« tacle à ce qu'il s'élève dans ce canton un commerce 
« intermédiaire de spéculation sur les bleds. Les cul- 
« tivateurs conduisent aussi à Paris un grand nom- 
« brede voitures de paille : ce qui forme encore une 
« branche de commerce considérable. Autant ce can- 
« ton est riche en bled, autant est-il dénué de tous 
« les autres. Il ne se fait de fourrage que pour lacon-^ 
« sommation. Les prairies sont artificielles. Il ne se 
« fait presque aucun élève de bêtes à laine; les trou- 
« peaux des fermiers sont la plupart composés de 
<c moutons au lieu d'être mêlés de béliers et de bre- 
( bis. Il s'en fait très peu de bêles à cornes. Quoique 
(( les fromages de France soient beaucoup inférieurs 
« à ceux de Brie, les fermiers trouvent plus d'intérêt 
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« à convertir le lait de leurs vaches en beurre ou fro- 
« mages, qu'à faire des élèves. Il ne se fait aucun 
« élève de chevaux. De là, la nécessité de renouveler 
« les troupeaux et les attelages de chevaux par la 
« voie du commerce. Les chevaux et les bêtes à cornes 
« se tirent de la Normandie, et quelquefois s'achè- 
M tent aux foires de Saint-Martin et my-mai à Meaux, 
« à Crépy-en- Valois et à la foire de Crécy-en-Brie : 
« les troupeaux des bétes à laine se tirent du Soisson- 
« nais et de la Picardie, et se vendent aux foires de 
« Rebais, La Ferté-sous-Jouarre et Château-Thierry. 
« L'intérêt de ce canton est que le bled se soutienne à 
« un taux élevé ; parce que cette denrée est pour lui 
« la représentation de toutes les autres richesses. 
« L'autre canton, appelé la Brie, est fertile en 
c( toute espèce de productions, bled froment, avoines, 
« vignes, prés, naturels et artificiels, vergers, chan- 
« vres et bois. La difficulté de la culture et la dispo-» 
« sition du terrain, qui est montagneux en beaucoup 
« d'endroits, ont forcé à la subdivision des terres. 
« Aussi, la population est-elle beaucoup plus grande; 
a il n'y a pas d'habitant qui n'ait son champ à labou- 
« rer, sa vigne à faire valoir : tous sont aisés et au-- 
« cun. n'est riche ; la condition du maître et du valet 
« est plus rapprochée ; ils mangent à la même table ; 
« ils ont les mômes travaux : la domesticité est moins 
« une servitude qu'une association. Le territoire rap- 
« portant plusieurs espèces de fruits, et la population 
« étant plus grande, il résulte que dans chaque genre 
« de production il y a moins de surabondance pour 
« le commerce extérieur. Cependant les vins de 
« Brie font une branche de commerce considérable : 
« ils servent à la boisson de tout le menu peuple de 
« la province, et sont très-propres, à cause de leur 
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« dureté, à être convertis en vinaigre et ils s'expé- 
(c dient pour la Picardie. Il se fait également une 
« grande récolte en bleds, qui sont convertis en farine 
« dans les moulins du pays et vendus aux boulan- 
« gers de Paris. Les foins dans plusieurs paroisses 
« croissent en très grande abondance et sont exportés 
« pour Fapprovisionnement de Paris. Ceux de Bou- 
« tigny sont très estimés. L'objet particulier du com- 
« merce du canton est le produit des basses-cours, 
« poulets, œufs, beurre et fromage : les fromages en 
« sont renommés. Ces denrées s'amènent au marché 
« de Meaux, et sont en si grande quantité qu'il s'en 
« expédie, par semaine en hiver, cinquante voitures 
« pour l'approvisionnement de Paris, Versailles, 
« Saint-Germain-en-Laye. Il se vend aussi une très- 
« grande quantité de chanvre, singulièrement à la 
« foire Saint-Martin : on fait monter à 300 mille francs 
« l'objet de ce commerce. Les troupeaux de bêtes à 
« laine et à cornes se renouvellent comme dans la 
« France par la voie du commerce. Il n'y a pas non 
(c plus d'élèves de chevaux. » 

Voici maintenant le chapitre des plaintes et do- 
léances avec les vœux exprimés par la même assem- 
blée: 

« Elle est désolée aujourd'hui, l'Agriculture, au mi- 
« lieu de nous ! Une grêle affreuse a ravagé nos plus 
belles plaines, en détruisant en un instant le fruit 
d'une année de travaux et de dépenses, jusqu'aux 
ressources de la reproduction. Cette catastrophe, 
arrivée le 13 juillet 1788, étendit ses ravages sur 
J)resque toUtes lès paroisses dé l'élection de Meaux. 
Elle -d réduit à la plus grande gêne les cultivateurs 
peu avancés dans leur état, et à la misère, la partie 
la plus malaisée et toujours la plus nombreuse des 
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« habitants dans les cantons que le fléau a frappés. » 
(c La détresse est encore aggravée par la médio- 
« crité presque générale, surtout dans notre Brie, 
« de la récolte en blé, dont le prix est déjà très-élevé, 
« et qu'on ne peut trop souhaiter de voir baisser pour 
« le pauvre qui ne pourrait plus y atteindre. » 

(( Malgré la détresse où sont réduits un si grand 
« nombre de nos habitants, nous ne devons nullement 
« désespérer de notre Agriculture. Nous la verrons 
« refleurir bientôt par les encouragements qui lui 
« seront accordés, par la fécondité de notre sol, et 
« plus encore par les peines et Findustrie de nos in- 
« fatigables cultivateurs. Ce n'est pas pour eux qu'on 
« a pu écrire qu'ils languissent encore dans Tigno- 
« rance des cultures bien entendues^ Que l'on par- 
« court de toutes parts nos territoires, on verra tous 
« les moyens employés pour ajouter aux efforts de la 
(( nature et la forcer peut-être quelquefois jusqu'à 
« l'épuisement. 

« L'activité et l'industrie sont étonnantes dans les 
« pays que nous appelons de petite culture, parce 
« que les terrains y sont morcelés et variés de toute 
« sorte de genres de production. Ces pays-là ne don- 
« nent pas la grande aisance, ny la fortune à leurs 
« habitants seuls ; mais ils procurent* la subsistance 
« d'une population innombrable et bien chère à l'Etat, 
« par les tributs qu'elle luy paie et l'abondance des 
« denrées qu'elle fournit à la consommation des vil- 
« les. On voit, eu toute saison, une multitude d'ou- 
« vriers opiniâtres, de tout sexe et de tout âge, cour- 
ce bés sur la terre qu'ils travaillent sans cesse à force 
« de bras et sans le concours des animaux. Nous nous 
« faisons comme un devoir patriotique de dévouer ici 
« à l'estime et à l'approbation publique ces précieux 
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colons, comme on devrait dénoncer au mépris et au 
blâme Tinaction et la fainéantise que la misère et 
le vice accompagnent, et souvent le crime. Qu'il 
jouisse sans amertume, ce peuple si laborieux, du 
fruit de ses travaux sous la sauvegarde d'une admi- 
nistration bienfaisante et juste ! Qu'il ne soit ja- 
mais surchargé dans la distribution des impôts, 
qu'il n'acquitte avec exactitude, que parce qu'il 
sait doubler le produit de son fonds en redoublant 
sa vigilance et ses fatigues. » 
« Nous ne disons pas que notre culture ne soit pas 
susceptible d'améliorations, et que nous ne devions 
pas toujours tendre à de plus grands succès. Le 
cultivateur attentif étudie son état et profite des 
connaissances nouvelles et des lumières qui se pro- 
pagent. » 

« Une société savante, soutenue de la protection 
du prince, multiplie avec zèle ses instructions 
pour faire adopter dans nos campagnes ses décou- 
vertes et les pratiques les plus utiles. » 
« Les comices agricoles établis avec avantage par 
M. l'Intendant, et justement conservés par l'assem- 
blée provinciale, ne peuvent manquer de faire des 
prosélytes; et l'expérience, qui est la mère de 
la science, dissipera les craintes qu'on ne devrait 
pas toujours avoir des nouveautés. » 
« C'est surtout sur l'objet des prairies artificielles 
que la spéculation est exercée : ceux qui ont eu le 
courage de se livrer aux risques des essais, en ont 
été amplement récompensés. » 
« A la suite du désastre, qui en détruisant les grains 
a notablement endommagé les pailles, la commis- 
sion provinciale nous a proposé des graines pota- 
gères, avec des avis de la Société Royale d'Agricul- 
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ture, pour engager à répandre ces graines sans 
délai sur les champs dévastés, et essayer de sup- 
pléer par là à la rareté des pailles. » 
« Nous avons reçu des graines de turneps, plante 
d'un grand usage chez la plus active de nos nations 
voisines (r Angleterre). Nous les avons données à 
plusieurs cultivateurs : mais, forcés de donner leur 
temps pour recueillir les débris de leurs récoltes, 
la plupart ont jugé que la saison était trop avancée, 
à raison de la qualité de leurs terrains, pour semer 
les graines proposées. » 
Il n'est pas encore ici question de la pomme de 
terre, qui ne commença à s'acclimater chez nous 
qu'après cette époque. On pense communément que 
ce légume a été importé d'Amérique en France. D'un 
autre côté, il était cultivé en Alsace depuis plus d'un 
siècle : il y était venu de la Hongrie, où on le con- 
naissait au XV' siècle. 

« Aucun d'eux n'ignore de quelle importance il est 
« de ne pas manquer de fourrages pour nourrir un 
« grand nombre de bestiaux, qui fournissent les en** 
« grais sans lesquels il faut désespérer de toute culture 
« fructueuse. La disette des fourrages qu'on a essuyée 
« en 1786, et qui a forcé à détruire tant de bestiaux, 
« est une leçon dont on devrait se souvenir pour 
« préparer à l'avance, du moins pour une année, des 
« provisions qui ne s'altèrent pas pour être réser- 
« vées. » 

« Les défrichements des pâtures ont enlevé beau- 
« coup de subsistances aux animaux. Le gouverne- 
« ment qui les a autorisés, pourrait trouver aujour- 
« d'hui très-utile de les restreindre : au moins doit-on 
« conserver dans toute leur étendue les voiries publi- 
« quesqui sont une ressource. S'il faut convenir que 
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c< plusieurs de ces pâtures ne fournissent pas une nour- 
« riture très-abondante, il semble qu'elle a le mérite 
« d'être plus conforme à la constitution et au régime 
« de certains animaux, qui sont appelés par la na- 
« ture plutôt à paître l'herbe en détail et au grand 
« air, qu'à s'en rassasier avec avidité en pleins râte- 
« liers dans la chaleur de leurs étables. » 

» Le moyen de réparer le tort que les défriche- 
« ments excessifs ont fait à la subsistance des ani- 
« maux, serait d'encourager de plus en plus la cul- 
« ture des prairies artificielles par la distribution de 
« graines gratuites. Mais ne doit-on pas préférer la 
« culture des plantes indigènes, plus analogues à 
« notre température et à la qualité de nos terrains, 
« que de travailler à acclimater des productions exo- 
« tiques avec lesquelles les habitants des campagnes, 
« à qui ses habitudes sont chères, ont de la peine à 
« faire connaissance ? » 

« Le trèfle, le sainfoin réussissent singulièrement 
« dans tous nos terroirs, et plus encore la luzerne 
<( dans le pays de notre petite culture. Mais, la graine 
« de cette plante est chère, et souvent au-dessus 
« des moyens du simple peuple : cependant, c'est sa 
« ressource pour nourrir ses bestiaux les plus pré- 
ce cieux. » 

« C'est le bonheur du villageois de notre Brie de 
» posséder cet animal qui lui fournit un lait abondant 
« dont il sait si bien composer les mets délicats que 
« nous lui payons avec plaisir, et qui, par sa saveur 
« et sa réputation semble nous venger du renom de 
« nos vignobles, qui ne devraient pas être autant dé- 
« préciés, puisqu'il servent à abreuver et même à 
« soutenir dans leurs travaux la grande multitude des 
« ouvriers » 


DE l'agriculture DANS SEINE-ET-MARNE. 33T 

Dans une note ajoutée à l'édition de Fouvrage d'Oli- 
vier de Serres, publiée au commencement de ce 
siècle, nous lisons que le fromage de Brie était gran- 
dement apprécié en Allemagne, et que Frédéric II, 
roi de Prusse, entretenait des relations avec M. Petit, 
maître de poste à Meaux, chez lequel on avait le se- 
cret, non-seulement de fabriquer un excellent fro- 
mage, mais encore de le conserver dans des pots. 

« Le gouvernement avait accordé la forte somme 
« de 100,000 livres pour acheter des vaches et les 
« distribuer dans les ménages de campagne qui re- 
« cueilleraient assez de fourrages pour les nourrir. 
(^ En remettant ces vaches aux particuliers, leur état 
« de santé est constaté : ensuite, elles doivent être 
« régulièrement visitées par un expert, et autant 
« qu'il est possible, par les élèves de l'école vétéri- 
« naire. Le Bureau (ou Société d'Agriculture) n'a 
« point reçu de renseignements sur le service de ces 
« élèves dont la surveillance peut être demeurée à 
« M. l'Intendant, chargé de la direction de l'école où 
« on les forme. Il serait à souhaiter qu'il s'en établît 
«•un plus grand nombre dans les campagnes, où les 
« animaux sont mal traités dans les accidents qui 
« leur surviennent, et surtout dans les épizooties qui 
« causent de grandes pertes. Dans la première distri- 
« bution de vaches qui a été faite, et qui a été sus- 
« pendue cette année, le département (rélectiori) 
(( n'en a obtenu que 57 pour ses 141 paroisses. Nous 
« avons l'état des particuliers chez qui elles ont été 
« placées, avec des notes sur le succès qui ne peut 
« pas encore être très-marqué. On nous a observé 
« qu'entre les conditions qui sont imposées, celle de 
« rendre jLine génisse était trop onéreuse ; à raison 
c< de ce qu'il en coûte pour l'élever. Il semble que le 
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« gouvernement ayant fait la première dépense pour 
« l'acquisition de la mère, il importe peu à son but 
« principal, qui est de multiplier Fespèce* que la gé- 
« nisse appartienne à celui qui Ta élevée pour la con- 
« server ou la vendre à son gré. Ainsi, il serait rem- 
« bourse de ses frais et Tespèce n'en serait pas moins 
« multipliée. Celle des bétes à laine offre le triple 
(( avantage de féconder avec . facilité une grande 
« étendue de terrain, de nous procurer une nourriture 
« substantielle et saine, et de fournir les matières pre- 
« miëres de nos plus solides vêtements.. Nous avons 
« communiqué et distribué des instructions sur le 
t( parcage des bêtes à laine, et un Mémoire curieux 
« sur leur reproduction que nous avons reçu de la 
« commission provinciale. Cette richesse des bêtes à 
(( laine est heureusement entre les mains de cultiva- 
« leurs dont le zèle, Tintelligence et les autres 
« moyens peuvent ajouter beaucoup à son prix. La 
« facilité des améliorations en cette partie est garan* 
« tie par les essais les plus avantageux qui ont été 
« faits.... Le gouvernement offre d'appeler des bé* 
« liers de choix de chez Tétranger. qui, mieux par- 
« tagé que nous, nous prime aussi par la finesse des 
« étoffes. » 

Depuis deux ans trois cent quatre-vingts mérinos, 
achetés par TEtat, étaient arrivés d'Espagne et ins- 
tallés à Rambouillet par le célèbre Tessier : mais leur 
IH*opagation rencontra tout d'abord de grands obsta- 
cles : il fut difficile de faire accepter par les cultiva- 
teurs les produits de ce troupeau étranger. 

« Nous devons annoncer dans les campagnes quil 
« sera accordé une récompense pour la destruction 
« des loups qui ont causé quelquefois les plus fâcheux 
« ravages dans le voisinage des grands bois. » 
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« Mais ce n'est pas de ees animaux carnassière que 
« nous avons à nous plaindre. Il en est une espèce 
« plus douce, plus facile à détiniire, qui n'est même 
({ conservée que pour l'amusement, et qui cependant 
« fait la désolation de l'agriculture. » 

« Il résulte encore pour l'agriculture les plus 
(c grands dommages soit des retenues que les pro- 
(( priétaires des cours d'eau se permettent de faire 
« pour leur intérêt particulier, soit du défaut de eu- 
(( rement des fossés, qu'il faut imputer à la négli- 
« ' gence des riverains ou des communautés qui en ont 
(( la charge. Des terres ensemencées sont couvertes 
(( d'eau pendant l'hiver et la semence périt* Souvent, 
« l'été, des orages détruisent une partie de la récolte, 
« et il est arrivé aussi que les habitations ont été suIh 
« mergées. » 

L'assemblée tenue à Melun dans le même temps 
s'exprimait aussi dans le sens de celle de Meaux, quoi- 
qu'en termes moins explicites. 

Ces plaintes et réclamations, auxquelles le gouver- 
nement de Louis XVI, animé d'excellentes intentions, 
mais empêché par les circonstances, ne put donner 
satisfaction, se reproduisirent l'année suivante dans 
les cahiers des pouvoirs et instructions remis aux 
députés des états généraux. 

Ainsi, la noMesse des bailliages de Melun et de 
Moret chargeait son député de demander : 

1° Des états provinciaux pour la Brie, auxquels 
serait confié tout ce qui est relatif à l'administration 
des chemins ; 

2'' La diminution de la taille dont le taux excédait 
le plus souvent le tiers du loyer. Elle ajoutait que 
c'était une surcharge terrible à cause de la cherté de 
la culture, de l'immensité des bâtiments nécessaires 
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à rexploitation, de l'inégalité des produits et de la 
difficulté des communications pour le transport et la 
vente des denrées ; que plusieurs fermes étaient aban- 
données, et que les villages étaient pour la plupart 
dans une misère extrême, rendue encore plus 
affreuse par l'intempérie des saisons, par l'oubli des 
lois sur le prix de la nourriture et la police des mou- 
lins, etc.... 

3' La suppression, regardée comme nécessaire, des 
capitaineries des chasses de Fontainebleau et de Cor- 
beil. Le même vœu fut énoncé par le bailliage de 
Meaux. Il insistait sur la suppression de la capitai- 
nerie de Montceaux dans le plus court délai possible 
comme étant devenue, depuis cent soixante ' quinze 
ans, inutile aux plaisirs du roi. Il rappelait que cette 
demande avait été déjà formulée par ce même bail- 
liage lors des états généraux de 1614. A Nemours, on 
exprimait le vœu que la chasse du roi et celles des 
princes fussent réduites aux simples droits de chasse 
sur l'étendue des terres et seigneuries de leurs do- 
maines. 

Le bailliage de Melun réclamait encore au sujet de 
la milice, qui était devenue, disait-il, un impôt sans 
cesse renaissant, et qui pesait sur les familles pau- 
vres : même demande à Nemours. Quand on pense à 
ce qu'était la milice dont il est ici question et à la 
conscription, pour ainsi dire universelle, qui est en 
vigueur de nos jours, ce vœu doit nous paraître un 
peu exagéré. 

Dans les cahiers de la noblesse de Nemours, il est 
demandé que la culture, l'industrie, les arts et le com- 
merce jouissent de la plus grande liberté ; que tout 
droit de propriété soit inviolable, si ce n'est dans 
l'intérêt public ; qu'aucun impôt ou contribution ne 
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soit voté que pour un temps limité, et au plus pour 
deux ans; que les journaliers et les plus pauvres ha- 
bitants soient exempts, s'il est possible, de toute es- 
pèce d'impôt ; que Ton s'occupe de détruire l'impôt 
dé la gabelle ; qu'il n'y ait dans les marchés de pro- 
vince qu'un seul poids et une seule mesure, etc.. 

La gabelle était un impôt odieux au peuple à rai- 
son surtout du mode de sa perception. Il en était de 
même de la dîme qui, étant affermée, donnait lieu 
souvent à des querelles et même à des procès quel- 
quefois jugés diversement. L'assemblée du clergé de 
Meaux, après des considérants sagement énoncés, 
exposait qu'il serait nécessaire « d'obtenir une loi 
» qui, en combinant, suivant les règles de la justice 
» la plus exacte, le droit acquis au clergé tant sur 
» les fruits anciennement décimables, que sur la 
» quotité déterminée par une possession légale avec 
» l'indemnité légitimement due au décimateur, dans 
» le cas d'une nouvelle culture, maintint, d'un côté, 
» le décimateur dans sa propriété, et de l'autre, 
» n'imposât aucun obstacle à la liberté du cùltiva- 
» teur. Une pareille loi aurait, tout à la fois, l'avan- 
» tage de conserver au clergé sa propriété et de la 
» débarrasser, par une uniformité de principes, de la 
» gêne qu'a introduite dans sa perception la diver- 
» site de jurisprudence des tribunaux. » 

L'assemblée constituante s'occupa, dès ses pre- 
mières séances, d'obtempérer aux vœux et observa- 
tions présentés par les assemblées des bailliages. Un 
projet de code rural, divisé en neuf sections, fut 
décrété en partie. Quant au reste, il fut ajourné ou 
réservé à la législation civile et aux progrès ulté- 
rieurs. 

Mais les orages politiques allaient bientôt couvrir 
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la voix des législateurs, et l'art agricole allait être 
longuement et fortement éprouvé : il faudra attendre 
vingt-cinq ans pour qu'il retrouve cette impulsion, 
cet élan que le calme, qu'une paix assurée peuvent 
seuls procurer. 


ihr I I 


VINGT-DEUXIÈME ET DERNIÈRE LECTURE 

(3 janvier 1880). 

L'Agrioultnre en Seine-et-Marne depuis le 
oommencement de la Révolution. 


Commencement de la grande Révolution. — Emission d'assi- 
gnats. — Lois votées en faveur de ragriculture, — Troubles 
en Seine-et-Marne au sujet du prix du blé en 1790^ et mesures 
prises à cette occasion. — Réquisition de soldats et de bes^ 
tiaux. -- Décrets et arrêtés sur le conunerce des grains. — • 
Mesures vexatoires atteignant les cultivateurs. — Règne de la 
terreur et réquisitions de grains. — Emprunt forcé d'un mil- 
liard. — Décret contre les accapareurs. ~ Loi du maximum, 

— Affaire de Goulommiers et des environs. »- Exécutions. •— 
Misère causée par la dépréciation des assignats et par les acca-^ 
parements. — Promesses de mandats territoriaux. — Aboli- 
tion du papier-monnaie. — Banqueroute faite par l'État. — 
Établissement à Meaux de la Société libre d'agriculture : 
ses principaux membres et autres personnages dévoués à la 
science agricole. - Réformes et innovations opérées sous le 
Consulat. — Etudes agronomiques. — * Canal de TOurcq. — 
Statistiques des récoltes et du prix du pain depuis 1800. — 
Hivers rigoureux. — Création du conseil d'Agriculture au 
ministère de l'intérieur. — Chemins vicinaux. — Cadastre. 

— Nouvelle forme de la Société d'Agriculture, sciences et arts, 
à Meaux. — Autres sociétés départementales. — Comices agri- 
coles et concours régionaux. — Sociétés d'assurances. — En- 
grais nouveaux. — Instruments aratoires. — Assolements. — 
Moutons mérinos, — Souffrances de l'agriculture. 

Nous nous rapprochons, Messieurs, de plus en 
plus de l'époque présente : il ne me reste aujourd'hui 
qu'à faire passer sous vos yeux les derniers faits qui 
se rapportent à notre sujet. 
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Un caractère saillant qui se dégage au début de la 
grande révolution, c'est cette effervescence, cet 
esprit de vertige qui s'était emparé de» esprits. Dans 
toutes les classes de la société on aspirait avec ardeur 
à un nouvel ordre de choses ; puis on s'imaginait en 
toute confiance qu'après le renversement des institu- 
tions alors existantes, une autre situation allait pro- 
curer la satisfaction de chacun et le bonheur général 
de la nation. 

Cependant, chaque innovation que décrétait l'as- 
semblée constituante ne manquait pas de provoquer 
un mouvement qui troublait la sécurité publique. 
Ainsi, à peine le régime féodal fut-il aboli, le 4 mai 
1789, que l'on vit des troupes de bourgeois armés, 
de gardes nationaux et aussi de brigands, se répandre 
dans les campagnes et dépeupler les champs, les 
parcs et les viviers. Une panique s'empara des agri- 
culteurs et des marchands de grains ; des convois de 
blé furent interceptés et arrêtés. Nous avons déjà 
signalé quelle crise de subsistances régnait alors dans 
toute la France. De plus, on répandait le bruit que 
les nobles brûlaient leurs moulins et défendaient à 
leurs fermiers de vendre des grains. Les ministres, 
ajoutait-on, Necker entre autres, et le roi lui-même, 
avaient fait de fausses spéculations sur les farines 
tirées de Tétranger et entretenaient la disette. Dans 
les moments de trouble, le mensonge, quel qu'en soit 
l'excès, obtient toujours auprès du peuple faveur et 
crédit. 

Pour remédier au déficit du trésor public, un 
emprunt avait été voté au mois d'août 1789 : puis, 
en mars de l'année suivante, on songea à créer des 
valeurs fictives en assignats en les hypothéquant sur 
les biens du clergé. Cette émission, en principe, était 
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très heureuse : mais le gage oflfert par l'assemblée 
n'était pas à l'abri de toute contestation ; de plus, le 
gouvernement abusa de cette mesure en donnant un 
cours forcé à ce papier-monnaie et en le multipliant 
avec excès. 

Cependant, l'Assemblée Constituante se préoccupa 
un moment des besoins de l'Agriculture. Le 5 juin 
1791, le député Heurtant, de Lamerville, auteur 
connu de traités d'écbnomie rurale, et cultivateur 
dans le Berry, lui présenta, au nom de divers co- 
mités, un projet de code rural rédigé d'après les 
vœux exprimés par les assemblées des bailliages. Ce 
plan assez étendu comprenait tous les articles qui 
touchaient aux intérêts de l'art agricole et aux néces- 
sités des cultivateurs. « Les uns, » dit M. G. Leroy, 
« regardés comme présentant plus d'importance et 
un caractère plus constitutionnel, furent immédiate- 
ment décrétés ; d'autres prirent place dans la loi des 
28 septembre et 6 octobre sur les biens et usages 
ruraux et sur la police rurale ; enfin, d'autres restè- 
rent réservés à la législation civile et aux progrès 
ultérieurs. » 

Le même auteur ajoute : « Délaissé pendant les 
plus mauvais jours de la république, l'art agricole 
fut aussi cruellement éprouvé que durant les troubles 
de la Ligue et de la Fronde, de néfaste mémoire. » 

Mais établissons la suite des faits et exposons-en 
les principaux détails. La question des subsistances, 
que nous avons vue si vive, si animée dans notre 
département en 1788 et 1789, continuait d'agiter les 
populations. Des troubles se renouvelèrent, à l'occa- 
sion du prix du blé, dans nos principales villes et 
notamment à Melun. La municipalité de cette ville 
avait adressé à l'administration départementale une 
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pétition pour la presser d'inviter l'assemblée natio- 
nale à prendre des mesures, à TelTet d'assurer l'ap- 
provisionnement des marchés et de prévenir la hausse 
trop considérable qu'on avait lieu de craindre dans le 
prix^ des denrées. Le conseil général, le premier, je 
pense, dont nous ayons le procès-verbal, prépara un 
travail à ce sujet, lequel fut discuté dans une séance 
à laquelle le district et la municipalité de Melun 
furent convoqués. On convint qu'il fallait se borner, 
vu la difficulté des circonstances, à solliciter des 
mesures provisoires et momentanées; prendre en- 
suite des dispositions sages pour la police et la sûreté 
des marchés, afin d'en bannir l'inquiétude et le 
trouble ; enfin, s'en rapporter à la sagesse de l'as- 
semblée nationale pour déterminer les laboureurs à 
porter leurs denrées au marché, au lieu de les vendre 
chez eux. C'est d'après ces résolutions que l'on 
rédigea une adresse : cette pièce est trop étendue 
pour que nous puissions en donner ici le texte. 

En 1792, eut lieu, en présence d'une armée formi- 
dable qui menaçait la France, une levée de trois cent 
mille hommes qui fut nommée la réquisition : c'était 
la première application du mode de recrutement qui 
devait être rédigé en loi le 42 septembre 1798 : 
jusqu'alors, on ne connaissait en France pour les 
troupes de ligne que l'engagement volontaire. Cet 
impôt d'un nouveau genre, que nécessitaient les 
guerres incessantes de la république avec les puis- 
sances circonvoisines, et qui est en vigueur de nos 
jours dans la plupart des états européens, ne laissa 
pas d'être très préjudiciable aux travaux de la cam- 
pagne. C'est sur les populations agricoles qu'il pesa 
davantage. On a conservé dans nos campagnes le 
souvenir du profond émoi que causa partout ce pre- 
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mier appel de militaires en 1792. « La plupart des 
célibataires valides, » rapporte M. Dèlettre, dans son 
HUtoire du Montots, « partirent pour Farmée. Les 
bras les plus utiles à TAgriculture lui furent enlevés. 
Les vieillards, les femmes et les jeunes filles durent 
faire la moisson, battre les graines et labourer les 
vignes. Les femmes et les filles trop faibles pour 
lever un fléau, battaient le grain sur un tonneau. » 

Plus loin, le même auteur ajoute : a Les terres 
étaient effritées faute d'engrais : les bestiaux avaient 
été enlevés par les réquisitions ; en outre, les culti* 
vateurs devinrent victimes de certains décrets, de 
certaines mesures arbitraires, qui devaient néces<- 
sairement conduire à la ruine de leur profession. » 

Dès la fin du mois d'août de Tannée 1789, ras- 
semblée nationale décréta que la vente et la circula- 
tion des grains seraient libres dans toute retendue 
du royaume; puis, le 18 septembre suivant, que 
toute exportation de grains à Tétranger était interdite ; 
et, dès le lendemain, que ceux qui avaient importé 
des blés étrangers pourraient les réexporter où bon 
leur semblerait. Le 15 janvier 1790 fut rendu un 
arrêt qui condamnait les fermiers qui avaient fait 
couper des blés à la faux, contrairement à celui du 
13 septembre 1750. C'est à cette époque qu'un culti* 
vateur des environs de Lagny fut condamné à être 
jeté dans la fontaine de la ville, pour avoir coupé du 
seigle qu'il devait servir à ses bestiaux comme four- 
rage : il fut ensuite traîné à Paris, sur la place de 
Grève, où le général de La Fayette le sauva du der- 
nier supplice. Ce fait est consigné dans le Cours 
(f Agriculture, de Rozier. 

En 1792, l'assemblée législative ordonnait un recen- 
sement général des grains : nouveau décret dans le 
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même sens en 1793 : celui-ci fut exécuté avec une 
grande rigueur. Le 10 septembre de la même année, 
tout commerce de grains fut interdit aux fermiers. 
C'est alors qu'eut lieu l'envoi d'uiie commission 
chargée d'acheter en Amérique pour 200 mille livres 
de céréales. 

L'assemblée nationale avait décrété, l'an 1793 que 
les citoyens et citoyennes habitués à faire la récolte 
seraient requis pour la moisson prochaine, sous peine 
d'être poursuivis et punis comme contre-révolution- 
naires. Peu après, en thermidor, c'est-à-dire au mo- 
ment même delà moisson, le comité du salut public va 
jusqu'à ordonner que « les ouvriers employés à la 
« récolte ne pourront, pendant sa durée sous aucun 
« prétexte, être commandés pour le service de la garde 
« nationale ». Voici une autre prescription faite l'an- 
née suivante : Les propriétaires qui voulaient faire 
moudre leurs grains au moulin voisin pour la consom- 
mation de leur propre maison devaient les faire ac- 
compagner d'un acquit à caution. 

Les cultivateurs avaient en outre à souffrir comme 
les autres citoyens de certaines mesures arbitraires 
qui, sousî le prétexte d'écarter les dangers delà répu- 
blique, n'étaient faites que pour jeter partout le trou- 
ble et la défiance. Ainsi, cette trop fameuse loi qui 
avait pour objet la mise hors la loi des aristocrates 
et des ennemis de la république ; la peine de mort 
contre les individus convaincus d'embauchage ; l'af- 
fichage à la porte de chaque maison des noms et 
prénoms de tous ceux qui y étaient domiciliés, etc. 

Le 17 septembre 1793 était promulguée la loi 
redoutable des suspects. En conséquence, des comi- 
tés de surveillance étaient établis dans tous les dis- 
tricts ou arrondissements, pour dresser la liste de 
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tous les individus traduits en justice pour cause po- 
litique : en même temps, était organisée une armée 
révolutionnaire à répartir dans tous les départements; 
puis c'était, à Paris, Tinstitution d'un tribunal révo- 
lutionnaire composé de montagnards exaltés ; et, 
pour compléter ces odieuses mesures, c'était un 
gouvernement dictatorial sous le nom de comité du 
salut public. Le tableau des productions en grains 
devait être dressé par ce comité : ce qui était néces- 
saire pour chaque département devait être évalué, et 
l'excédant soumis aux réquisitions. Tel fut le régime 
de la terreur. En vain la république avait créé le 
grand livre de la dette publique pour se rattacher 
les intérêts de tous les citoyens riches» ; la déprécia- 
tion des premiers assignats, de ceux qui portaient 
l'effigie du roi, la poursuite rigoureuse de l'emprunt 
forcé d'un milliard qui frappait les propriétaires, et 
les plaintes du peuple qui attribuait sa misère aux 
accapareurs et à l'avidité des commerçants, étaient 
de nature à provoquer des craintes trop légitimes. Un 
décret rangea l'accaparement au nombre des crimes 
punissables de mort ; et sous cette .désignation était 
compris l'acte de celui qui déroberait à la circulation 
les marchandises de première nécessité. Il fallut dé- 
clarer tout ce que l'on possédait, subir les perquisi- 
tions les plus rigoureuses et accepter le taux fixé par 
des commissaires municipaux, lequel ne devait pas 
excéder les ressources ordinaires du peuple. Un ta- 
bleau du prix des salaires fixé pour les différents 
ouvriers d'Agriculture, en vertu de cette loi, par la 
municipalité de Ghampdeuil a été publié par M. G. 
Leroy. Le prix dépassait d'un tiers environ celui qui 
était adopté précédemment : il devait être à peu près le 
même pour les diverses communes du département : 
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tel fut le commencement de l'exécution de la loi du 
maœimum^ qui avait été promulguée le 27 septembre 
1793 : loi ou mesure de vexation qui pesa sur la li- 
berté des transactions, et qui en épouvantant le mar- 
chand et le producteur, le propriétaire et son fermier, 
ne pouvait procurer le soulagement des ouvriers et 
des pauvres. La cherté des subsistances provoqua 
des émeutes. A Paris, on se pressait, même pendant 
la nuit, à la porte de^ boulangers pour obtenir, sur 
la présentation d'un certificat de civisme, une por- 
tion exiguë de pain noir et de fécule grossière. Peu 
de consommateurs pouvaient atteindre au prix des 
autres aliments. 

L'eftervescence qui régnait dans la capitale avait 
toujours son écho dans les provinces ; il n'est pas de 
villages qui n'y ait participé : ils étaient d'ailleurs en- 
tretenus par des nouvelles politiques publiées au nom 
du gouvernement, par des proclamations aussi vio- 
lentes que mensongères et toujours au son du tocsin. 
Les mêmes partis, qui se disputaient à Paris l'in- 
fliicnce et la popularité, étaient représentés dans les 
moindres communes. Avec des conditions aussi fâ- 
cheuses, quelle sécurité pour des travaux qui de- 
mandent le calme et qui supposent une suite dans 
les opérations? 

Un médecin, nommé Jarry, qui femplisisaît a 
Boissy-le-Châtel une mission patriotique^ provoqua 
Une sédition dans leâ villages qui avoisinaient Cou- 
lommiers; Le bruit de cette insurrection se répandit 
bientôt dans la capitale: « c'étaient «^ disait^on, 
« vingt mille paysans soulevés par les curés )^ (or, il 
n'y en avait plus à cette époque : les intrus eux-» 
mêmes avaient été forcés de se cacher ou de s'éloi- 
gner) « et par des personnes influentes de la contrée » . 
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On envoya bien vite de Paris Texécuieur des hautes 
œuvres, Ch. Sanson, à la tête d^une compagnie d'ar- 
tillerie conjointement avec celle des Droits de l'homme. 
La garde nationale de Meaux s'y était aussi rendue 
de son côté. Mais, à leur arrivée, toute agitation avait 
cessé : la petite garnison du district de Coulommiers, 
composée de quatre-vingt-quatre cavaliers, avait ren- 
contré les attroupements près de Mauperthuis et fait 
prisonniers huit cents individus, hommes, femmes et 
enfants, qui furent enfermés dans Téglise de Sainte- 
Foy. Le seul aspect des troupes armées venues du 
dehors et de leurs canons chargés, suffit pour empê- 
cher le retour de semblables soulèvements. Quant 
aux prisonniers, ils ne purent recevoir de nourriture 
que de leurs seuls parents ou amis. On les relâcha 
successivement: c'était en décembre 1793. Le 2 du 
même mois, la ville de Coulommiers et ses environs 
avaient à déplorer la mort de plusieurs de leurs ha- 
bitants exécutés à Paris. Le 3 février suivant, subis- 
sait le même sort la marquise de Marbeuf, qui avait 
été accusée d'avoir désiré l'arrivée des armées étran- 
gères en leur conservant des provisions considérables 
à sa maison de Champs, canton de Lagny, et d'avoir 
semé de la luzerne au lieu de blé dans ses terres. Le 
même jour fut également guillotiné le directeur de 
sa culture, J.-^J. Payen. Un autre cultivateur de 
Seine-'Ct-Marne périt semblablement le 25 mai sui- 
vant : G.-L. Deligny, fermier à Pommeuse, fut exé-* 
Cuté avec son propriétaire et d'autres personnes de 
la localité. 

La révolution du 9 tKermidor (27 juillet 1794) avait 
marqué le terme du règne de la guillotine. La terreur 
allait cesser^ et peu après^ était abolie la loi du 
maximum et des réquisitions : en même temps^ dis- 
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parurent les mesures violentes qui pesaient sur TA- 
griculture : le commerce redevint libre : mais, d'un 
autre côté, les assignats furent de plus en plus dé- 
préciés, et une hausse exorbitante frappa le prix des 
denrées d'un usage commun. Dans les échanges de 
première nécessité, l'assignat perdait les neuf dixiè- 
mes, souvent les dix-neuf vingtièmes, de sa valeur 
nominale. Le trésor public devait forcement les 
accepter selon leur titre ; comme aussi les locataires, 
les fermiers et tous les débiteurs se libéraient en 
assignats : de là, des fortunes et des déprédations 
réprouvées par l'honnêteté. L'état faisait vendre les 
biens nationaux, gage qui représentait cette monnaie 
fictive : mais alor^i on croyait peu à la valeur de ce 
gage. Souvent les biens nationaux étaient vendus et 
revendus le même jour, moyennant un gain quel- 
conque sur la vente : ce qui donnait lieu à un agio- 
tage effréné, à la dépréciation de plus en plus 
marquée du papier-monnaie et à la ruine du trésor 
public. 

La plupart des fermiers ne consentaient à livrer 
leurs grains que contre des espèces sonnantes : l'ar- 
gent se cachait ainsi que le blé, et bien que l'année 
1794 eût pu suffire à la consommation, la ville de 
Paris manquait de pain et le peuple était poussé à des 
émeutes en criant famine. 

Cependant, après la constitution de l'an III (23 
septembre 1795) qui établissait le directoire, on dut 
penser à procurer le pain qui était nécessaire au 
peuple de Paris et à remplir le trésor public. Mais 
l'avidité de quelques spéculateurs, qui ne cherchaient 
qu'à grossir leur fortune, contribuait à entretenir la 
misère du peuple. Le prix des assignats était de 
plus en plus variable. En février 1796, on vit le 
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louis d'or représenter plus de 3.000 livres en assi- 
gnats, et quelques jours après, jusqu'à 10.000. L'état 
ne percevait que du papier-monnaie dont le chiffre 
depuis 1790 s'était élevé à plus de 30.000.000.000, 
sans compter un grand nombre de faux billets. Il fal- 
lût en brûler et en retirer de la circulation : cepen- 
dant il en resta encore près des deux tiers. 

D'après la loi du 22 juin 4796, chaque départe- 
ment devait dresser un tableau des valeurs succes- 
sives du papier-monnaie, à partir du 1" janvier 1791 
jusqu'à l'application d'une loi promulguée le 27 juil- 
let suivant : ce travail exécuté pour Seine-et-Marne 
ne manque pas d'intérêt. On y voit que l'assignat de 
100 livres représentait d'abord 97 livres 15 sous ; la 
différence de 2 livres 5 sous marquait l'escompte pré- 
levé : puis, peu à peu, la dépréciation s'accentuait et, 
au bout de cinq ans et deux mois, le même assignat 
était tombé à 6 sous 6 derniers. 

Aux assignats avaient succédé, le 29 mars précé- 
dent, les promesses de mandats territoriaux. Ces 
nouveaux billets emportaient avec eux hypothèque, 
privilège et délégation spéciale sur tous les domaines 
nationaux: on en créa pour 2 milliards 600 millions. 
Les porteurs d'assignats pouvaient les échanger au 
trentième de leur valeur nominale contre ces promes- 
ses de mandats : mais le prompt discrédit du nou- 
veau papier ne permit pas au gouvernement de 
réaliser les espérances qu'il avait conçues ; après 
quatre mois et quelques jours il fallut le retirer éga- 
lement de la circulation (25 juillet 1796). 

Cependant la dette publique subsistait toujours : 
ou mieux, elle ne faisait que s'accroître de plus en 
plus. Le gouvernement se trouvait incapable de re- 
médier à une telle calamité. Que fit-il ? 11 eut recours 
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à un moyen radical : moyen à la fois odieux et immo- 
ral. C'était au moment où Tarmée française était 
victorieuse en Italie (septembre 4797). La banque- 
route fut déclarée. On s'explique facilement' quelles 
furent les conséquences d'une semblable mesure qui 
frappait à la fois la propriété, le commerce et l'indus- 
trie. L'Agriculture elle-même, en l'honneur de 
laquelle fut célébrée quelques jours après une fête 
civique, ne participa que trop à ce désastre public. 
Toutes les sociétés littéraires et scientifiques 
avaient été abolies en 4793. Elles furent rétablies en 
4798. Une nouvelle Société d'Agriculture fut instituée 
à de Meaux : mais, elle ne se trouva composée en 
grande partie que de littérateurs et d'artistes. L'Agri- 
culture proprement dite n'y comptait qu'un petit 
j nombre de représentants, entre lesquels nous devons 
! signaler M. Perthuis, célèbre professeur, qui donna 
j un grand nombre d'articles au Cours d'Agriculture 
j dont nous avons déjà parlé, lorsque cette publication 
(périodique reparut à partir de 4805; M. de Crève- 
jcœur, auteur de savants ouvrages en agronomie; 
' le comte de Volney, qui en 4792, avait fait en Corse 
' des essais de culture, et qui, plus tard, acheta plu- 
sieurs belles fermes dans le canton de Dammartin ; 
M. Tronchon, dont nous avons déjà parlé, qui con- 
tribua à propager dans le Multieti les fourrages 
artificiels et en favorisa l'extension dans la grande 
culture. Son exemple trouva bientôt de nombreux 
imitateurs. 

En dehors de la Société, il convient de citer plu- 
sieurs personnages dévoués à l'Agriculture : d'abord 
l'abbé Béraud, curé de Diant. canton de Voulx, 
agronome aussi bien que littérateur distingué : on 
lui doit une traduction encore manuscrite de YHis- 
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toire des Plantes de Théophraste ; et Fabbé Tiâsier, 
curé de Varennes, près Montereau, dont Michelin 
parle avec éloge dans ses Essais historiques et statis- 
tiques : nous nous occuperons plus loin de Tessier, 
le célèbre éleveur des moutons mérinos, qui passa 
à Beton-Bazoches les dernières années de sa vie* 

L'inauguration du. consulat fut considérée comme 
le retour en France de la paix et de Tordre tant 
désirés. Ce nouveau mode de gouvernement marquait 
le terme de tant d'agitations et de troubles. Les 
réformes politiques ou administratives entreprises ou 
annoncées, la reprise de grands travaux pour rani- 
mer le commerce, avaient été accueillies avec une 
faveur universelle : on voyait là des gages certains 
de la sécurité et de la confiance. En Tannée 1800 
surgit un vaste ensemble de réformes et d'innova-- 
tiens, qui amenèrent Tordre dans Tadministration et 
dans les finances. La banque de France fut créée en 
1803, et un budget normal étiabli : il s'élevait à 600 
millions. Le service des contributions directes fut 
constitué sur de nouvelles bases. Cependant les 
revenus publics ne pouvaient suffire aux charges de 
Tétat. Le premier consul eût recours aux impositions 
indirectes : les tributs tant exécrés par le peuple, la 
gabelle surtout, furent rétablis sous des noms nou- 
veaux. On mit en régie le sel, le tabac, les bois- 
sons, etc...., et ces perceptions si impopulaires 
passèrent sous le titre de droits réunis. On prit la 
précaution de ne les établir que peu à peu. avec cer- 
tains ménagements, de façon que Tiîïipôt de consom- 
mation parut d'abord tolérable. 

Les études agronomiques reprirent faveur. Les 
grandes publications sur cette matière, si longtemps 
interrompues, purent s'achever et d'autres turent 
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entreprises : c'est alors que parut une belle édition de 
La Maison Rustique d'Olivier de Serres, enrichie de 
notes pour en expliquer le texte et l'approprier au 
progrès et à des besoins nouveaux. Plusieurs pro- 
priétaires et agriculteurs de Seine-et-Marne s'em- 
pressèrent de souscrire à cette édition qui est 
justement estimée. 

En 1802, recommencèrent les travaux de construc- 
tion du canal de l'Ourcq. Les plans, les cartes et les 
niveaux de l'entreprise dirigée par l'ingénieur de 
Manse, sur la fin du ministère de Colbert, avaient 
été conservés : ils servirent pour l'étude des nou- 
velles opérations. Le canal suivit à peu près la même 
direction que l'ancien qui avait été tracé et creusé 
jusqu'à Meaux ; et de plus, il fut poursuivi jusqu'à 
Paris, dont il devait alimenter les fontaines dans les 
quartiers situés sur la rive droite de la Seine. Dès 
1810, la petite rivière de la Beuvronne, l'un des 
affluents du canal de l'Ourcq, et qui devait s'y réunir 
Çlaye, put de ce même point porter ses eaux 
jusqu'à Paris. Dans une réunion de notre Société 
libre d'Agriculture, M. L.-V. Raoul, qui en était le 
secrétaire perpétuel, lut une pièce de vers intitulée : 
Les Embellissements de Paris, et il ne manqua pas 
de faire ressortir le grand avantage qu'offrait à la 
capitale la distribution des eaux de cette petite rivière. 
Ce ne fut qu'en 1825 que l'Ourcq fut entièrement 
canalisée et dirigée jusqu'à Paris. 

Veut-on savoir quelle appréciation fut faite, par la 
Société libre de Meaux, des avantages du canal de 
l'Ourcq? Après une discussion sérieuse sur cet objet, 
on estima que le nouveau canal était inopportun, et 
même qu'il serait dommageable à l'Agriculture locale. 
Comme à cette époque on ne pouvait parler ni penser 
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trop haut, l'article du procès-verbal qui énonçait 
cette délibération dût être rayé et effacé sur le re- 
gistre. Les membres de cette Société ne soupçon- 
naient pas que le canal offrirait, à leurs descendants, 
le moyen le plus facile et le moins dispendieux pour 
transporter à Paris les grains et la farine. 

Nous avons vu que, sous le consulat. Tordre était 
rétabli, que le crédit et la sécurité étaient accordés 
à l'économie, au travail et aux intérêts particuliers. 
Même situation sous l'empire, qui ne fit que continuer 
le consulat. Ce qui manquait aux populations, 
sous ces deux régimes, c'était une pleine liberté : de 
plus, si la paix régnait à l'intérieur de la France, la 
guerre était permanente avec les nations voisines. En 
vain les gazettes avaient-elles à enregistrer de bril- 
lantes victoires que l'on célébrait pompeusement : il 
fallait des hommes pour les gagner et de l'argent 
pour en supporter les frais. Donc, l'Agriculture man- 
quait de bras aussi bien que de capitaux. Par bonheur 
que les récoltes ne cessèrent pas, durant cette période, 
d'être très avantageuses : l'hiver de 1807, qui fut 
assez rigoureux, n'eût point de conséquences funestes 
pour les biens de la terre. 

Dans les premières années du siècle présent, les 
récoltes donnèrent, en général, une moyenne à peu 
près suffisante, puisque les blés restèrent cotés 
autour de 20 francs l'hectolitre de 1800 à 1809. En 
1802 et en 1803, on le paya cependant plus de 
24 francs : mais le prix descendit à 15 et 16 francs 
en 1809. De 1810 à 1815, on paya successivement en 
moyenne : 19 francs 50 centimes en 1810; 26 francs 
en 1811 ; 34 francs 50 centimes en 1812; 22 francs 
50 centimes en 1813; 17 francs 75 centimes en 1814 
et 19 francs 60 centimes en 1815. L'année 1816, qui 
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fut si pluvieuse et où la récolte fut si tardive, est de 
fait Tannée la plus calamiteuse de notre siècle. 

Une autre statistique nous indique le prix du pain, 
depuis 4802 jusqu'en 1851. 

Pendant les années 1802, 1813, 1817 et 1819, le 
prix oscille entre 90 et 95 centimes le kilogramme ; 

En 1818, il atteignit 1 franc ; 

En 1819, il était à 1 franc 05 centimes ; 

En 1847, il s'éleva au prix exorbitant de 1 franc 
20 centimes. Il est vrai qu'au commencement de 
l'année suivante, 1848, le prix tomba à 60 centimes. 
Il fut, au contraire, très bas en 1834 et en 1851 : 
c'était seulement 60 centimes. 

Les hivers les plus rigoureux que l'on eût à subir 
dans le nord de la France depuis l'année 1816, où il 
fût assez rude, furent ceux de 1818, 1821, 1829 et 
1830. Ce dernier fut excessif et de longue durée : le 
froid s'accentua plus fortenient depuis le 25 décembre 
jusqu'au 24 janvier suivant. Une neige, qui tomba 
abondamment et qui couvrit le sol l'espace de six 
semaines, préserva les semences et les souches des 
arbres : nos rivières demeurèrent glacées pendant 
deux mois : elles furent également prises et assez 
longtemps en 1837 et 1840. 
. Une partie de l'arrondissement de Meaux eût à 
subir un grand fléau le 2 juillet 1827 : une grêle 
épouvantable ayant ravagé les campagnes, le gou- 
vernement vint en aide aux cultivateurs el leur 
accorda une indemnité. 

« Depuis la Révolution jusqu'en 1815, » lisons- 
nous dans un article du Journal des Débats^ « la 
France industrielle, la France agricole avait disparu : 
n lui fallut un certain temps pour se remettre de ses 
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désastres et pour retrouver le calme après les se-- 
cousses qui Tavaient si violemment agitée. » • 

Nous avons vu que divers ouvrages sur la science 
agricole avaient été publiés au commencement du 
siècle : un nouvel essor fut donné à ce genre de 
travaux à partir de 1817. 

L'ordonnance royale du 27 janvier 1819 établit, 
auprès du ministre de Fintérieur, un conseil d'Agri- 
culture composé de dix membres avec un membre 
correspondant dans chaque arrondissement : de plus, 
on conçut l'idée de comprendre l'enseignement de 
l'Agriculture dans l'enseignement public. 

En 1818, on commençait à faire exécuter, dans; la 
traverse de nos villages, des travaux sur les routes, 
sur les voies depuis longtemps négligés. Des che- 
mins vicinaux furent entrepris sur divers points de 
notre département. Vint la loi du 21 mai 1836, qui 
contribua à régulariser ces travaux et à multiplier les 
moyens de communication. Déjà, en vertu de celle 
du 31 juillet 1821, avaient été inaugurées, dans plu- 
sieurs communes de notre département, les: opéra- 
tions cadastrales, pour assurer les droits^ de propriété 
et une répartition plus équitable des impôts. Ce 
travail, poursuivi sans interruption, a été exécuté 
dans toutes nos localités. 

Le comte Decazes, ministre de l'intérieur, avait 
prescrit, dans une circulaire en date du 14 août 1819, 
la formation d'une société agronomique pour chaque 
arrondissement. Notre Société Meldoise fut alors 
reconstituée dans de nouvelles conditions. Elle comp- 
tait tout d'abord cinquante membres, non compris les 
associés correspondants. Mais ce fut en 1833 qu'elle 
reçut une autre organisation, sur des bases plus 
larges, de façon à atteindre les cultivateurs de tout 
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l'arrondissement. Depuis cette époque, grâce à l'ae- 
tivité et au zèle de M. Viellot, président du tribunal 
civil, qui l'a présidée jusqu'à sa dernière maladie, 
elle n'a cessé de tenir des réunions mensuelles, et 
elle a mérité par ses utiles travaux et ses publications 
périodiques, l'appui de l'autorité et le concours de 
tous les vrais amis de l' Agriculture. Celle de Melun- 
Fontainebleau, fondée au commencement de la 
Révolution, reprit ses travaux le i3 avril 1830 : celle 
de Rozoy-Couloramiers fut créée le 18 avril 1832 ; 
enfin, celle de Provins, approuvée par une décision 
ministérielle du 26 octobre 1804, mais qui avait 
cessé ses travaux depuis 1822, les a repris en 1847. 

Les comices agricoles, que nous avons vus instituer 
sur la fin de l'ancien régime, ont été rétablis de nos 
jours et se tiennent régulièrement. Le premier qu'on 
ait inauguré dans ce siècle a eu lieu dans l'arrondis- 
sement de Melun en 1831. Ces comices ont donné 
lieu à d'autres réunions plus importantes organisées 
par l'État sous le nom de concours régionaux : deux 
se sont déjà tenus dans notre département à Melun, 
en 18S7 et en 1863: le troisième aura lieu cette 
ûOitée. 

Pour garantir la propriété mobilière et immobilière 
contre les risques qui pourraient l'atteindre, des as- 
sociations mutuelles d'assurances ont été créées. Plu- 
sieurs de ces associations, contre la grêle, l'incendie, 
Ric..., sont particulières à notre département, et le 
gouvernement les a autorisées en 1818, 1829, 1851, 
eic... 

<i L'usage des engrais industriels », dit M. G. 
I,eroy, s'est introduit dans Seine-et-Marne à partir 
de 1830. Dans les premiers temps, les cultivateurs 
n'y ajoutèrent pas grande foi : mais il est vrai que 
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ces engrais étaient souvent falsifiés : c'étaient le noir 
animal de Payen, Fengrais Laine, la poudrette de 
Montfaucon, Furate, etc.... Le guano parut en 1840: 
le tiers environ de ce qu'on importe à présent en 
France est utilisé par la culture de Seine-et-Marne : 
les amendements calcaires sont toujours également 
utilisés. » 

Il ne m'appartient pas ici d'entrer dans des détails 
sur ces variétés d'engrais, non plus que sur les opé- 
rations du drainage qui ont commencé dans notre dé- 
partement dès 1838, et qui avaient pris une grande 
extension en 1847» Au 1" janvier 1865, le nombre 
d'hectares drainés dans tous nos arrondissements 
était de plus de quinze mille, au prix moyen de 
279 francs 60 centimes par hectare. 

Les fermes ont été successivement pourvues de 
machines et d'outils propres à faciliter, à accélérer 
le travail et à suppléer en partie aux bras qui trop 
souvent font défaut. Je ne veux point énumérer ces 
divers instruments d'Agriculture qui se sont multi- 
pliés de nos jours, et qui ont obtenu un si grand per- 
fectionnement. Quelle amélioration, n'a pas été 
atteinte sous le rapport de ces objets, depuis les temps 
primitifs où ceux qui travaillaient la terre ne pou- 
vaient avoir à leur usage que des instruments soit de 
pierre, soit d'un bois à peine ébauché? Et même, 
avant ce siècle, à part la charrue, les instruments 
aratoires ne difteraient guère de ceux de l'époque 
Gallo-Romaine. 

Toutes les innovations récentes, relatives à Fart 
agricole, se rencontrent dans la plupart de nos exploi- 
tations. Dès 1820, le comte Greffulhe avait réuni à 
son château de Bois-Boudran, commune de Fonte- 
nailles, une collection d'instruments aratoires perfec- 


362 


LECTURES SUR L HISTOIRE 


tiennes qui attirèrent l'attention du ministre de l'in- 
térieur. C'est à Villeroy, canton de Claye, que se sont 
faits les premiers essais de labourage à la vapeur, en 
1857. Depuis plusieurs années^ sur l'initiative de 
notre président, notre société, la seule peut-être en 
France, a ouvert des concours réguliers où sont ex- 
posés et fonctionnent divers instruments agricoles. 
De plus, d'importantes usines de distillerie, créées 
au sein même de nos grandes fermes, peuvent livrer 
au commerce d'immenses quantités d'alcool extrai- 
tes particulièrement des racines de la betterave. C'est 
encore la même plante qui alimente les grandes usi- 
nes de sucrerie qui se sont établies récemment sur 
plusieurs points du département. 

L'art d'assoler les terres est celui de faire alterner 
les cultures sur le même sol pour en tirer constam- 
ment le plus grand produit à moindres frais. Suivant 
l'ancienne méthode, on consacrait une portion du 
sol, sous le nom de prairies naturelles, à la nourri- 
ture des bestiaux ; on divisait en trois soles, quelque- 
fois en deux, l'autre portion ou les terres en culture, 
en y semant exclusivement des céréales et en fon- 
dant cette culture sur la jachère : il en résultait que 
le tiers du sol ou la moitié demeurait improductif 
après avoir été trop épuisé. Un nouveau système, for- 
tement conseillé par le célèbre agronome Mathieu de 
Dombasle, a prévalu de nos jours: c'est celui delà cul- 
ture alterne ou des prairies artificielles, qui supprime, 
ou du moins, qui diminue les jachères : elle produit 
autant de grains que la culture triennale ou quadrien- 
nale, et de plus, les bestiaux y trouvent leur subsis- 
tance. Le laboureur, suivant un agronome, a pour prai- 
ries ses champs de blé et pour champs de blé ses prai- 
ries. La méthode alterne a prévalu dans Seine-et- 
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Marne depuis cinquante ans, et nos principaux culti- 
vateurs ont été les premiers à la mettre en honneur. 

L'augmentation des bestiaux et le choix des bonnes 
races ont été également l'objet de soins particuliers. 
Les moutons mérinos ont été substitués aux trou- 
peaux de la race indigène, de la vieille race de 
Seine-et-Marne. La qualité de ces bestiaux, et sur- 
tout celle de leur laine, les ont fait justement esti- 
mer. La propagation de la race mérine appartient 
surtout au célèbre Tessier, qui sous Louis XVI, fut 
envoyé en Espagne pour acheter le premier troupeau 
de cette race, et qui l'installa à Rambouillet. Sur la 
fin du premier empire, il fit l'acquisition, à Beton- 
Bazoches, d'une ferme qu'il dirigeait, et en même 
temps il s'efforçait de propager la race des moutons 
mérinos dans notre département. Tessier mourut en 
1837. 

Dans la plupart de nos grandes fermes, les cons- 
tructions se restaurent ou se renouvellent dans des 
conditions avantageuses. La demeure du fermier réu- 
nit à la fois ce qui est nécessaire aux exigences de la 
vie, comme ce que peut réclamer le bon goût. Les 
étables, les écuries et les bergeries, grandes et aé- 
rées, sont parfaitement appropriées aux besoins des 
animaux qu'elles abritent. Les laiteries, souvent dou- 
bles, l'une servant pour l'été et l'autre pour l'hiver, 
sont établies avec d'autant plus de soin que le fro- 
mage de Brie, malgré la concurrence d'une fabrica- 
tion étrangère et imitatrice, conserve toujours sa ré- 
putation parmi les productions de cette nature. Je n'ai 
pas besoin de parler des granges, des hangars, ni 
des fosses propres à la composition du fumier, etc.. 
Les primes accordées pour la direction des fermes 
supposent avant tout, pour le siège même de l'ex- 
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ploitation, une bonne tenue et toutes les conditions 
qui sont en rapport avec le progrès actuel. 

Mais, en terminant, je dois reconnaître que tant 
de travaux accomplis, tant de succès réalisés depuis 
plus de soixante ans sont devenus insuffisants pour 
assurer à notre Agriculture la rémunération qu'elle 
a le droit d'attendre. Depuis vingt ans, des traités in- 
ternationaux ont amené une concurrence de plus en 
plus redoutable de la part des pays étrangers, sur le 
prix de la laine, celui des bestiaux et celui du blé. 
Déjà l'année dernière, les principaux cultivateurs et 
propriétaires de notre arrondissement ont adressé au 
gouvernement une pétition fortement motivée, sur 
l'état de souffrance de l'Agriculture dans notre pays. 
Espérons, Messieurs, que vos vœux seront exaucés ; 
espérons que ceux qui sont appelés à nous gouver- 
ner favoriseront le développement et les progrès de 
cette mère nourricière du monde, dont toutes les in- 
dustries sont toujours tributaires. Comme vous le di- 
sait M. le comte de Moustier, notre président, dans 
la réunion du 9 août dernier : « Vous ne serez pas 
« condamnés à abandonner la culture du blé : tôt ou 
« tard vos justes doléances seront prises en considé- 
« ration par les pouvoirs publics. Ils reconnaîtront, 
« qu'en s'élargissant, votre blessure atteindrait le 
« cœur de la France, et je ne puis douter qu'ils ne 
« recherchent et ne trouvent les moyens de vous ve- 
« nir en aide. » 

Ainsi, Messieurs, comptons sur un avenir meilleur, 
et plaçons notre confiance en la divine Providence, 
qui veille sur l'intérêt des particuliers et sur celui 
des nations. 
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LES INSTRUMENTS AGRICOLES DES TEMPS LES PLUS RECULÉS 


M. le Président m'ayant chargé de donner à la Société le compte- 
rendu de la grande publication de M. Edouard Fleury, intitulée : 
Les Antiquités et Monuments du département de V Aisne, dont le 
premier volume a paru en 1877, j*ai découvert parmi les riches 
trouvailles qui y sont décrites et figurées certains objets qui ont 
été employés pour les divers travaux d'Agriculture aux époques 
les plus anciennes. 

Ce sont, en premier lieu, de grandes et larges lames d'instru- 
ments tranchants en silex taillé : on en a découvert dans l'arron- 
dissement de Saint-Quentin et dans )e canton de Condé-en-Brie ; 
Tune de ces pièces, qui a la forme d'un couteau, et présente vingt- 
trois centimètres de longueur et trente-sept millimètres de lar- 
geur. Il existe au musée du palais de Saint-Germain plusieurs 
instruments de même nature et de même dimension. M. Carton, 
commissaire-priseur à Meaux et membre de la Société d'Archéo- 
logie, dans sa nombreuse collection de silex taillés et polis trouvés 
dans le département de l'Oise et dans l'arrondissement de Meaiu, 
en a réuni aussi plusieurs qui ont dû avoir une semblable desti- 
nation. 

Les premiers silex polis ou taillés sur lesquels se porta l'atten- 
tion des antiquaires ne fuirent considérés d'abord que comme des 
armes offensives à l'usage d'un peuple primitif. Plus tard, on y 
reconnut des instruments pour les différents besoins de la vie 
domestique; et nous ajoutons qu'ils durent servir également 
comme outils pour le premier des arts, pour celui dont l'origine 
se confond avec celle des sociétés. 

Les fouilles exécutées avec tant d'intelligence et d'efforts sur 
tous les points du département de l'Aisne, qui est si voisin du nôtre^ 
ont encore mis au jour des instriunents en fer qui sont du plus 
grand intérêt, et qui semblent se rapporter à l'époque gallo- 
romaine. 
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M. E. Fleury, parlant de plusieurs villas bâiies le long de voies 
romaines et dont on trouve des traces dans le même département^ 
témoigne que ces habitations renfermaient « tout ce qui faisait la 
vie luxueuse et agréable au maître.... et tout ce qui servait à 
l'exploitation de la ferme . Voici, » ajoute-t-il « les pioches de 
fer, les couteaux, couperets et serpes de fer des ouvriers des 
champs, les mors de fer oxydé des chevaux de culture, les vases 
de terre commune du petit ménage agricole, etc.. » Tous ces 
objets, ont été trouvés en 1864 et 1865 dans le terroir de Ghalan- 
dry, canton de Crécy-sur-Serre, au milieu d'une grande quan- 
tité de poteries, de tuiles et de monnaies impériales. Il y avait là 
aussi une anse de seau, des garnitures en fer qu*il croit venir d'un 
char ,* du blé brûlé ; un peu plus loin, desi ossements d'animaux, 
de moutons entre autres : ce qui ferait supposer l'existence en ce 
lieu soit d'un sacellum ou petit temple domestique, soit des ber- 
geries^ soit encore de Tassommotr de la ferme. AVlvaise, canton de 
Laon, se sont rencontrés une serpe en fer et un couperet, puis des 
boutons, plaques ou ornements ayant aussi appartenu probable- 
ment à un char. 

L'auteur attribue à l'époque mérovingienne une sorte d'arme 
de fer, triangulaire et pourvue d'une douille dont la forme annon- 
cerait peut-être un fer de petite bêche ou encore de houlette^ puis 
une l.auie, du même métal, d'un genre original; laquelle s'amor- 
tit eu forme de serpe et dont la courbure a pour contre-partie, 
ujais tourné d'un autre sens, un petit crochet coupant comme le 
côté dessiné en serpe. Ces objets viennent de Vendhuile et de 
Condé-sur-Suippe. Le dernier ressemble un peu à la faucharde 
usitée au moyen-âge dans plusieurs contrées. 
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Alleux ou terres allodiades, 40. 

Accaparements^ 312. 

Affranchissements, 39, 49. 

Aides, taxe sur les vins, 181. 

Animaux primitfs, 17. 

Ateliers monétaires, 56. 

Arbres, 17, 18,22,279. 

— fruitiers, 291. 

Assignats, 344, 353. 

Assolements, 84, il 55, 296, 362. 

Auteurs principaux cités, 8. 

Basses-cours, 86.] • 

Battage, du grain, 55. 

Baux, 236, 291, 294. 

Bergers, 303. 

Bergeries, 86, 300. 

Bestiaux de ferme, 142, 300, 363. 

Bêtes bovines, 29, 142, 207, 331, 337 

Bêtes ovines, 86, 238, 299, 301. 

Betterave, 244, 302. 

Biens ou propriétés, 40, 211, 236, 

247, 248. 
Bienvenue, 209. 
Blé noir, 231,301. 
Boves, 15. 
Cadastre, 279, 350. 
Canaux et rivières canalisées, 247, 

277, 320, 356. 
Capitulaire de Villis, 63. 
Caiottes, 23. 
Cens, 51. 

Céréales, 56,85,155,301. 
Chaleurs excessives, 240. 
Champart, 151. 


Chanvre, 18, 108, 167, 245, 236, 

302, 332. 
Charrues à roues, 24, 64. 
Chars anciens, 25, 365. 
Châteaux féodaux, 151. 
Chasse, 235, 246, 339. 
Chauffage (droit de), 152, 340. 
Chevaux, 142, 301,331. 
Colons. 40, 42. a d^ 

Colza, 302. \S^'' 

Commerce agricole, 130,305, 306, 

314, 316. 
Comices, 223, 360, 362. 
Conseil d'Agriculture, 359. 
Corvée, 152. 
Coutumes locales, 224. 
Cresson, 23. 
Crible, 25. 
Défrichements, 118, 134, 135, 236, 

327. 
Dessèchement de marais, 14, 137, 

245. 

Dîmes, 152,341. 

Disette, 60, 99, 165, 168, 185, 188, 
192, 196, 218, 219, 220, 232, 
260, 267, 271, 275, 281, 309, 
310 et 346. 

Doléances des cultivateurs, 25i, 

329, 364. 

Drainage, 360. 

Droit de guerre, 86. 

Droit de paisson, 86. 
Economie rurale, 65. 

Entouissements de monnaies, 33, 
200. 
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Engi-ais, 55, 84, 144, 15o, 237, 

275. 297, 360. 
Essartage, 134, 204. 
Esclaves Romains, 43. 
Etangs et marais, 13^ 14. 
Etudes agricoles, 243, 301, 317. 
Exportation, 218, 232, 234, 244, 

260, 272, 273, 274, 283, 309, 

3H, 314, 315, 316,347. 
Famine, voyer disette. 
Féodalité, 93, 96. 
Fermes, 213, 294,363. 
Fermiers, 298, 304. 
Foires, 129, 130, 215, 306. 
Forêts, 12, 13, 134, 205, 275,290. 
Fromages, 23, 131, 330, 336, 337. 
Gabelle, 341, 355. 
Glandée, 153. 
Graines, voyez semences. 
Granges, au moyen âge, 137, 140. 
Grottes, 15. 
Grêle, 332, 338, 358. 
Guerre, voyez ravages de la. 
Habitants primitifs, 15, 17. 
Haricots, 23. 
Harras, 275. 
Hêtre, 18. 
Hivers rigoureux, 175, 184, 188, 

196, 219, 232, 240, 253, 271, 

273, 281,308, 358. 
Hospices Francs, 42. 
— Carlovingiens, 83. 
Hôtes, 82. 
Impôts, 25, 35, 59, 86, 151, 162, 

169, 209, 256, 271, 355. 
Inondations, 158, 183, 195, 219, 

228,242,261,271,309,310. 
Instruments aratoires, 54, 84, 361, 

364. 
Jachères, 155,297. 
Jardins, 5n, 66, 155. 


Labour, 295. 

Laine, 23. 

Légumes, 23. 

Lentille, 23. 

Lide, 43. 

Lieux-dits ou climats, 18, 19 . 

Lin, 108, 302. 

Location, 236, 291,294. 

Luzerne, 289, 302. 

Manses, 41, 82, 86. 

Marais, 13, 14, 245, 278. 

Marchés, 132, 215, 306. 

Mamage, 25, 55, 297. 

Maximum (loi du) 61, 166, 349. 

Mesures agraires, 155. 

Métairies, 61. 

Meules de moulin, 29. 

Millet, 8. 

Minage, 151. 

Misère générale, 33, 193, 228,233, 

241,256. 
Moines agriculteurs, 46, 48, 117, 

120, 123,131, 135. 
Monnaies Romaines, 19, 28. 
Monnaies décriées, 162, 168, 181, 

194, 229. 
Moulins banaux^ 149. 
Moulins à eau, 37, 49, 144, 214, 

306. 
Moulins à vent, 144, 214. 
Mûriers, 279. 
Navigation, 144,305. 
Noms de lieu : Borde, 92. 

— Celle, 18. 

— Court, 52. 

— Mans, 32. 

— Nant, 19. 

— Plessis, 52. 

— Tor, 19. 

— Ville, 31. 

— Villiers, 32. 
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Notaires créés, 234. 

Noues, io3. 

Ouvrages sur T Agriculture, 8, 51, 

238, 245. 
Ouvriers agricoles, 42, 303, 333. 
Paccage, 245. 
Paisson, 142, 453. 
Papier-monnaie, 344, 353. 
Paroisse organisée civilement^ 150. 
Pâturages, 16, 23. 
Plantes, 55^ 154, 236. 
Péages, 144, 235. 
Pierres fichées 18. 
Pois, 28. 

Polyptique de Saint-Germain, 70. 
Ponts, 246, 278, 307 . 
Porcs, 23. 
Ports, 144. 

Prairies, 55, 153, 330, 332, 356. 
Prix du blé, 282, 309, 311, 357. 
Prix du pain, 358. 
Promesses de mandat territorial, 

353. 
Propriétés, 15,18,40,211, 236, 

247, 249. 
Ravages par la guerre, 12, 34, 87, 

89,170,171,173,180,184,187, 

192, 193, 198, 217, 223, 225, 

227, 265, 267. 
Ravages par les animaux, 207, 219, 

233, 245, 273, 338, 344. 
Récoltes abondantes, 99, 195, 220, 

232,252,258, 309, 357. 


Récoltes mauvaises, voir Disette. 

Safran, 22. 

Sainfoin, 215, 289. 

Sarclage, 55. 

Sécheresse, 184, 218, 231, 241, 

253, 309. 
Semences, 18,23, 84, 153, 244, 

301. 
Serfs, 40, 43, 85, 98, 146, 148, 

163,205, 208. 
Sociétés d'Agriculture, 321, 334, 

359, 360. 
Sol, sa nature et ses qualités, 1^, 

203, 285 . 
Soulèvements populaires, 265, 282, 

312, 345, 350. 
Taille ou impôt de l'état, 151 . 
Terriers ou plans parcellaires, 206, 

235. 
Topogi'aphie départementale, 8, 9, 

11, 2o. 94,285. 
Tonlieu, 152. 

Trèfle et trèfle rouge, 245, 297. 
Usuriers, 230. 
Vacheries, 442. 
Vesce, 23. 
Vigne et vin, 22, 49, 84, 456, 233, 

237, 252, 275, 290, 309, 345, 

334. 
Villa à diverses époques, 32, 50, 

64. 
Voies et chemins, 42, 19, 26, 28, 

144, 245, 278, 306, 319, 359. 
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Accorre, Renier, 128. 
Adon^ 45. 
Agneric, 44, 5i . 
Aldegonde (sainte)^ 51. 
Anglais, 172, 173, 180, 183. 
Anglo-Bourguignons, 184, 187, 

192, 193. 
Altiiâ, 34. 

Atttaire (saint) 44, 5 1 . 
Bagaudes, 35, 61. 
Barbares du v* siècle, 12, 34. 
Bathilde (sainte), 39, 45. 
BeauTerger (de), 302. 
Béraud (l'abbé), 354. 
Béthune-Charrost (de), 321. 
Blanche de Castille, 147. 
Blanche de France, 189. 
Bourquelot (F.), 8, 109, 228. 
Brigands au xvi® siècle, 226. 
Camulogène, général gaulois, 21 . 
Carlier (l'abbé), 23. 
César (Jules), 12,21. 
Chalumeau (A.-L.), 325. 
Champagny (F. de), 57. 
Charles-le-Chauve, 68. 
Charlemagne, 37, 38, 63, 65. 
Chevaliers de Saint- Jean^ 125. 
Childebert P"-, 44, 50. 
Clovis 1", 37, 39. 
Clovisll, 40. 
Clotilde (sainte), 45 . 
Colbert, 264. 
Colomban (saint), 45 . 
Columelle, 67. 
Cœur (Jacques), 211. 


Comans (Jérôme de), 245. 
Communes, leur établissement, 

115. 
Compagnies (Grandes), 171. 
Constantin I", 35. 
Crèvecœur (de), 354. 
Croisades, 115. 
Da(fon, 44. 
DagobertI", 19, 48. 
Delettre (M. F. -A.), 8, 181, 296, 

297,315,347. 
Desécoutes, 317. 
Dupont, de Nemours, 318. 
Ecorcheurs, 198. 
Ërchinoald, 44. 
Estienne et Liébaut, 238,295. 
Fare (sainte), 45. 
Faron (saint), 44. 
Féroux(C.-L.), 325. 
Foulcoie, 109. 
François I", 297. 
Fronde (la), 265. 
Gaiichet (Claude), 262. 
Gilbert (saint), 104. 
Gruel (G.), 198. 
Guérard (M. B.), 70, 74, 149. 
Guerchy (de), 321. 
Guignace(D.), 325. 
Hartlib, 302. 
Haton (Claude), 222, 226, 227, 

229. 
Henri IV, 240, 253. 
Herbert II, 97. 
Hermentrude, 69. 
Heurtant, de Lamervilie, 345. 
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Hildevert (saint), 51. 
Hildegaire, 92. 
Irminon, 70. 
Jacquerie (la), 170. 
Janvier (P.), 148, 275. 
Jehan de Brie, 175,239. 
Justin, 22. 
Lebeuf (Fabbé), 80. 
Leroy (M. G.), 8, 182, 267, 

298, 345, 3§0. 
Lhuillier (M. Th.), 189, 193. 
Ligue (la), 227. 
Ligue du bien public, 217. 
Lorrains, 265* 
Manse(de), 277. 
Marbeuf(M«de), 35). 
Mathieu de Goucy, 203* 
Meldes, 80. 
Michelet, 47. 
Mirabeau (Père), 318. 
MonteU(A.), 301. 
Monthyon (de), 321, 326, 
Montigny (Jean de), 218. 
Moreau de La Rochette, 327. 
Navarre, 28 1 . 
Noailles (de), 321 . 
Ouen (saint), 44, 
Perthuis, 354. 
Philippe-le-Bel, 1 97. 


293, 


Plessier (M. V.), 289. 

Pline, r Ancien, 22, 24. 

Prat (du), chancelier, 21 1 . 

Protestants, 223, 225, 280. 

Quantin(M.), 149. 

Radon, 44. 

Reîtres et Lanquenets, 226. 

Rethoré (M ), 51, 205, 207, 212, 

251, 304. 
Riquet (de), 277 . 
Rose (Jean), 169, 174, 
Rozier, 318. 

Salm-Kirbourg (de), 320. 
Senones, 10, 21. 
Serres (Olivier de)^ 245. 
Sociétés d'agriculture, 320, 354. 

359. 
Suger, chancelier, 117. 
Sully, ministre, 240. 
Templiers, 124, 159. 
Tessier, 355, 363. 
Tissier, 355. 

Tronchon (Nicolas), 316, 355. 
Trudaine (de), 326. 
Turgot, 314, 321. 
Varron, 67. 
Vauban, 320. 

Viellot (M.), président, 360. 
Viollet-Leduc, 46. 


3o Noms topograpliiqxies . 


Araillis, 51 . 
Amponville, 31, 225. 
Armentières, 29, 30. 
Annet-sur«Mame, 9, 28, 103, 140, 

145. 


ArmainviUiers, 14. 
Auhioy, 13, 48. 
Barbeaux, 121. 
Barcy, 41. 
Boutigny, 105, 152. 
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Bray -sur-Seine, 33, 133, 

Brie (la), 14, 203, 267, 285, 295, 

331. 
Brie-Comte-Robert, 266. 
Brou, 29. 

Bucy-Saint-Georges, 79, 
Gametin, 9. 
Gelle-sur*Seine (la), 48. 
Celle-sur-Morin (la), 103, 110. 
Gercanceaux, 121 . 
ChaUly-en-Bière, 27, 29, 51. 
Chailly- en-Brie, 51. 
Chambry, 27, 29, 30. 
Ghampeaux, 44, 48. 
€hangis, 105. 

Chapelle-fiur-Grécy (la). 199, 321. 
Gharmentray, 91, 104, 292, 305. 
Charny et Ghoisy, 126, 160. 
Ghaumes, 44, 186. 
Gbâteaubleau, 27, 28, 29. 
Château-Landon, 44, 51, 150. 
Châtenay-sur-Seinc, 321. 
Ghâtres, 51. 

Chauconin, 69, 150, 305. 
Ghelles, 29, 39, 44, 48, 50, 51, 67, 

103, 192. 
Ghessy, 69. 
Glaye, 51, 184, 265. 
Gombs-la-Vme, 48,71. 
Gondé-Sainte-Libiaire, 31 . 
Gongis, 31. 
Goubert, 52. 
Coulombs, 69. 
Goulommes, 27, 31 • 
Coulommiers, 51, 132, 282, 351. 
Goupvray, 52. 
Grécy en-Brie, 10, 13, 31, 51, 

132,321. 
Grégy, 31, 105. 


Dammartin-en-Goêle, 10, 16, 29^ 

187. 
Dammartin-sous-Tigeaux, 106. 
Donnemarie, 132, 215. 
Dormelles, 38. 
Doue, 13, 17. 
Esmans, 74. 
Etrépilly, 31, 61, 148.- 
Evry-lès-Cbâteaux, 71 . 
Faremoutiers, 44, 45. 
Favières, 81 . 

Fëricy et Lignières, 48, 68. 
Fertë-Gaucher (la), 16, 27, 132, 

267. 
Ferté-sous-Jouarre [(la), 278, 307. 
Fontainebleau, 13. 
Fontenailles, 361. 
Fontenay-Trésigny, 10, 321. 
Fortfery, 305. 
France (lle-de-), 11, 203, 267, 

285, 295, 330. 
France ou petite France, 12, 329. 
Fresnoy, 289. 
Fublaines, 105. 
Gâtinais, 11, 14, 22, 203, 285. 
Germigny- sous-Coulombs, 29, 31. 
Germigny-l'Evêque, 31^ 148. 
Gesvres-le-Chapitre, 105. 
Gironville, 31. 
Gouaix, 101, 128, 215. 
Grande-Paroisse (la), 51. 
Isles-Iès-Villenoy, 91. 
Jacqueville,31,205. 

Jaulnes, 27. 

Jouarre, 13, 27, 44, 45, 212, 304. 
Jouy, 10, 13. 
Joue-FAbbaye, 121. 
Lagny-sur-Mame, 31, 44, 45, 51, 
102,103, 147, 159, 192,215. 


Grouy-sur-Ourcq, 13, 16, 29, Larchant, 132, 150, 213,245, 261. 
265. jLescbes, 245. 
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LeudoQ, 2()7. 

Lieusaint^ 51. 

Machault, 52, 102. 

Maisoncelles, 37, 48. 

Marchémoret, 13. 

Marcilly, 105. 

Mareuil-lès-Meaux, 48, 117. 

Marolles-sur-Seine, 68, 69. 

Mary, 265. 

Mauperthuis, 359. 

May, 1 8, 52. 

Meaux (yille de), 9, 15, 28, 29, 34, 

44, 49, 52, 89, 131, 132, 170, 

187,324. 
Meaux (ancien diocèse), 10. 
Mée (le), 32. 
Melim, 40, 21, 27, 29, 38, 44, 52, 

68, 89, 101, 131, 170, 187. 
MënilouMesnil (le), 32. 
Messy, 67. 
Mitry, 68, 102, 140. 
Mons, 196. 

Montceaux, 16, 31, 48, 250. 
Montereau, 11, 101, 133. 
Montgé, 13, 17. 
Monthyon, 293, 326. 
MoQtjay-la-Tour, 16, 29. 
Montmachoux, 74. 
Montois (le), 95, 307. 
Montry, 31. 

Moret-sur-Loing, 10, 15. 
Mortcerf, 105. 
Mouroux, 52. 
Moussy-le-Neuf, 89. 
Multien (le), 11,329. 
Nangis, 321. 
Nanteau, 52. 

Nanteuil-lès-Meaux, 19, 48, 105. 
Nantouillet, 211. 
Nemours, 13, 278. 
Neufmontiers, 174, 324. 


Obson ville, 31. 

Ormes (les), 27. 

Ozoir et Ozouer^ 31. 

Paroy, 17- 

Pécy, 10. 

Pierrelevée, 13. 

Plessis-Placy (le), 52. 

Poincy, 29, 51. 

Pommeuse, 17, 48. 

Pomponne. 29, 31. 

Pormontain (le), 305. 

Preuilly, 111. 

Provins, 51, 129, 131, 150, 158, 

159, 171, 186, 196, 215, 265. 
Rampillon, 126, 267. 
Réau, 269. * 

Rebais, 44, 45, 49, 103, 132. 
Reuil, 44. 
Rochette (la), 328. 
Rozoy-en-Brie, 102, 133. 
Saâcy, 9, 48. 
Saint-Cyr, 29. 
Saint-Fiacre, 44. 
Saint-Germain-Laval, 208. 
Saint>Germain-sous-Doue, 13. 
Saint-Germain-lès-Couilly, 103. 
Saint-Pathus, 27, 107. 
Saint-Remy-la-Vanne, 52. 
Saint-Sauveur-lès-Bray, 137. 
Sameron, 29. 
Samois, 102. 
Samereau, 237. 
Savigny-le-Temple, 51, 12i. 
Sourdun, 13. 
Thieux, 31, 171, 195. 
Thenisy, 51 • 
Thorigny, 19. 

rrilbardou, 31, 116, 151, 246. 
TrUport, 29, 31. 
Ussy, 52, 69. 
Va)ence-en-Brie, 13. 
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Varreddes, i5, 29, 147. 
Vaux-sous-Coulombs, 29, 
Vendrest, 133. 
Vemeuil, 19. 
Vernou, 102, 137, 140. 
Vemouillet, 117. 
Vignely, 51. 
ViUebéon, 172. 
Villecerf, 31. 


Villechasson, 31. 
ViUefermoy, 14, 121. 
ViUemer, 76. 

Villeneuve-le-Comte, 132, 135. 
Villeneuve-Saint-Denis, 1 35 , 
Villenoy, 31, 51, 148. 
VUteroy, 92,281. 
VimpelJes, 215, 305. 


ERRATA 


Page 31^ ligne 32* et 33% lisez: ViUefermoy, pour Villeflambleau. 

Page 40, ligne 9*, lisez : GermaniqueSy montraient qu'ils n'avaient 
pas, pour Germaniques, n'avaient pas. 
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